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48. — Congé supplémentaire aux mères de 
famille <sa'ariées, — Prolongation du délai 
onnel pour la discussion d’un avis 
sur une proposition de loi. — Discussion 
immédiate d'une proposition de résolution. 

MM. Henri Martel, président de la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale; 
le président. 


nnetituit 
Cor 1 


17. — Transmission d'une proposition de loi 
\ » d'urgence 

18. 4 supplémentaire aux mères de 
famille salariées, — Pro'ongation du délai 

{ itionnel pour la discussion d’un avis 

: ) position de Joi. — Suile de Ja 
«| nn et adpplion d’une proposition de 
Discussion générale: MM, Caspary, rap- 


commission du travail et de 


\1lo* PA dormant 
. ueorges P« Not, 





Passage à la ‘ussion de l'article unique. 

Ad 1, au rutin publie, de l'article 
et de la proposition de résolut'on. 

19. — M d'ordre 

MM. Poher, rapporteur général de k:1 com- 
mission des finances; le président, Alex 
Roubert, président de la commission des 
fina * Mme Devaud, MM, Maurice 
Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat au 
budget; Landaboure, Lemoine, Fauslin 
M indry 

20. — Dépôt de rapports. 

21. — Dépôt de proposit de résolulion. 

2, — Transmission de propositions de loi. 

23, — Transmission de projets de loi. 

Présidence de M. Robert Scrot. 

24. — Reclassement de la fonction publique 
et amélioration de la situation des victimes 
de rre, — D on d’un avis sur un 
projet de loi. 

Discussion générale: MM. Poher, rappor- 
teur général de la commission des f.nances; 
Mamadcu M'Bodje, Mme Cardot, MM. Giau- 
que, le général Delmas, Alric, Mme Saunier, 
MM, Victor Sablé, Reverbor 

Si! *ension et renrise de 1a <#4anc 
Mme Devaud, M, le président, 

PRESIDENCE DE M. GASTON MOCNNERVILLE 
La séance est ouverte quinze heures. 
aus À: 

PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 12 février 1948 a été affiché 
ce! 


distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


+, ps 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES POUR LA 
DESICNATION DES MEMBRES DE L'ASSEM- 
BLEE ALGERIENNE 


Transmission d'un projet de loi déclaré 
d'urgence. 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet de 
loi portant fixation des circonscriptions 
électorales pour la désignation des mem- 
bres de l’Assemblée algérienne, que l'As- 
semblée nationale a adopté après déclara- 
lion d'urgence. 

Conformément à l’article 59 du règle- 
ment, la discussion d’urgence de ce projet 
ust de droit devant le Conseil de la Répu- 


lique 








Le projet de Joi à été imprimé sous le 
n° 10{;ilest d'ores et déjà en distribution. 
S'il n'y a pas d'opposition il est renvoyé 
à la commission de l’intérieur (administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale-Algérie). 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du règle- 
ment, 


 ÿ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M, Alain 
Poñer, rapporteur général de Ja commis- 
sion des finances, un rapport fait au nom 
de la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948 en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement 
de la fonction publique (agents en activité 
ou en retraite) et de l'amélioration de la 
situation des victimes de la guerre. (N° 68, 
année 1948.) 

Le rapport a été imprimé sous le n° 100. 
I est d'ores et déjà en distribution. 


J'ai recu de M. Max Boyer un rapport 
fait au nom de la commission de la dé- 
fense nationale sur la proposition de réso- 
lution de M. Montier tendent à inviter le 
Gouvernement à accorder aux officiers, 
sous-officiers et hommes de troupe com- 
battant en Indochine et à Madagascar la 
franchise postale par avion avec la métra- 
pole. (N° 850, année 1947.) ) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 103 
et distribué. 


y 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Le Goff 
un avis présenté au pom de la commis- 
sion de l’agriculture sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à relever le salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales. (N°* 67 
et 93, année 1948.) 

L'avis a été imprimé sous le n° 102. Il 
est d'ores et déjà en distribution. 


mec Lions 


REPRESENTATION DU CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE A DIVERSES COMMISSICNS EXTRA- 
PARLEMENTAIRES 


M. le président, J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. le ministre de l’intérieur de- 
mande au Conseil de la République de pro- 
céder à la désignation de l’un de ses mem- 
bres chargé de le représenter au sein du 
conseil supérieur de la protection civile, 
en remplacement de M. Alcide Benoit, dé- 
missionnaire de ce conseil. 


En conséquence, conformément à l'ar- 
ticle 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion de l’intérieur à bien vouloir présenter 
une candidature et à remettre à [a prési- 
dence, dans le moindre délai, le nom de 
son candidat. " 


Il sera procédé à la publication de cette 
candidature et à la nomination du repré- 
sentant du Conseil de la République dans 
les formes prévues par l’article 16 du rè- 
glement pour la nomination des membres 
des commissions générales. 





J'ai reçu une lettre par laquelle M. Je 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre demande au Conseil de 
la République de procéder à la désigna- 
üon d'un représgntant dans chacune des 
neuf commissions spéciales créées par l'ar- 
ticle 2 du décret du 29 janvier 1948 éten- 
dant le bénéfice de la carte du combat- 
tant aux combattants de 1939-1945. 


En coiséquence, conformément à l'ar- 
ticle 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion des pensions à bien vouloir présenter 
des candidatures et à remettre à Ja prési- 
dence, Gans le moindre délai, le nom de 
ses candidats, 

Il sera procédé à la publication de ces 
candidatures et à la nomination des repré- 
sentants du Conseil de la République | 
les formes prévues par l’arlicle 16 du rè- 
glement pour Ja nomination des membres 
des commissions générales, 


Cd 


DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, J'ai recu avis de la dé- 
raission: de M. Soldani, comme membre de 
la com.nsioi de la marine et des pêches; 
de M Denveis, comme membre de la eom- 
mission des moyens de commutcaticn et 
des t'ansjoris (postes, télégraphes et télé- 
phone, chemins de fer, lignes aérien- 
es); 6 M. Aicuna N'Joya, corume mein- 
bre de ja corinnssion du ravitaillement, et 
de M. Quessot, comme inembre de la com- 
mission &e 11 reconstruction et des doin- 
raigus Le guEn16e 

Le groupe intéressé à fait parvenir à Ja 
picsidence le nom des candidats proposés 
en rémpacemnent des membres émission 
nauvres, Leur nom sera publié au Journal 
offierl à la suite du corm2:3 rendu de la 
présente séance et la iomiration inte:- 
viendra dans Jes délais reglementair: 


. 7 — 


NOMINATION DE MEMBRES DE DIVERSES 
COMMISSIONS EXTRAPARLEMENTAIRES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination d'un membre du Conseil 
eupéricu” de la protection civile. 

J'ai donné connaissance au Conseil de 
la lépublique, dans la séance du 27 dt- 
cembre 1947, de la demande de dési- 
gnation d’un candidat en remplacement 
de M. Meyer. 

Conformément à l'article 19 du règle- 
ment, le nom du cancidat présenté par la 
commission de l'intérieur a été publié à la 
suite du compte rendu in extenso de Ja 
séance du 10 février 1948. 

Le secrétariat général n'a reçu aucunv 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette can- 
didature validée et je proclame M. Claire- 
fond, membre du conseil supérieur de la 
protection civile. 


L'ordre du jour appelle la nomination 
du vice-président du comité financier du 
conseil d'administration de la Caisse auto- 
nome d'amortissement. 


J'ai donné connaissance au Conseil de 
la République, dans la séance du 10 f£- 
vrier 1948, de la demande de désignation 
présentée par M, le président du conseil 
d'administration de la Caisse autonome 
d'amortissement, , 
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Conformément à l'article 19 du règle- 
ment, le nom du candidat présenté par 
la commission des finances a été publié 
à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 12 février 1948. 


Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 


En conséquence, je déclare cette can- 
didature validée et je proclame M. Avinin 
vice-président du comité financier du con- 
seil d'administration de la Caisse autonome 
d'amortissement. (Applaudissements.) 


L'ordre du jour-appelle la nomination 
d’un membre du comité de contrôle du 
fonds d’encouragement de la production 
textile. 


J'ai donné connaissance au Conseil de 
la République, dans la séance du 12 fé- 
vrier 1948, de la demande de désignation 
présentée par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Conformément à l’article 19 du règle- 
ment, le nom du candidat présenté par la 
commission de la production industrielle 
a été publié à la suite du compte rendu 
Se de la séance du 12 février 

419. 


Le secrétariat général n’a reçu aucunc 
opposition. 


. En conséquence, je déclare cette can- 
didature validée et je proclame M. Julien 
Gautier membre du comité de contrôle du 
fonds d'encouragement de la production 
industrielle, 


REMPLACEMENT D'UN CONSEILLER 
DE LA REPUBIQUE DECEDE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 3° bureau sur l'élection de M. Co- 

uart, en remplacement de M. Couteaux 
(Nord), décédé. 


Le rapport a été inséré au Journal offi- 
tiel du 13 février 1948. 


Votre 3° bureau conclut à la validation, 
mais en vertu de l'article 2 et non de 
l’article 4 de la loi du 5 avril 1947. 


Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix les conclusions du 
3° bureau, qui tendent à la validation, en 
se: de l'article 2 de la loi du 5 avril 


LA 
(Les conclusions du 3° bureau sont 
&doptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Ar- 
mand Coquart est admis. (Apymlaudisse- 
ments.) 


1 — 


CONFERENCE DES INDES OCCIDENTALES 


Adoption d'un avis défavorable 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, rtant ouverture de crédits 
gone la session, en 4948, de la conférence 

es Indes occidentales à la Guadeloupe. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Landry, rapporteur de La commission 
des finances. Le projet dont nous abordons 
la discussion « porte ouverture de crédits 

our la session, en 1948, de la Conférence 

es Indes occidentales à la Guadeloupe ». 

Ce projet, voté par l'Assemblée natio- 
nale, est parvenu au Conseil de la Républi- 
que jeudi dernier, 12 février, et il nous 
faut en discuter dès aujourd'hui, la procé- 
dure d'urgence ayant joué, bien qu’au- 
cune raison ne soit apparue qui exigeàt 
une telle hâte. 


Quatre-vingt millions sont demandés. 
Ils serviraient à d'implantation de maisons 
préfabriquées construites dans la métro- 
pole, et destinées tout d'abord à loger les 
délégués qui doivent venir à la Guade- 
loupe, en novembre prochain, prendre part 
à une réunion organisée par la comimis- 
sion des Indes occidentales. 


Qu'est-ce donc que cette commission, 
que l'on appelle communément la Com- 
mission des Caraïbes ? 

Elle a été créée en 1944, et a fait l'ob- 
jet, en 1946, d'une convention portant la 
signature de la France, des Pays-Bas, de 
la Grande-Bretagne et des Etats-Unis. Son 
rôle est d’étudier les questions économi- 
ques et sociales concernant la zone des 
Caraïbes. Composée de 16 membres, elle 
se réunit au moins deux fois par an. Elle 
organise, d'autre part, une conférence 
tient session au moins une fois tous Îles 
deux ans. Une première session a eu lieu 
en 1944 à la Barbade, une deuxième en 
1946 à Saint-Thomas. La troisième est pré- 
vue pour se tenir en novembre prochain 
à la Guadeloupe. 


Mesdames, messieurs, la France, en tant 
que nation, est devenue pauvre. Comme 
Etat, elle est aux prises avec des diffi- 
cultés fiancières plus que sérieuses; est- 
ce le moment de jeter 80 millions dans 
l'édification d'une cité dipomalique qui 
hébergerait Ja Conférente des Caraïbes, 
pendant un mois peut-être ? 

On nous dit que les constructions pro- 
jetées seraient des constructions définiti- 
ves et qu'une fois la conférence dispersée, 
les logements seraient loués à des fonc- 
tionnaires ; l'Etat aurait fait un placement 
immobilier. La commission des finances 
n'a pas tellement été convaincue de la né- 
ceasité et du caractère rentable de l’opéra- 
tion. 

D'ailleurs, la dépense envisagée ne se 
harnera pas aux 80 millions dont il vient 
d'être parlé. Il y faudrait ajouter 15 mil- 
lions pour le fonctionnement de cette con- 
férence où nous aurions à siéger, et au 
cours de laquelle, en outre, nous assu- 
merions les obligations incombant à la 
puissance invitante. 

Parlerons-nous, maintenant, de ce que 
nous avons à attendre de la conférence ? 
Dans les travaux de celle-ci ne seraient 
pas engagés, par rapport à nous, des inté- 
rêts positifs importants, c'est plutôt un 
intérêt négatif que nous aurions à y dé- 
fendre. 

La Conférence . des Caraïbes tendra, 
d'une manière générale, à resserrer les 
liens de toutes sortes qui peuvent unir les 
différentes parties des Indes occidentales, 
Un danger ne pourrait-il pas naître de là ? 
Ne pourrait-il pas arriver que certains par- 
ticipants de la conférence s'orientent vers 
des formules risquant de desserrer les 
liens qui attachent à la France européenne 
notre Guadeloupe, notre Martinique, notre 





| Guyane ? 





En concelusian, pour les raisons qui 
viennent de vous être indiquées, la com- 
mission des finances, unanimé, a estimé 
que la réunion projetée pouvait et devait 
être différée. Elle propose, en consé- 
quence, au. Conseil de Ja République 
d'émettre un avis défavorable au projet 
de loi dont il est saisi. 


M. Renaison. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Re- 
naison. 


M. Renaison. Ce n’est pas sans émotion 
que j'ai entendu la lecture du rapport de 
la commission compétente au sujet de la 
réunion à la Guadeloupe de la conférence 
des Caraïbés. 

Il est des dépenses rentables; il est des 
dépenses qui sont nécessaires. Celles qui 
nous sont proposées sont de cette catégorie 
parce qu’elles sont indispensables à un 
organisine, qui a pris naissance dans l'hé- 
misphère des Antilles, pour continuer ses 
travaux. 

Dès l’origine, répondant à l'invitation du 
gouvernement américain, la France a man- 
daté des délégués pour la représenter au 
sein de cette conférence. IL serait impoli- 
tique que la France en fût absente. On y 
traite, en effet, de questions d'ordre inter- 
national qui intéressent des colonies appar- 
tenant à la Hollande et à la Grande- 
Bretagne, d’une part, et des colonies in- 
dépendantes, dont l’ensemble constitue 
l'archipel des Caraïbes. 

Je ne sais à quelles considérations le 
gouvernement américain, qui æ pris l'ini- 
tiative de cette conférence, a obéi; mais, 
à l’origine, le Gouvernement français s’y 
est rallié, et il y a intérêt à ce qu'il n'y 
soit pas absent. 

Une première fois, la conférence s’est 
tenue à Saint-Thomas et un organisme 
permanent siège périodiquement; à cha- 
cune de ses réunions les délégués de Ja 
France sont présents. On y traite, je le 
répète, de questions intéressant le groupe 
des îles formant l'archipel des Caraibes. 


Au moment où toutes les dispositions 
sont prises pour que cette conférence se 
réunisse en octobre prochain, ce serait ne 
pas remplir un engagement conclu sur 
le pan international que de refuser les 
crédits indispensables à la tenue prochaine 
de la conférence. 

Je fais appel à l'esprit de compréhen- 
sion de cette Assemblée et je lui demande 
de ne pas tenir compte des conclusions 
qui ont été formulées par la commission 
des finances et de suivre l’Assemblée na- 
tionale qui, dans un vote initial, a accordé 
les crédits de 80 millions qui sont deman- 
dés. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 


La commission donne un avis défavora- 
ble au projet et s'oppose, par conséquent, 
au passage à Ja discussion de l’article 
unique. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur les conclusions de la commission. 


(Après deux épreuves, l'une à main le- 
vée et l’autre par assis et levé, également 
déclarées douteuses par le bureau, il est 


procédé au scrutin.) 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dévouillement. 





Dan En mg en TE 


PE 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 


vouiliement du scrutin : 

Nombre de votants.......... 200 
Majorité absolue........,.... 131 
Pour l'adoption...... 118 
COR Lu 00 + PP DE | : 

Les ] 15 de la commission sont 

adoptées 
PEUT 
ENCAISSEMENT DES FONDS DES SOCIETES 
DE SECOURS MUTUELS 


Adoption sans débat d'un avis 
sur un projet de loi. 


le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 34 du règlement, du projet de loi, 


adopté par l’Assemblée nationale, portant 
abrogation de la loi du 7 juillet 1909 auto- 
risant l'administration des postes et télé- 


raphes à effectuer, compte de la 
l'en- 


sociétés de Se- 


£ pour le 
caisse des de pôls el consignations, 
caissement des fonds des 

( mutuels approuvées. 


Je donne lecture de l’article unique : 


« Article unique. — Est abrogée la loi du 
7 juillet 14900 autorisant l’administration 
des postes et télégraphes à effectuer, pour 
Je compte de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, l’encaissement des fonds des so- 
ciétés de secours mutuels approuvées, » 


Les 


ne demande ja parole ?.. 
aux voix l'avis sur le projet 


Personne 
Je mets 
de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


ET ee 
INTERYERSIONS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, M. le garde des sceaux, 
abligé de se rendre devant l’Assemblée 
nationale, demande au Conseil d'aborder 
dès maintenant l'examen des aflaires ins- 
crites à l’ordre du jour sous les numéros 
8 et 9 et qui concernent, d’une part l’ac- 
cession des femmes à diverses professions 
d'auxiliaires de justice, d'autre part les 
délais relatifs aux trancriptions immabi- 
lit res, 

D'autre part, M. le ministre du travail 
demande que la discussion du projet de 
Joi relatif aux prestations familiales vienne 
immédiatement après celle du projet con- 
cernant les congés des mères de famille. 

Les commissions compétentes me font 
savoir qu’elles ne font pas d’objection à 
ces interversions de l’ordre du jour. 

KES d'opposition re 


décidé, 


_ 


[! n’v à D 


Jl en est ainsi 


ACCESSION DES FEMMES A DIVERSES 
PROFESSIONS D’AUXILIAIRES DE LA JUSTICE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale tendant à permettre 
aux femmes l'accession à diverses profes- 
sions d'’auxiliaires de justice, 





Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
informer le Conseil que j'ai reçu de M. le 
président du conseil un décret désignant 
en qualité de commissaire du Gouverne- 
ment, pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, M. Bodard, directeur 
des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice. 


Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Georges Pernot, rapporteur. 


M. Georges Pernot, rapporteur de la com- 
mission de la justice ei de législation ci- 
vile, criminelle et commerciale, Mesda- 
mes, messieurs, à Ja date du 14 janvier 
1947 le cabinet présidé par M. L‘on Blum 
déposait, sous la signature de M. Rama- 
dier, alors garde des sceaux, un projet 
de loi intitulé « projet de loi tendant à 
permettre aux femmes l'accession à di- 
verses professions d’auxiliaîre de justice. » 


Ce projet de loi à été adopté avec quel- 
ques modificalions par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 5 décembre 1947. 

Je suis à la tribune, au nom de votre 
commission de la justice unanime pour 
vous demander de bien vouloir ratifier ce 
projet, sous réserve de quelques relou- 
ches à l’article 2 que je vous imdiquerai 
tout à l’heure. 

Le projet en discussion comporte trois 
articles; mais l’essentiel de la réforme ré- 
side dans l’article 1 que je vous demande 
la permission de vous lire, ce qui vous 
permettra de vous rendre compte immé- 
diatement de la portée exacte du projet. 


a Les femmes, dit cet article, remplissant 
les conditions d’aptitude requises par la 
loi peuvent accéder aux fonctions d'avocat 
au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, 
de notaire, d’avoué près une cour d’ap- 
pel, d’avoué près un tribunal de première 
instance, d'huissier, d'agréé près un tribu- 
nal de commerce, de greffier en chef de 
la Cour de cassation, de greffier en che! 
de la cour d'appel ou de tribunal de pre- 
mière instance, de greffier de tribunal de 
commerce, de justice de paix, de tribunal 
de simple police. » 


Votre commission n'a pas hésité un seul 
instant à donner son adhésion à cet arli- 
cle 1°, qui n’est que l’aboulissemént d'une 
évolution commencée dès avant Ja guerre. 
Vous savez, en effet, que depuis un cer- 
tain nombre d'années déjà, les femmes 
peuvent se faire inscrire au barreau. Elles 
peuvent aussi se faire nommer commis- 
saire-priseur et accéder aux fonetions de 
greffier et commis-greffier, à l'exception 
de celles de greffier en chef. Depuis 1946, 
elles ont accès à la magistrature. 

On comprenedrait mal que les femmes 
pouvant devenir magistrals, ne puissent 
devenir avoués, notaires, agréés ou gref- 
fiers en chef de cour ou de tribunal. 

J'ajoute que le préambule de Ja Consti- 
tution du 27 octobre 1946, dont J'ai re- 
produit un passage dans mon à sm pos- 
tule en quelque manière la réforme pro- 
posée. 

En effet, il est écrit dans ce préambule: 
« La loi garantit à la femme, dans tous 
les domaines, des droits égaux à ceux de 
l'homme, » 

Par conséquent, sur le principe même 
de la réforme, votre commission a estimé 
qu'il n'y avait pas d'hésilation possible. 
À l'unanimité, elle s’est donc ralliée au 
texte de l’article 1%. 

Je dois dire pourtant que la ré'orme 
envisagée a causé quelque émoi dans çer- 





| 


taines des corporations judiciaires visées 
er le projet et spécialement au sein du 
nseil supérieur du notariat. 


A la vérité, ces corporations judiciaires 
n’ont pas vu-de difficulté pour le cas où 
la femme candidate serait ou célibataire 
ou veuve ou divorcée. Mais dans l’éven- 
tualité où il s’agit, au contraire, de fem- 
mes mariées et épécialement de femmes 
mariées sous le régime de la communauté, 
soit légale, soit conventionnelle, des dif- 
ficultés ont préoccupé les milieux inté- 
ressés en raison des répercussions quo 
peut avoir soit enr les droits du mari, soit 
sur Jes droits des tiers, l'exercice par la 
femme de la profession d’officier pub'ic 
ou ministériel! et spécialement de la pro- 
fession de notaire qui comporte, comme 
vous le savez, de fort lourdes responsa- 
bilités. 


JL est fait allusion à cet aspect du pro- 
blème, d’une facon très laconique d'ail- 
leurs, dans un court passage du rapport 
qui a élé présenté à l'Assemblée natio- 
nale : 


« Maïgré les remarques, a écrit le rap- 
porteur de la commission, d’un de nos 
commissaires relatives aux incidences fà- 
cheuses du régime matrimonial et des 
restrictions à la capacité civile de la femme 
mariée, sur les droits des tiers en rapport 
avec une femme exerçant certaines prhfes- 
sions, celle de notaire en particulier, votre 
commission à été quasi unanime à adopter 
la réforme. » 


Votre commission de la justice du Con- 
seil! de la République a estimé qu’elle ne 
pouvait pas se contenter d’une vue aussi 
sommaire ; elle a jusé préférable d’exa- 
miner queiles sont les difficultés qui peu- 
vent se présenter pour que ces difficultés 
n’échappent ni à l'attention des intéressés, 
ni surtout à l'attention de la chancellerie, 


C’est la raison pour faquelle, dans la 
seconde partie du rapport qui vous été dis- 
tribué, votre commission de la justice a 
cru devoir signaler trois points qu’ele 
juge importants. 


Le premier est relatif à l’article 223 du 
code civil qui, modifié comme vous le 
savez par la loi de 1942, contient une dis- 
position aux termes de laquelle, si la 
femme mariée a maintenant la pleine capa- 
cité civile, le mari conserve pourtant le 
droit de s'opposer à l’exercice d’une pro- 
fession séparce par la femme. 

D’après cet article, s’il y a eu opposition 
du mari et si la femme a néanmoins traité 
avec des tiers, les actes qu'elle aura accom- 
plis dans l'exercice de sa profession seront 
nuis à l'égard du mari, 


Vous voyez immédiatement les consé- 
quences qui pourraient résulter de l’appli- 
cation de ce texte relativement aux créan- 
ciers d’une femme avoué, huissier ou sur- 
tout notaire, en raison des responsabiités 
auxquelles j'ai fait allusion tout à l'heure, 
dans l'hypothèse où une opposition du 
mari aurait été formulée. 

Votre commission de la justice appelle 
respectueusement sur ce point l'attention 
de la Chancellerie. Elle pense qu'il sera 
bon que Ja Chancellerie s'assure 
officieusement tout au moins — avant de 
donner agrément à la candidature d’une 
femme mariée, que son mari ne fait pas 
opposition à l'exercice par sa femme de la 
profession envisagée. 


M, André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je suis tout à fait 
d'accord, 
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M, le rapporteur, Je passe à un second 
point qui concerne uniquement les notai- 
res. Vous savez qu'aux termes de l’arti- 
cle 13 d’un décret du 19 décembre 1945 qui 
a trait à l'application du statut du notariat, 
il est prévu, ce qui est particulièrement 
sage, qu’un notaire « ne pourra faire de 
commerce ni directement, ni indirecte- 
ment, ni par personne interposée ». 


Or. d’une façon générale, la chancellerie 
a estimé que ce texte interdit au notaire 
d'être marié à une femme commerçante 
ou tout au moins à une femme exerçant un 
commerce de caractère spéculatif l’expo- 
sant à des risques graves de faillite ou de 
liquidation judiciaire, ” 

Nous pensons, bien entendu, que la 
chancellerie estimera qu’il faudra, par ré- 
ciprocité, appliquer la même règle au mari 
d'une femme notaire. 


M. le garde des sceaux. Nous sommes 
d'accord sur ce point également. 


M. le rapporteur, Je remercie M. le garde 
des sceaux de bien vouloir me donner son 
accord sur ces deux premiers points. 


ll en reste encore un troisième. IL est 
relatif aux conséquences du régime de 
communauté par rapport à une femme ma- 
riée exerçant une des professions envisa- 
gées par le projet de loi. 

Prenons l'hypothèse d’une femme ma- 
riée qui exerce la profession de notaire. 
Les créanciers de son mari viendront en 
concurrence avec ses créanciers personnels 
sur tous les biens communs, puisque toute 
dette du mari, comme vous le savez, est 
dette de la communauté. 


D'autre part, si la femme fait de mau- 
vaises affaires, elle pourra renoncer à la 
communauté et c’est le mari qui restera 
entièrement grevé du passif résultant 
pour la femme de l'exercice de sa profes- 
sion. 


ll s'agit, là encore, comme vous le voyez, 
d'une conséquence grave qui méritait 
d'être signalée. 

Dans certains milieux, on s'était même 
demandé si, en raison de la gravité de ces 
difficultés, il n’y avait pas lieu de renoncer 
à la réforme ou en tout cas — c’est un 
point de vue que d’autres avaient envi- 
sagé — s’il ne fallait pas obliger les fem- 
mes désireuses de devenir officier public 
ou ministériel à être mariées sous le ré- 
gime de la séparation de biens. 

Votre commission ne s’est ralliée ni À 
l'une ni à l’autre de ces deux thèses. Re- 
fuser à la femme marite un droit qu’on 
accorde à la femme veuve, divorcée ou 
célibataire paraît injustifiable: d'un autre 
côté, obliger la femme à tre mariée sous 
le régime de la séparation de biens serait 
souvent chose impossible, puisque, si la 
femme mariée a déjà adopté un autre ré- 
gime, il faut bien respecter le grand prin- 
cipe de j’immutabilité des conventions ma- 
trimoniales. 








Par aiileurs, renoncer à la réforme serait | 
un aveu d’impuissance, car toute réforme | 


comporte nécessairement une 
tre certaines difficultés d'application, 

Nous pensons qu’en pareille matière il 
faut simplement aftirer l’attention de l’au- 
torité compétente pour qu'elle se montre 
particulièrement vigilante et qu’elle essaie, 
dans la mesure du possible, d'obvier aux 
difficultés qui ont été prévues. C'est pour- 
quoi nous avons été unanimes à penser 
que notre devoir était de signaler tout spé- 
cialement ces difficultés à la chancellerie 
pour qu'il en soit très largement tenu 
compte. 


période : 
d'adaptation, pendant laquelle on rencon-- 








Je n’ai plus maintenant que quelques 
mots à dire au sujet des articles 2 et 3 
qui ont trait à des dispositions purement 
transitoires. 


L'article 3 édicte des mesures réglemen- 
taires qui ne peuvent faire l’objet d’au- 
cune discussion. Nous vous demandons de 
le ratifier sans modification, 


Reste l’article 2, au sujet duquel la com- 
mission vous propose d'apporter une re- 
touche au texte voté par l'Assemblée 
nationale, 

Quel est l’objet de cet article ? Il s’agit 
des femmes qui, en exécution d'une déci- 
sion de justice rendue en application du 
décret du 1% septembre 1939, suppléent, 
dans la direction d’un office vacant, leur 

ère, leur mari ou leur fils morts pour la 
‘rance. 

D'après le projet déposé par le Gouver- 
nement, ces femmes, dont Ja situation est 
évidemment très digne d'intérêt, pou- 
vaient être — le texte prévoyait une 
simple facult£ — dispensées par M. le 
garde des sceaux, d’une part, du stage et, 
d'autre part, de l’examen professionnel. 


L'Assemblée nationale a modifié ce 
texte, et voici la distinction qu’elle a éta- 
blie: en ce qui concerne le stage, a dit 
l’Assemblée nationale, c’est d'office qu’il 
faut en dispenser les femmes qui sont 
dans cette situation particulière, en raison 
de l’intérèt qui s'attache à leur sort; mais, 
en ce qui concerne l'examen profession- 
ne!, c'est M. le garde des sceaux qui appré- 
ciera, dans chaque cas, s’il y a lieu ou 
non de les en dispenser, après avis émis 
jar le procureur général de la cour dans 
Hquelle elles ont exercé leur suppléance. 


Votre commission s’est rallite À une 
troisième formule. 


Elle accepte la distinction faite par 
l’Assemblée nationale entre le stage et 
l'examen professionnel. 

Pour le stage, en raison même de l'inté- 
rêt qui s'attache à la catégorie de femmes 
visées par l’article 2, et en raison aussi 
de ce qu'on peut considérer la suppléance 
comme équivalente au stage, elle est 
d'accord pour une dispense d'office. Par 
contre, elle a estimé qu'il était indispen- 
sable de maintenir, en toute hypothèse, 
l'examen professionnel. 


Je précise d’abord la portée exacte de 
l’article 2. 

Cet article n'aura aucune application 
pour les avocats à la Cour de cassation et 
au conseil d'Etat, car, si je suis bien 
informé — et je le suis certainement, 
ayant été renseigné par notre excellent 
collègue M. Boivin-Champeaux — aucune 
femme n'a été, pendant Ja guerre, sup- 
pléante d'un avocat à la Cour de cassa- 
tion. 

Le texte ne jouera pas non plus pout 
les greffiers, car, en ce qui les concerne, 
il n’y à pas d'examen. 


este done uniquement 
d'huissier, d’agréé au 
merce, d'avoué, et tout ] 
de notaire. 


es Ds ions 
unal de com- 
irüiculièrement 


Deux raisons ont amené la commission à 
exiger, en ce qui les concerne, le maintien 
de l'examen d'aptitude. La première, c'est 
qu'en décider autreinent, ce serait faire 
une différence tout à fait inadmissible en- 
tre deux hypothèses très voisines. Sup- 
posons, par exemple, un notaire qui a été 
suppléé par son père pendant la guerre; 
imaginons que ce père vienne aujourd'hui 
demander à Ôêtre nommé notaire au lieu 
et place de son ils: il est obligé de subir 





l'examen. Si, au contraire, il s’agit d'une 
femme qui à suppléé son père, son mari 
ou son fils, elle pourrait être dispensée 
d'examen. I ÿ aurait là une anomalie que 
nous ne saurions consacrer. 

La deuxième raison est beaucoup plus 
grave; c'est que, de l'avis de la comimis- 
sion, rien ne peut remplacer l'examen 
d'aptitude professionnelle. 

Monsieur le garde des sceaux, je crois 
vraiment que c'était vous faire un cadeau 
peu enviable que de vous charger, dans 
chaque cas particulier, de déterminer la 
capacité technique de la candidate. Je me 
demande, en effet, comment vous pour- 
riez apprécier si une femme a les con- 
naissances juridiques nécessaires pour 
exercer dans des conditions convenables 
la profession si délicate de notaire. 

Je ne crois pas, d'autre part, que la pré- 
caution envisagée par l'Assemblée natio- 
hale, à savoir l'avis de M. le procureur gé- 
néral ge la cour d'appel, serait suscep- 
tible de vous éclairer. Comment voulez- 
vous que ce haut magistrat, qui éiège au 
chef-lieu de la cour d'appel, puisse avoir 
une connaissance précise des connaissances 
juridiques et des aptitudes professionnel- 
les d’une femme qui a exercé une sup- 
pléance, par exemple, dans une petite 
étude de campagne éloignée du parquet 
général ? 

I n'y a qu'une chose qui puisse vérita- 
blement renseigner l'autorité compétente : 
c’est l’examen d'aptitude professionnelle 
passé avec succès. C'est d'autant plus né- 
cessaire qu'en ce qui concerne les notai- 
res, — je me permets de le souligner, tt 
je l'ai indiqué au nom de Ja commissior! 
dans le rapport qui x été distribué 
— l'exercice de Ja pro 
connaissances juridiques étendu 

Quand il s'agit d'un avoué ou d'un hujis- 
sier, les actes ne sont généralement pas 
d’une telle urgence que, &’il y à un point 
particulièrement délicat, on ne pu aller 


}'1Q 
fession suppose des 


li 


consulter un juriste qualifié. Le notaire, au 
contraire, peut être appelé à recevoir, sur 
l'heure, un testament. Il est indispensable 
qu'il soit capable de trancher lui-même et 
immédiatement les difficultés que cet acte 
comporte. I importe donc au plus haut 
point que ses connaissances juridiques ni 
permettent de le faire en connai » «le 
cause. 

Dans ces conditions, votre commission 
unanime vous propose de voter le prem 
paragraphe de l'article 2, relatif à la dis- 
pense du stage, dans le texte même «de 
l’Assemblée nationale et de supprimer le 
deuxième paragraphe de ce même articie, 
qui à trait à la disper de l'exar 

En d'autres termes, les femmes visées 
à l'article 2 ecraient d'office à 3 
du stage, mais elles devraient, par .P 
satisfaire à l'examen profession! 


C'est sous le bénéfice de ces observations 


meedames et messicurs, que votre COmMInIS 
sion de la justice, unanime, je le répète, 
vous demande de voter le x li vous 
est <0 mis. 

Nous pensons qu'en la x 102 
du neuf, puisque vous perinettrez  ferie 
mes d'accéder à une série de professions 
qu'elles ne pouvaient pas exer jusqu'à 
ce jour, mais qu'en même temps, grace 
aux précautions que nous avon “erées, 
vous ferez aussi du raisonnabl ipplaite 
dissements à droile, au ci et s1 a 


nombreux bancs à gauc} €.) 


M. le président, La parole es! 
Marie, garde des sceaux, ministre de la 
justice, 
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M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Mesdames, messieurs, 
il m'est très agréable d'apporter au Conseil 
de la République les apaisements qu’ap- 
pelle, avec raison, son distingué rappor- 
teur, M. Pernot. 

Le texte que nous vous proposons n’est, 
au fond, que l'application d’un grand 
principe posé par notre Constitution, et 
je pense qu'à cet égard personne ne peul 
L critiquer. 

Cependant, l'application de ce principe 
nouveau comporte inévitablement une pé- 
riode d'adaptation qui peut nous réserver 
quelques difficultés et c’est avec raison, 
me semble-t-il, que votre rapporteur à in- 
diqué trois difficultés prévisibles. 

La première, il n'y a pas l'ombre d'un 
doute à cet égard, c'est la nécessité, pour 
la femme mariée sous le régime de la 
communauté de biens, de justifier de la 
non-opposition du mari: c'est l’applica- 
tion, en cette matière, des règles de l’ar- 
ticle 223 du code civil. En réalité, je pense 
que nous n’aurons pas, pratiquement, de 
nombreuses difficultés, Je veux croire que 
la ferme qui se précipitera vers la nou- 
velle carrière que lui ouvre notre nou- 
velle Constitution ne sera pas obligée de 
manifester ce goût, ce désir, au détriment 
de Ja paix conjugale; mais il y a là, évi- 
demment, un danger possible, que je ne 
méconnais pas, et s’est pourquoi, bien vo- 
lontiers, répondant à cet égard au conéeil 
fort sage de M. Pernot, ma chancellerie 
veillera dans tous les cas à ce que le mari 
ait été préalablement consulté. Nous ver- 
rons, si des difficultés se présentaient, 
sous quelle forme nous pourrions juridi- 
quement les régler. 

Examinons maintenant Ja deuxième 
question, celle qui résulte de la possibi- 
lité d'une union avec une personne exer- 
cant un commerce et, par conséquent, 
exposée aux infortunes de la liquidation 
judiciaire ou de la faillite. 

J'ai connu, quand je suis arrive place 
Vendôme, un drame auquel tous les heb- 
domadaires faisaient alors allusion: « Le 
garde des sceaux restera-t-il insensible aus 
attentes üäe Ja malheureu$e  pharma- 
cienne ? » Il s'agissait de savoir si j'au- 
toriscrais certain notaire à contracter ma- 
riage avec une pharmacienne, à laquelle, 
paraît-il, depuis un certain nombre d’an- 
nées, il s’était fiancé: ils attendaient l’au- 
torisation de la chancellerie. (Sourires.) 

J'ai résolu le problème au gré de la 
pharmacienne et, je l'espère, du notaire 
(Sourires), après aVoir pris, bien entendu, 
comme c'était mon devoir, les précautions 
d'usage concernant la moralité des époux. 


Jei, et pour revenir aux choses sérieuses, 
je reconnais sans dfilculté que nous se- 
rons obligés, lorsque nous serons en pré- 
sence d’une candidature féminine, de faire 
l'équiva'ent de ce que nous faisions 
jusqu'ici en présence d’une candidature 
masculine, c’est-à-dire une enquête sur la 
moralité du mari de la candidate. En cette 
inatière, je ne rm pas que nous ayon= 
plus de difficultés que nous n’en avons 
avec le système actuel. 

La troisième difficulté est évidemment 
sérieuse, C’est la détermination des droits 
des créanciers du mari en présence des 
créanciers de la femme à raison des dettes 
que celle-ci peut contracter dans J'exer- 
cice de sa nouvelle profession. 

J'indique que, si certaines renonciations 
sont faites par la femme à ses droits, il 
restera tout de même aux créanciers Ja 
possibilité de faire valoir l’idée de fraude, 
comme le prévoit l’article 1464 du code 
civil, si j’ai bonne mémoire. 


Par conséquent, je pense que nous pour- 
rons résoudre facilement ces trois difficul- 
4és. Elles ne sont d’ailleurs pas d’une im- 
portance telle qu’elles doivent nous ame- 
ner à écarter le texte qui nous est proposé. 
Ce n’est que l'application, dans le domaine 
qui nous concerne, de principes constitu- 
tionnels proclamant l'égalité de la femme 
et de l’homme. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurai dit un 
mot sur la moditication que votre commis- 
sion — avec raison, je le dis tout de suite 
— propose aux termes de l’article 2 de ce 
projet. 

L'Assemblée nationale avait dispensé du 
stage la candidate, J'avoue, pour ma part, 
que je trouve cela tout à fait naturel, puis- 
que cet article 2 s’applique précisément 
aux femmes qui, en vertu du décret du 
1e septembre 1939, suppléent le mari, le 
père ou le fils, mort pour la France. Y a-t-il 
stage plus efficient, plus instructif, que 
celui que fait la femme qui s’est trouvée, 
par le fait d’un drame familial, obligée de 
prendre la place de l'être cher glorieuse- 
ment disparu ? C'est à coup sûr le stage le 
plus utile qu’on puisse concevoir et il eût 
élé vraiment injustifié d’exiger de Ja 
femme un stage d'une certaine durée alors 
que, depuis deux, trois, quatre ou cinq 
ans, elle gérait en fait, par sa suppléance, 
l'office de son mari, de son père ou de 
son fils. La dispense du stage me paraît 
üonc être une nécessité en l'espèce. 


L'Assemblée nationale avait été plus 
loin. Elle avait dispensé la femme de l’exa- 
men et, faisant au garde des sceaux un 
de ces présents auxquels Artaxerxès, jadis, 
donna une triste réputation, (Sourires) elle 
lui avait dit: vous voudrez bien vous 
charger d'apprécier la compétence de cette 
dame pour gérer l'office qu’elle sollicite. 
J'avoue qu’en cette matière j'aurais eu, 
pour m'éclairer, les sages conseils du pro- 
cureur général, Avec raison, votre honora- 
ble rapporteur a préféré substituer à l’ap- 

réciation du garde des sceaux, inspiré par 
’avis du procureur général, le régime de 
l'examen, examen simple, examen rapide, 
examen qui ne comporte pas une publicité 
de nature à nuire au prestige ou à la répu- 
tation de la candidate, examen discret où, 
il faut bien le reconnaître, les capacités 
peuvent se révéler plus facilement peut- 
être que dans &’autres circonstances. 


C’est pourquoi, personnellement, il m’est 
agréable d'enregistrer les modifications 
apportées par votre commission, et je 
prends l'engagement de demander à Ja 
commission de la justice de l’Assemblée 
nationale et à l'Assemblée nationale elle- 
même de bien vouloir adopter le texte de 
l’article 2 tel que vous le propose votre 
commission de la justice. 


C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions, mesdames, messieurs, que le Gou- 
vernement vous demande d'adopter, tel 
qu'il vous est présenté, le projet de loi 
que vous a commenté votre rapporteur 
tout à l'heure, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 


Mme Devaud. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud. 


Mme Devaud, 1! serait anormal, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, qu’une 
voix de femme ne se fasse pas cntendre 
en ce débat, Vous me permettrez donc... 


M. le garde des sceaux. Ne serait-ce que 
pour permettre au garde des sceaux d'ap- 
précier les capacités féminines ! (Applau- 





dissements.) 











Mme Devaud. Vous me permettrez done, 
malgré les sourires ironiques de certains 
dé nos collègues. (Protestations sur plu- 
sieurs bancs) mais si, le ton du débat de- 
meure eg én ironique et légèrement 
protecteur lorsqu'il s’agit des droits à ac- 
corder aux femmes! 


M. le président. Je croyais, pour ma part, 
que c'était un sourire satisfait | 


Mme Devaud. C'est peut-être un sourire 
bienveillant. 


M. Marrane. Vous parlez de vos amis po- 
litiques, peut-être ! 


M. le -président. La politique n’a rien à 
voir ici. 

Mme Devaud. Vous m2 permetltrez done 
de me féliciter non pas de ce que des fémi- 
nistes passionnés — et je n’en suis pas ! 

—pourraient appeler une nouvelle vic- 
toire féminine, mais simplement de cette 
nouvelle accession des femmes à des ear- 
rières qui leur étaient jusque-là stricte- 
ment fermées, accession qui n’est au fond 
que la consécration d’un droit constitu- 
tionnel. 

Il nous est agréable de pots qu'après 
avoir vu s'ouvrir devant elles la vie poli- 
tique, elles soient maintenant à égalité ou 
à « équivalence » — le terme est plus 
exact — avec les hommes pour participer 
plus largement à la vie professionnelle. 

Nous nous réjouissons, en particulier, 
de ce que sur cette « scène juridique où 
il leur était interdit de paraître » — n’est- 
ce pas l'expression consacrée des précis 
de droit — elles vont pouvoir maintenant 
tenir les premiers rôles, comme elles ont 
déjà commencé à le faire, puisque, mon- 
sieur le garde des sceaux, n’y a-t-il pas 
«éjà des femmes magistrats qui font tout 
à la fois honneur à leur.sexe et à, leur 
profession ? 


M. le garde des sceaux. Je suis tout à 
fait heureux de le confirmer. 


Mme Devaud. Je vous en remercie. Si 
ma satisfaction est grande de ce projet 
adopté par le Gouvernement, voté par 
l’Assemblée nationale, et auquel — j'en 
suis persuadée — le Conseil de la Répu- 
blique donnera son plein accord, je ne 
puis toutefois m'empêcher de partager 
certaines des réserves formulées par M. le 
arde des sceaux et par M. le rapporteur. 
Si les fermes, en effet, veulent donner 
toute leur mesure dans leurs nouvelles 
fonctions, elles ne doivent, en aucune ma- 
nière y accéder par la petite porte, même 
si certains titres extérieurs à leur profes- 
sion semblent leur mériter de justes fa- 
veurs. On ne peut remplacer ce que j'ap- 
pelierais volontiers la véritable « qualifi- 
cation professionnelle ». 


Je souscris donc pleinement à la déci- 
sion prise d'exiger des candidates un exa- 
men tel que vous l’avez prévu et que M. le 
rapporteur nous l’a proposé. 


Une autre question est plus délicate, 
c’est celle des régimes matrimoniaux,. 


Il a été fait allusion à un certain nom- 
bre de mesures qui seront, en fait, des 
mesures provisoires pour la période de 
transition qui va s'ouvrir. 

Mais il reste tout entier, cet irritant pro- 
blème des régimes matrimoniaux; et je 
voudrais que le Gouvernement auquel vous 
appartenez; et, vous-même, monsieur le 
garde des sceaux, songiez enfin à revoir 
ce système désuet, cette législation archaï- 
que qui règle notamment les rapports pé- 
cuniaires entre époux. 
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li faudrait tout de mème que les femmes 
puissent enfin bénéficier de régimes plus 
adaptés à leur situation actuelle et aux 
exigences du vingtième siècle. 

Laissez-moi donc espérer que, en dépit 
de toutes les préoccupations économiques 
et sociales de l'heure, on voudra bien se 
pencher un peu sur ce problème si im- 
portant pour toutes les femmes et, no- 
tamment, pour celles qui travaillent. 


Il y a nécessité absolue de rétablir 
l'équilibre entre la vie privée et conjugale 
des femmes et leur vie professionnelle, 
comment penser, par exemple, qu’une 
femme qui n’a pas le pouvoir de négo- 
cier ses propres affaires, va, comme no- 
taire, dresser les actes des autres ? 


Il y a là une anomalie à laquelle vous 
voudrez bien prèter remède dans un délai 
assez bref: modifiera-t-on le régime légal ? 
envisagera-t-on une communauté avec 
participation aux enquêtes ou une sépara- 
tion de biens? Je ne me prononce pas; 
mais je forme le vœu qu'on y songe rapi- 
dement. 


Pour terminer ces queiques mois, soyez 
assuré, monsieur le garde des sceaux, 
qu'il n’est point question de chanter une 
victoire féminine dans cette salle où siégea 
une vénérable assemblée si hostile à l'ac- 
‘ession des femmes à la vie politique. Les 
femmes, voyez-vous, monsieur le garde 
des sceaux, ne partent pas à l’assaut des 
postes jusque là réservés: celles sentent 
simplement que le pays n'a pas trop de 
toutes les bonnes volontés. Et c'est leur 
bonne volonté, leurs compétences et leur 
dévouement qu’elles veulent mettre au 
service de tous pour le plus grand bien de 
la nation. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs au centre ct à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


‘Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


om le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 


« Art, 1%, — Les femmes remplissant 
les conditions d'aptitude requises par la 
Joi peuvent accéder aux fonctions d'avo- 
cat au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
sation, de notaire, d’avoué près une cour 
d'appel, d'avoué près un tribunal de pre- 
mière instance, d'huissièr, d'agréé près un 
tribunal de commerce, de greffier en chef 
de Ja cour de cassation, de greffier en chef 
de cour d'appel ou de tribunal de première 
instance, de greffier de tribunal de com- 
merce, de justice de paix, de tribunal de 
simple police, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1°. 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les femmes 
qui, en exécutio1 d’une décision de jus- 
ice rendue en application du décret du 
1% septembre 1929, suppléent, dans la 
direction d’un oi%:e vacant, leur père, 
:Cur mari ou leur fils mort pour la France, 
Sont dispensées du stage. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les femmes en fonctions 
comme clere d'officier public ou ministé- 
riel, au jour de la publication de la pré- 
sente loi, ne pourront invoquer le temps 





de stage déjà pocene que si elles de- 
mandent, dans un délai de six mois, leur 
inscription sur les registres du stage. 


« Les organismes professionnels compé- 
tents, s'ils agréent la demande d'inscrip- 
tion, apprécieront la durée de la période 
pendant laquelle le stage déjà accompli a 
été effectif et ne valideront ledit stage que 
pour ceite durée. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


ENT 


DELAIS RELATIFS AUX TRANSCRIPTIONKS 1M- 
MOBILIERES, DE PRIVILEGES, D'HYPOTHE- 
QUES OÙ DE NANTISSEMENTS 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, mettant fin à Ja pro- 
rogalion ou à la suspension des délais 
relatifs aux transcriptions inimobilières, 
aux inscriplions de privilèges, d'hypothè- 
ques ou de nantissements et au renouvel- 
lement de ces inscriptions. 

La parole est à M. Fournier, rapporleur de 
la commission de la justice. 


M. Fournier, rapporleur de la commis- 
sion de la justice. Mesdames, messieurs, 
dans sa séance du 27 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté, à l'unatimité 
et sans débat, un projet de loi déposé par 
le Gouvernement le 28 octobre précédent, 
sous le n° 2583, mettant fin à la proroga- 
tion ou à la suspension des délais relatifs 
aux transcriptions immobilières, aux ins- 
criptions de privilèges, d’hypothèques ou 
de nantissement sur immeubles où fonds 
de commerce, au renouvellement de ces 
inscriptions et de celles qui frappent les 
bateaux de navigation intérieure, les na- 
vires et les aéronefs. 

Plusieurs de nos collègues, députés, par 
une proposition de résolution, et différents 
organismes professionnels, dont le conseil 
supérieur du notariat, avaient, depuis Jong- 
temps, sollicité l'application de ces me- 
sures Jour mettre fin aux dérogations, sus- 
pensions, interruptions et prorogations 
prévues en celte matière dans de nom- 
breux textes depuis 1939; lesquelles étaient 
alors indispensables du fait de la guerre. 
Tous ces décrets, lois et ordonnances sont 
visés, d’ailleurs, dans l’exposé des motifs 
du projet de loi gouvernemental qui vient 
d'êtie rappelé. 

Il est observé que les délais prévus par 
les lois en vigueur, notamment, pour le 
renouvellement des inscriptions dont il 
s'agit, n’expiraient pas, selon Ja règle gé- 
nérale, à partir d’un certain délai de la 
date légale prévue pour la cessation des 
hostilités, mais, à une date qui devait être 
fixée ultérieurement par décret, De sorte 
que les dispositions de la loi du 10 mai 
1946 ne s’appliquaient pas dans cette ma- 
tière et que les états d'inscription hypo- 
fhécaire et de nantissement requis jusqu’à 
ce jour devaient continuer à comprendre 
toutes les inscriptions existant depuis le 
21 août 1929, alors que À + d'entre 
elles sont éteintes depuis longtemps mais 
n’ont pas fait l’objet des formalités de 
radiation. De plus, la date à partir de Ja- 
quelle la prescription des inscriptions a été 
suspendue et la durée de cette suspension, 
elle-même, varient suivant la qualité des 
intéressés (réfugiés, mobilisés, ete.). 





C'est pourquoi, par un souci de sim- 
plification, le Gouvernement à jugé op- 
portun — et votre commission est parfai- 
tement d'accord avec lui sur ce point — 
de proposer une meswre législative met- 
tant fin, à une date déterminée, à toutes 
les suspensions et prorogations de délais 
à ce sujet. 

Dans son projet de loi dont la date de 
dépôt, ainsi que je viens de le dire, re- 
monte au 28 octobre dernier, le Gouverne- 
ment avait fait choix du {1% juin 1948 en 
raison, disait l’exposé des motifs: « ...de 
la nécessité de prévoir un délai d'au moins 
neuf mois entre la promulgation de Ja loi 
et la reprise du cours des délais pour per- 
mettre aux notaires ou autres mandataires 
de procéder en temps utile aux formalités 
de renouvellement des inscriptions ». 

En effet, les mandataires intéressés au- 
ront à dresser un état des inscriptions à 
renouve:er depuis près de vingt années. Jls 
auront à correspondre avec les créanciers 
et certains débiteurs ou leurs héritiers, ce 
qui, pour certaines études importantes de 


notaires, sera un travail complexe et assez 
long. 
Or, le préjet de loi n’avant élé voté par 


l’Assemblée nalionale que le 27 décembre 
1947, du fait qu'il est soumis seulement 
ce jour à vos délibérations par suite des 
vacances parlementaires et d’un ordre du 
jour chargé en ce début d'année, que le 
projet devra retourner devant l'Assemblée 
nationale, la loi ne pourra vraisemblable- 
ment être promulguée, au plus tôt, qu'à 
la fin février, 11 a done semblé opportun à 
votre commission unanime de proposer au 
Conseil de la République d'adopter la date 
du 1% octobre 1948, au lieu de celle du 
17 juin 1948, fixée dans le texte qui vous 
est soumis, pour mettre fin à toutes les 
suspensions ou prorogations de délais, Es- 
pérant bien que M. le ministre de la justice, 
que je suis heureux de saluer au banc dn 
Gouvernement, sera d'accord sur cette 
date et que l'Assemblée nationale voudra 
bien à son tour la ratifier. 

Votre commission de la justice et de lé- 
gislation, civile, criminelle et commerciale, 
à l'unanimité, vous propose donc de don- 
ner un avis favorable au projet de loi qui 
vous est soumis. 


M. le président. Ia parole est à M. le 


garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux. J'in- 
dique tout de suite que je suis entièrement 
d'accord, étant donné le délai qui s’est 
écoulé entre l'initiative gouvernementale 
et le vote du texte, pour accepter Ja date 


que vous proposez, celle du 1% octobre 
1948. 

M. le räpporteur. Je vous en remercie, 
monsieur le garde des sceaux. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la disc géné- 
rale ? 


iSsion 


La discussion gé icrale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne leclure de 
l'article 1°: 

« Art. 4%. — Les suspeneions, interrup- 
tions ou prorogations de délais prevus par 
les textes en vigueur en ce qui concerne 
les transeriplions immobilières, les trans- 
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criptions de saisies immobilières et de 
commandement aux fins de saisie immobi- 
Jière, les inscripuons de privilèges ou 
d'hypotheques sur immeubles, bateaux 
de rivicre, navires et acronefs, les ins- 


criptions de privilèges et de nantissement 
l Is d ommerce, ct le renouvelle- 
ment d es inscriptions, prendront fin le 


1 i 


« À partit de cette date. toutes les ins- 


J'1! } vilèges, d'hypothèques ou 
ue nant ements, insi que les transcrip- 
tions di isies inminobhilières, tomdberont 
en péremption suivant les règes du droit 
comann, compte tenu uniquement de Ja 
«alt a tuelle le formalités ont été ef- 


fecinées et sans Cgard aux suspensions, 


in! bliions où prorogations de délais 
intervenues depuis le 21 août 1999, ) 
Personn ne demande la parole , A 


! 


Je mets aux voix l'article 1, 


M. le président. Art. 2, — Jusqu'à Ia 
da du 1% octo 1948 incl ivement, 
le l vateurs « hvpothèques requis 
de délivrer l'état des inscriptions hypo- 
thécaires ou de transcriptions de saisies 
ou ! nd \t aux fil le saisie 
immobilière gi nt un immeuble, les 
srefl d tri ] on ‘CC recu 
de di rer l'état des inscriptions de pri 
vit ju de nant ments grevant ur 
fonds d nmerc : des inscriptions hy 
pothécair | lant eur un bateau, H 
ré des bureaux d d il I 
qui délivrer 1 t des ripi s hy- 
pothécaires subsistant sur un navire, et 
les fonctionnaires requis d iclivrer un 
état des inscriptions hypothécaires gre- 
vant un aéronef, continueront à révéler 
tou! les formalités de cette nature qui. 
en 1 de leur peuvent &lr at- 
teint! uw Ja suspension ou la prorogation 
des délais de pérempt t de renouvel- 
lement - (Adopt 

« Àrt. 3. — Toutes di positioné légis- 
Jative OU reégsien taires contraires aux 
articles 1% et 2 de la pr ente loi sont 
abrocs - (Adosdé 

Personne ne d la parole ?. 

J {S au | rm} de l'avis 
sur Je projet de lo 

(Le { il de la Rénubliqu adopté.) 

né 2 


CONGE SUPPLEMENTAIRE 
AUX MERES DE FAMILLE SALARIEES 


Ajournoment de la discussion d'un avis sur 
une proposition de loi et dépôt d'ure pro- 
position de résolution avec demande de dis- 
Cussion immédiats 


M. le président, L'ordre du jour appelle 


la discu n de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assembi nationale, tendant à 
Corn | ter % rltivle 4 ( du livre Jl du ct de 


du travail, en vue d'accorder un congé sup- 


plén ire aux mère de famille qui 
exe] t une activité salariée, 
M j'ai recu de MM. Georges Pernot, 


Boudet, Bernard Lafav, Teyssandier, Lié- 
nard, Marcel Molle, Mme Claire Saunier, 
MM. de M nigas 1 Amédée GUY. Gadoin. 


Charles Brune, Mme Patenotre, MM. Roti- 
nat, Marc Rucart, Pinton, de Félice et Adol- 
ph Landry une proposition de résolution 
tendant 


“ 


à demander à l'Assemblée natio- 


tionnel imparti au Conseil de la République 
pour l'examen de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter l'article 54 g du livre I du 
code du travail, en vue d'accorder un 
congé supplémentaire anx mères de famille 
qui exercent une activité salariée. (Applica- 
tion de l'article 20 de la Constitution.) 
N° 107 

S'il n'v a pas d'opposition, cette propo- 


sition de résolution ecra renvoyée à Ja 
comrais \ du travail et de la sécurité so- 
Clalt 


Conformément à l'article 79 du règle- 
raent, elle sera examinée de droit selon 
la procédure de discussion immédiate. 

En conséquence, avis de cette discus- 
sion immédiate va être immédiatement af- 
fiché, et le débat ne pourra commencer 
qu'après expiration d’un délai d’une heure. 

Il y a done lieu de surscoir provisoire- 
ment à l'examen de la proposition de loi 
à laquelle s'applique la proposition de ré- 
solution dont je viens de donner connais- 


eance au Conseil de la République. 


me us 


FRELEVEMENT DU SALAIRE SERVANT DE BASE 
AU CALCUL DES PRESTATIONS FAMILIA- 
LES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
‘a discussion du projet de loi, adopté par 
‘Assemblée nationale, tendant à relever 
le salaire servant de base au calcul des 
prestations familiales. 

Avant d'ouvrir la discussion je dois faire 
connaître au Conseil de la République que 
j'ai reçu de M. le président du conseil des 
décrets désignant en qualité de commis- 
saires du Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre des finances 
t des affaires économiques: 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. Donnedieu de Vabres, directeur- 
adjoint du cabinet du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

M. Cruchon, chef de cxbinet du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

M. Costedoat, chargé de mission au ca- 
binet du ministre des finances et des affai- 
res économiques. 

M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget, 








t 
constitu- 


pale une prolongation du délai 


M. Lhérault, directeur-adjoint du cabi- 
net du secrétaire d'Elat au budget. 

M. de PFonnefoy, chef de cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet @u secrétaire d'Etat au budget. 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
lu budget, 

M. Pouillot, administrateur civil à la di- 
rection du budg {. >» 

M. Rozenwald, administrateur civil à la 
direction du budget. 

M. Mazerolles, administrateur civil À la 
direction du budget. 


Pour assister Mme le ministre de la santé 
publique et de la population : 
M. Rain, directeur général de Ja popula- 


tion. 


Pour assister M, le ministre de l'agricul- 
ture : 

M. Constant, administrateur civil au mi- 
nistère de l'agriculture. 

M. Larchevèque, directeur des affaires 
professionnelles et sociales. 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Dassaud, rapporieur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. Mesda- 
mes, messieurs, le projet de loi qui est 
soumis à notre examen a été adopté par 
l'Assernblée nationale dans sa séance du 
6 février 1948. 

Ce projet, qui fait suite aux promesses 
du Gouvernement de relever le taux des 
allocations familiales, a pour but de fixer 
le salaire de base servant au calcul de ces 
allocations, 

L'article 11 de la loi du 22 août 1946 
disait : 

« Dans le Gépartement de la Seine, les 
allocations familiales sont calculées sur la 
base mensnelle de 22% fois le salaire ho- 
raire minimum du manœuvre ordinaire de 
l'industrie des métaux. Elles varieront de 
plein droit dans les mêmes proportions 
que ce salaire ». 

Une première brèche avait été faite À 
ces dispositions, puisque le salaire servant 
de base au calcul des allocations familiales 
élait le salaire moyen départemental, chif- 
fre fixé sans rapport réel avec les salaires. 


Votre coramission du travail et de la 
sécurité sociale admet comme très impor- 
tant l'effort fait par le Gouvernement, 
compte-tenu des charges très lourdes qui 
vont être supportées par l’industrie et le 
commerce, puisque, en faisant passer de 
13 à 15,50 p. 100 des salaires lu cotisation 
nécessaire au relèvement des allocations 
familiales, c'est une masse d'environ 
3% milliards de francs que devront payer 
les entreprises. 

Pourtant, la commission regrette l’aban- 
don des dispositions de l’article 11, ce qui 
constilue un recul et marque nettement 
que les hausses de salaires provoquées 
par l'inflation accentuent toujours, au dé- 
triment des travailleurs, le déséquilibre 
existant entre les prix ct les salaires. 

La commission regrette également que 
le salaire ne soit point déterminé de façon 
formelle, car c'est dans la crainte de léser 
les familles qu’elle vous propose d’accep- 
ter le chiffre de 10.500 francs comme base 
du salaire. 

En effet, le salaire horaire minimum du 
manæuvre ordinaire est bien, à l'heure 
actuelle, de 52 fr. 50 à Paris, mais le sa- 
laire légal est fixé à 38 francs. 

Nous pouvons donc estimer qu’une aug- 
mentation de 50 p. 100, puisque le chiffre 
de base qui était antérieurement de 7.000 
francs passe à 10.500 francs, est une amé- 
lioration sérieuse. 

Votre commission souhaite unanime- 
ment que soit réglée très rapidement la 
question des zones d'abaltement qui est à 
l'étude mais qui, tant qu'eiles subsiste- 
ront en j'état actuel, constitueront une 
injustice flagrante simplement parce que 
les écarts sont trop grands et ne corres- 
pondent pas du tout à la réalité des 
choses. 

D'autre part, jusqu'à ce jour, c’est le 
lieu de résidence du chef de famille qui à 
servi à déterminer le montant de l'alloca- 





Mlle Murc, directeur adjoint du cabinet, 


lion familiale; nous vous proposons que 
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ce soit dorénavant le lieu de travail qui 
soit choisi à cet eflet. De nombreux ou- 
vriers, par la force des choses, ont été 
obligés d’émigrer vers de lointaines ban- 
licues alors que le lieu du travail n’a pas 
changé ; ainsi ils sont privés des repas pris 
en famille, les frais de transport sont 
considérables et qui pourrait soutenir que 
le prix d'ensemble des denrées de consom- 
mation soit moins élevé en banlieue qu’en 
ville ? 
Votre commission n’a pas &’observations 
articulières à formuler en ce qui concerne 
le paragraphe 2 de l'articie 1% concernant 
la position au regard du présent projet de 
loi des travailleurs indépendants du régime 
uentral et des employeurs et travailleurs 
indépendants du régime agricole; elle 
estime cependant que le délai accordé au 
Gouvernement pour déposer le projet de 
loi réglant le sort de ces catégories devrait 
être le plus court possible car nous savons 
ju travailleurs agricoles sont très 
nsibles et qu'ils désirent être mis à pa- 
rité avec les ouvriers de l'industrie en ce 
qui concerne les allocations familiales. 
Enfin, votre commission a repris le texte 
de l’article 2 du rapport présenté à l’As- 
semblée nationale par M. Ségelle, article 
qui n'a pas été soumis au vote de l’Assem- 
blée et que l'amendement de M. Valay ne 
tendait cependant pas à faire disparaitre. 
En conséquence, votre commission vous 
demande d'adopter le projet de loi tel qu'il 
vous est présenté. (Applaudissements à 
gauche.) : 


110 | 
tue TRES 


M, le président. La parole est à M. de 
Montgascon, rapporteur pour avis, de Ja 
commission de la famille. 


M. de Montgascon, rapporleur, pour avis, 
de la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique. Mes- 
dames, mes chers collègues, le projet de 
loi qui vous est soumis fixe le nouveau 
taux du salaire moyen départemental ser- 
vant de base aux allocations familiales. 


Votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique avait 
üéjà adopté à l'unanimité, en décembre 
dernier, un rapport portant le numéro 844 
sur Ja proposition de résolution émanant 
de notre collègue Mme Rollin et qui de- 
mandait au Gouvernement que le salaire 
moyen départemental soit porté à 10.000 
francs à partir du 1% décembre 1947. 


Le projet de loi qui nous est soumis 
aujourd’hui nous donne satisfaction au 
{* janvier 1948 avec une augmentation de 
500 francs, demandée et obtenue par la 
commission du travail de l’Assemblée na- 
tionale, 

Mais nous demandons, en outre, que 
l'article 11 de la loi du 22 août 1946 soit 
interprété enfin d'une façon définitive, 
c'est-à-dire sur Ja base mensuelle du mi- 
himum vital garanti, soit 225 fois le sa- 
laire horaire minimum du manœuvre or- 
dinaire de l’industrie des métaux. 


Ce salaire horaire minimum étant au- 
jourd’hui fixé à 52 fr. 50, en le multipliant 
par 225, le salaire mensuel de base devrait 
s'élever à 11.810 francs. En proposant le 
chiffre de 10.500 francs, le Gouvernement 
et l’Assemblée nationale, tout en faisant 
un cffort sérieux que reconnait votre 
comuission, n’atteignent que 89 p. 100 de 
ce salaire moyen départemental légal de 
11.810 francs et, en demandant, en contre- 
partie, de relever de 13 à 15,5 pour 100 la 
cotisation nécessaire au financement de 
l'opération, 





Dans notre proposition de résolution 
nous demandions également que toute 
augmentation de salaires ou de traite- 
ments de la fonction publique comportât, 
dans son calcul, le pourcentage néces- 
saire au relèvement parallèle des alloca- 
tions familiales, afin d’équilibrer ainsi dé- 
finitivement le salaire moyen départemen- 
tal par rapport au minimum garanti aux 
salariés. 

Nous préconisions aussi le relèvement 
et même la suppression du plafond pour 
le calcul des cotisations, car il semble que 
les entreprises appliquent intégralement, 
dans le décompte de leurs prix de revient, 
la cotisation sur le total du salaire versé. 

Nous regrettons enfin que la proposition 
de Mme Rollin n'ait pu être discutée et 
votée au préalable car le projet présenté 
eujourd’hui par le Gouvernement aurait 
été automatiquement réglé. 

Ayant fait ces réserves, votre commis- 
sion est d'accord sur le vote du projet qui 
vous est soumis, en espérant qu’une ré- 
forme rapide des allocations familiales dé- 
finira d'ahord clairement le salaire moyen 
départemental sur ia base du minimum 
garanti, c'est-à-dire 225 fois 52 fr. 50; 
qu’ensuite elle différenciera définitive- 
ment les prestations familiales et la sécu- 
rité sociale et qu’enfin elle réglera, à l'in- 
térieur des salaires, le rapport entre Ja 
rémunération du travail et les prestations 
familiales. 

N'ayant pour unique but que lépa- 
nouissement des enfants de France dans 
des foyers heureux, il nous faudra étudier 
pour chaque catégorie sociale, c’est-à-dire 
salariés, mamans seules, travailleurs in- 
dépendants urbains et ruraux, le mode de 
financement le plus judicieux. 

Je terminerai en souhaitant que notre 
pays, par des conceptions hardies et 
nouvelles, consolide à la tête des nations 
la première place que notre législation oc- 
cupe déjà sans aucun doute dans ce do- 
maine. Sous réserve des observations eXpO- 
sées, votre commission vous demande 
d'adopter le projet de loi qui vous est au- 
jourd'hui soumis. (Apnlaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. IL: 
GofY, rapporteur pour avis de la comris- 
sion de l'agriculture. 


M. Le Goff, rapporteur pour arts de la 
commission de l'agriculture. Mecd mes ef 
messieurs, tout en regrettant que dans les 
circonstances actuelles le salaire servant 
de base au calcul des allocations fami- 
liales attribuées aux salariés comportant 


des abattements de zone ne puisse être | 


supérieur à 10.500 francs, la commission 
de l’agriculture se déclare favorable au 
projet de loi, sous réserve qu'il soit expres- 
sément spécilié, à l'alinéa 2 de l'article 1°, 
que les allocations familiales des cm- 
ployeurs et travailieurs iii pendants de 
l'agriculture soient égales aux allocations 
familiales des travailleurs indépendants 
du régime général, conformément aux en- 


_gagements pris le 30 décembre 1947 de- 


vant ke Conseil de la République par M. le 
ministre du travail en son nom et au nom 
du ministre de l'agriculture, 


La commission déposera un amende. 
ment en ce sens. 


Elle aurait d'autant plus mauvaise grâce 
à s'opposer à ce projet que l'article 2 voté 
par l’Assemblée nationale et modifiant 
l'article 6 de la loi du 31 décembre 1947 
est entièrement inspiré des suggestions 





| rang par elle, tant à l'occasion de 
‘examen de la précédente loi que lors de 
la discussion de la proposition de resolu- 
tion Satonnet-Dulin tendant à rétablir, 
aussi bien pour les exploitants que pour 
les salariés agricoles, fa roporlionnalité 
des allocations au temps . travail eflec- 
tué lorsque n’est pas atteint le minimum 
requis pour recevoir le plein des presta- 
lions. 

Sans doute, les juristes pourraient-ils 
nous rélorquéer à nouveau, au sujet de cet 
article 2, qu'une loi ne peut modifier un 
décret. Mais, instruite par l'expérience du 
30 décembre 1947, la coiumission de l'agri- 
culture a décidé de ne pas s'arrêter à cette 
objection. 

Au surplus, le ministre de l'agriculture 
a lui-même déclaré devant l'Assemblée 
nationale que, tout en croyant devoir si- 
gnaler cette « erreur de méthode », le Gou- 
vernement n'insisterait pas particulière- 
ment sur ce point. Suivant l'expression 
consacrée, On ne saurait être plus royaliste 
que le roi. 

Gardons-nous, pour une question de 
forme, de disjoindre un article qui nous 


donne entièrement satisfaction. 


M. le ministre de l'agriculture — et nous 
l’en remerci a suffisamment souli- 
gné devant l’Assemblée nationale la portée 
de nos interventions antérieures pour 
qu'en l'occurence nous puissions nous fé- 
liciter d'avoir rempli avec succès notre 
rôle traditionnel de « Chambre de ré- 
flexion (Appluudissements au centre.) 


NS 


« 


M. le président. La parole est à M. Abel- 
Durand. 


M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, 
je voudrais en montant à ce tribune 
marquer Ja place exacte qu'occupera dans 
l’histoire déjà abondante de ja législation 
des allocations familiales le texte que 
nous sommes appelés à voter, 

J'indique dès maintenant qu'à lon 
sens il constitue une régression. 

La fixation du taux des allocations fa- 
miliales est une condition essentielle de 
leur bon fonctionnement 


Les allocations familiales sont une aide 
apportée à la famille ouvrière pour lui 
permettre de faire face aux difficultés 
nées du coût de la vie, Le taux «d ette 
aide doit varier en f tion des Varlk- 
lions du coût de la vie. 

Les initiateurs des allocations familia- 


les eurent, dès l'origine, cette préoccu- 


pation Syontanément, il firent varier le 


taux des al ocatilons en fonction des va- 
rialion 1 exXIS Ï fil à — c' tait il 
y à vingt ou vi q ans — dans le 
coût | V1. 

Lorsque le législateur s’empara de la 
matière des allocations familiales, des 
IOIS INCT\ rent } l staler — ( est 
le but « I ] eitte tribun — 
li RULES de l i l ucx elle- 
Diet 

C'était ] lo (] j fi ut en ] l ipe le 
taux di locations; mais Fapplication de 


la ioi lait reservée au im istel du {ra- 
vail : c'étaient des arrèt lu ministcre du 
lravail qui faisaient varier le taux des al- 


locations. 


quelque 
regret d'avoir à le dire en présence des 
éminents représentants du Gouvernement 
— à toujours eu une peine infinie — Ce 
n'était peut-être pas <1 faute — à suivre 
la progression qui é‘inposait. 


> 
Le] 


Le ministère du travail — 
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Le premier système en vigueur, on s’en 
souvient, fut celui des salaires moyens 
départementaux. Dès l'origine, le salaire 
moyen départemental a été établi d'une 
facon un peu arbitraire, Le ministère du 
travail avait voulu réduire le nombre des 


tvpes de salaires moyens départementaux, 
mais ces types artificiels cadraient mal 
avee les réalités, extrêmement diverses 


suivant les départements. 


Par la suite, lorsque la hausse des sa- 
laires réels devait entraîner une reetifi- 
cation du salaire moyen départemental, 


que faisait le ministère du travail ? 

Je ne doute pas que le désir du minis- 
tère du travail fût de rehausser ie taux des 
salaires moyens départementaux, mais 
l'Etat est emploveur de fonctionnaires et 
aussi distributeur de subventions. 

Dès le jour où l'Etat emp'oveur fut as- 
treint lui-même à payer les allocations 
familiales, dès le jour où FEtat distribu- 
teur de subventions se vit contraint d’en 
verser aux Caisses de travailleurs indépen- 
dants et aux agricoles, alors un 
troisième personnage intervint, dont Ja 
présence, pour être invisible, n’en est pas 
moins réelle, celle de M, le ministre des 
finances, et on freina, et la loi ne fut 
pas af'piiquec, 

Il y eut carence de l'administration elle- 
même; le mot « carence » fut emplové un 
jour par la conférence des caisses d’allo- 
cations familiales et lui valut une sévère 
remontrance de la part de M. le ministre 
du travail. 


caisses 


Je dois dire que c'était au temps de 
l'occupation et que le Majestie donnait 
des ordics séveéres pour empêcher da 
hausse des allocations familiales. 

Mais je dois constater aussi que la Jibé- 
ration ne mit pas fin à cet état de choses 
et que, postérieurement à 1944, les caisses 
d'allocations familiales s'efforcèrent d'ob- 
tenir un redressement des salaires moyens 
départementaux. Elles le réalisèrent par 
des moyens détournés, mais eurent encore 
des remontrances et même des menaces 
de sanctions, Cependant, elles s’efforcèrent 
de proposer un système de variation au- 
TES qui empêchait l'arbitraire de 
s'introduire dans la fixalion des salaires 
moyens départementaux. C’est ainsi que 
la conférence des caisses d'allocations fa- 


miliales, sur une suggestion émanant 
d'un ami dont le nom est respecté ici, 


M. Helleu, imagina ce système qui accro- 
chait les faux des allocations familia'es au 
salaire minimum édiclté par M, le ministre 
du travail, ce qui permettait aux caisses 
d'allocations familiales d’avoir un élément 
fixe qui n'était pas Jui-même sujet à 
appréciation, 

C'était le 22 juin 1945, Les caisses d'al 
locations famiiiales proposérent immédia- 
tement d'appliquer ce système. IE Jeur fut 
interdit de le faire. Mais leur travail 
n'avait pas été inutile, car la loi du 20 mai 
1916 reproduisait, en termes à peu près 
littéraux, la résolution de la conférence 
des caisses d'allocations familiaies. 

Ce système ainsi introduit a été réins- 
crit, par la suite, dans la loi du 20 août 
196. Mais ici encore l'impuissance an- 
cienne se manifesta à nouveau cf l’accro- 
chige au salaire minimum ne fut pas 
réalisé, I fallut recourir à d'autres pro- 
cédés pour relever le taux des allocations 
familiales. 

Et maintenant, revenant en arrière, 9n 
va fixer un taux forfaitaire dont on ne di: 
pas s'il sera définitif, dont on ne dit pas 
s'il sera remanié. Régression par rappori 
à la loi du 20 août 1946, régression même 





par rapport au régime antérieur, puisqu'il 
n'est plus question de salaire départemen- 
tal. I faudra recourir à la procédure juri- 
dique d'une loi pour modifier le taux des 
allocations familiales. 

Voilà exactement Ja portée juridique d" 
texte qu'on nous demande de voter. 

J'ai voulu ici rappeler la vérité hislo- 
rique, et peut-être, permettez-moi cetts 
faiblesse, marquer iei un moint moral en 
faveur du régime libre des caisses d’allo 
cations familiales. 

Mesdames, messieurs, je n’insisterai pas 
pour que l’on modifie Je texte. IL est le 
résultat d'une transaction à laquelle a 
ak part l’Union des associations fami- 
iales. Ce salaire de base, 10.500 francs, je 
l'ai accepté. 

Mais, par contre, j'indique immédiate- 
ment que j'interviendrai en présentant des 
amendements pour que dans l'application 
aux provinces ce soit le lieu de travail 
qui détermine le taux du salaire moyen 
départemental, Je ne veux pas, dans la 
discussion générale, m'étendre sur ce 
point, J'ai proposé un texte que je justi- 
lierai non seulement par des principes, 
des idées, mais par des réalités en tant 
que représentant d'un département dans 
lequel les conséquences du système ac- 
tuel font particulièrement sentir, et, 
je puis ajouter en tant qu'administrateur 
de eaisse d'allocations familiales. 

Je ne dirai rien de l'artiele qui concerne 
les caisses agricoles. Cependant je voudrais 
marquer qu'il contient un principe qui mé- 
riterait peut-être d'être généralisé : Je prin- 
cipe d'une certaine corrélation entre les 
allocations distribuées et le travail effec- 
tué. A l'heure actuelle, en vertu d'un rè- 
glement d'administration publique du 
10 décembre 1946, il suffit d’avoir une 
activilé considérée comme normale dans 
la profession pour obtenir le taux plein 
des allocations familiales. Ce n'est pas 
juste: les allocations familiales sont ainsi 
distribuées au même taux au père de fa- 
mille qui travaille pendant toute la duré? 
normale du mois et à celui qui se permet 
l’absentéisme. Je me permets l'expression 
absentéisme, car je l’emprunte à un vœu 
présenté la semaine dernière par l’une de 
caisses d'allocations familiales qui 6e réu- 
nissent en assemblée générale des caisses 
d'allocations familiales. 

Le mal a élé signalé. On a signalé ce 
fait, dont je savais la réalité, que, le taux 
des allocations familiales représentant 
maintenant une somme assez considérable, 
certains, qui ne s2 1endent pas compte de 
leur devoir social, lorsqu'ils ont eu un 
nombre de journées ou d'heures suffisant 
pour atteindre le plein des allocations fa- 
miliales, s’en contentent et freinent leur 
propre activité. Il y a là un abus qui est 
signalé par les caisses d'allocations fami- 
liales et que je demande à M. le minis- 
tré du travail, dans les réajustements qu'il 
ne manquera pas de faire, de corriger et 
d'empêcher, 

Enfin, derfière observation, nous 
n'avons pas à nous prononcer sur le taux 
des cotisations aux caisses d'allocations 
familiales. C’est à M. le ministre du tra- 
vail qu'il appartient de les fixer. Le taux 
des cotisations est fixé par arrêté, dit l’ar- 
ticle 34 de l’ordonnance du 4 octobre 1945 


Par conséquent, Re le projet 


se 


de loi qui augmente la base sur laquelle 
seront calculées les allocations familiales 
ne préjuge pas de la décision à prendre 
par arrêté pour l'augmentation du taux. 

Voici cependant quelques observations. 
En supposant que les prestations familiales 
soient calculées à partir du 1° janvier 1948. 


sur la base de 10.500 francs avec abatte: 
ment de zone, quelle est l'augmentation 
qui pourrait en résulter pour le taux des 
cotisations ? Encore que les statistiques 
précises manquent, il semble résulter des 
remitres indications communiquées par 
es caisses que lcs prestations familiales 
étaient équilibrées, au 1% octobre 1947, 
avec une cotisation maxima de 12 p. 100; 
1 p. 100 prélevé sur les 13 p. 100 de la coti- 
sation actuelle étant réservé à l'action sa- 
nitaire et sociale. Depuis un an les 13 pour 
100 sont suffisants pour permettre d’aîtten- 
dre des statistiques plus précises avant 
d'augmenter massivement les cotisations. 

Si l’on porte les cotisations à 14 p. 100, 
cela suffira, je crois, pour équilibrer le 
taux actuel des prestations. En effet, en 
même temps que les prestations augmen- 
tent, en meme temps augmentent les sas 
laires sur lesquels sont calculées les coti- 
sations. 


Je demanderai à M. le ministre du tra- 
vail de ne pas se hâter, dans l'arrêté qu'il 
aura à prendre, de rectifier les taux. 


En effet, si je me suis fait l'avocat des 
familles, je ne dois pas oublier non plus 
les répercussions des charges sociales sur 
l'économie entière. Il ne faut donc pas 
abuser du taux des cotisations sociales, 
Sans quoi, elles deviennent tellement lour-+ 
des que l’on court le péril de dépasser la 
but à atteindre. 


Je vous demande, monsieur le ministre, 
de peser, avant de prendre un arrêté recti- 
ficatif, Ja mesure Ens laquelle le relive+ 
ment des cotisations est nécessaire. Je ne 
pense pas qu'il soit nécessaire. S'il l’est, 
je mr'inclinerai, mais il ne faut pas en 
préjuger. 


Telles sont les observations d'ordre pra- 
tique que j'ai cru devoir vous présenter, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud, 


Mme Devaud. Je ne voudrais pas, mon- 
sieur le ministre, faire montre d’un esprit 
particulièrement chagrin et critique, et 
n’aborder cette tribune que pour adresser 
des reproches au Gouvernement, alors qu’il 
a tenté un çffort appréciable en faveur des 
familles françaises, 


Cependant, les mêmes mots reviennent 
encore à ma bouche, ceux que je pronon- 
çais il y a un mois au cours du dernier 
débat sur les prestations familiales, ceux 
que je prononçais au mois de juillet der- 
nier, ceux que j'ai prononcés au mois de 
mars dernier. Hélas! il n'y a pas grand’- 
chose de changé! 


Pourquoi, en effet, le présent projet 
est-il soumis au Parlement ? Pourquoi un 
simple acrêté ou un simple décret n’a-t-il 
pas modifié les textes jusque-là en vi- 
gueur ? 


Les cosstliluants de notre IV° Répubiique 
ont proclamé très fort la malfaisance du 
régime des décrets-lois, symbole de déca- 
dence pour la démocrafie. Je crains, :ues- 
dames, messieurs, que les procédés parle- 
mentaires actuels ne 'isquent de préparer 
et de consacrer une degradation infiniment 
us irquiétante des institutions auxquel- 
+ nous sommes tous sincèrement atta- 
chés. 


Les nvatre textes qui, en l’espace de 
onze mois, ont introduit la confusion — 
et même l'anarchie — dans un système 
d'ensemble organisé, M par la 
charte Ju 22 août, ant été imposés aux 
deux Assemblées sans débat utile. 








+ Le 4 vs 2 


——É 
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Les owiserveticns que nous pouvions Fre- 
senter n'avaient aucunz chance d'êre en- 
tendues. Quelle liberté de décision 7es- 
taitil aux représentants du peuple. alors 
qu’on leur Ke 4 soit un accord des 
partis, auquel ils étaient étrangers, soit 
la situation générale du pays, soit, coroi- 
laire, la nécessité de secourir d'extrême 
urgence les plus dévorisés du moment, soil 


même — et c'est, je crois, un argument | 


récent, -- les ressources abusives et vära- 
dexales qu'offre la consécration légaïe de 
l'illégante ? 


A j'orcasion de ce quatrième débat, où | 


les rrérves protagonistes se sont, avec un 
zèle muritoïe et assez vain — il s'agit de 
vous, monsieur le ministre, comme de 
nous-mêmes — renvoyé la même balle, je 
ne Veux pas revenir eur les éléments tech: 
niques au problème. 

Je signalerai simplement, pour mémiaire, 
l'urgente nécessité où nous sommes de 
répartir convenablement le travail entre 
le législatif et l'exécutif, afin que cejui- là 
ne soit pas contraint de pourvoir lui-meme 
à l'application des mesures dont il avant 
confié ja mise en œuvre à celui-ci; sil: 
qu'il n'ait à intervenir que dans ls qnes- 
tions de structure ou d'organisation; afin 
que ces interventions soient convenable- 
ment étudiées et adaptées, et que des ma- 
tières connexes ou d'importance sensible- 
ment équivaiente ne soient pas réglées — 
hasard institutionnel! — tantôt par arrêté 
et lantôt par la loi, 

J'indiquerai seulement qu’en matière de 
prestations familiales, l'incohérence, Ja 
complexité, l'anarchie se sont introduites 
peu à peu, Je sais bien qu'en période d’'in- 
sécurité, aux mesures générales de sau- 
vegarde qui exigent des sacrifices dont 
chacun n'a d’ailleurs pas la même part — 
les familles le savent bien! — doivent 
correspondre, dans le détail: des mesures 
de compensation dont l'importance 
humaine est essentielle. 

Mais doit-on, pour prendre ces mesures, 
agir uniquement en vertu d’un empirisme 


assez mesquin ? Et les nécessités de l'heure | 


ne sont-elles pas une trop facie justifica- 
tion ? Sous les prétextes d’impératifs di- 
vers qui exigeraient d’immédiates et déci- 
sives réformes — toutes souvent et égale- 
ment inefficaces ! — on légifère et on gou- 
verne pour des périodes de plus en plus 
exiguës pendant lesquelles la chute de la 
monnaie n’est pas devenue trop sensible. 

Votre ministère, je crois, estime à 10 
pour 100 par trimestre la dépréeiation de 
la monnaie. Est-ce à dire que nous devrens 
tous les trimestres, tous les mois bientôt 
et peut-être toutes les semaines, repren- 
dre la législation des salaires et des allo 
cations familiales ? Ce serait une perspec 
ve vraiment peu encourageanle | 

Les textes nouveaux qui nous sont pro- 
posés sont présentés dans un contexte 
‘çuelque peu inadapté. Les cotisations d’al- 
locations familiales seront demain, nous 
fait-on craindre, portée à 15 ou 15,50 p. 100. 
Lourde charge nouvelle pour l’économie 
du Eays, lourde charge qui va être ré- 
percutée plus ou moins directement sur 
les prix et qui risque d'aggraver dange- 
reusement l'équilibre 
pays! 

Or, cette charge nouvelle financera uni- 
quement l'augmentation des allocations fa- 
miliales des salariés du commerce et de 
l'industrie. Mais que dire alors de leurs 


économique du 





ur qui les prix vont s’enfler aussi et 
qui n'auront pas bénéficié de l’augmenta- 
tion que vous accordez aux uns et que 
vous refusez aux autres ? 

Inégalité criante parmi beaucoup d'au- 
tres qu'on nous a signalées comme, par 
exemple, les différences entre Jes zones 
de salaires, inégalité choquante à un rm0- 
ment où le simple esprit d'équité comman- 
derait de ne pas briser le front commun de 
la solidarité contre la misère par des trai- 
tements différentiels. Inégalité et com- 
plexité puisque, peu à peu, chaque caté- | 
gorie a son régime sinon plusieurs régimes | 
gérés par des organismes administratifs | 
unifiés. 

En outre, il est singulier que toute aug- 
mentation normale, mème partielle et tar 
dive, des allocations familiales entraine 
presque automatiquement une augmenta- 
tion du taux des cotisalions, Cetie ascen- 
sion brutale ne peut que provoquer de né- 
fastes réactions psychologiques en dehors 
de toute autre considération d'ordre éco- 
nomique. 

On répond couramment que la masse des 
salawres légaux « fictifs » augmente beau- 
coup moins que la masse des salaires réels 
« officiels » et que c'est ce décalage qui 
rend nécessaire l'augmentation du taux 
des cotisations: conséquence inéluctable 
tant qu’on maintiendra un artifice qui ne 
trompe plus personne et qui ne réserve 
même pas l'avenir! 2 

On tire aussi argument de l'existence 
d'un plafond qui limiterait singulièrement 











| les encaissements. Il conviendrait de me- | 


: prix de revient industriels et commerciaux, 
| 1 n'est pas tenu compte de l'existence de 


! même temporaire et aléatoire du sort des | \ 
| cord avec le Gouvernement, pour econten- 


| tions sur le projet de loi qui nous est 


tm 


concitoyens, pères de famille comme eux, ! 


mais non salariés, qui touchent leurs al- 
locations familiales au taux de juin der- 


nier ? Que dire des travailleurs indépen- | 


dans, des fonctionnaires, des agriculteurs 


..mes proportions que les salaires. 


surer exactement l'incidence financière Ne | 
cette disposition. Mieux vaudrait peut-être | 
l’abroger. On à pu soutenir, non sans quel- 

que raison que dans l'établissement des 


ce plafond et que, par conséquent, sa sup- 
pression aurait une importance minime. 


Par ailleurs, en matière de prestations 
familiales, tous sont bénéficiaires et de- 
vraient l'être à égalité : ils le pourraient si 
les coiisations étaient assises sur les ré- 
munérations réelles et également réper- 
cutées sur les prix; la solidarité devrait 
donc jouer intégralement. 


Le plan français de la sécurité sociale 
qui a été une des grandes pensées de 
l'aube de la quatrième République était 
entièrement « orienté vers l'avenir ». 1 
nous semble que, dans le cadre même, on 
a quelque peu sacrifié l’enfant à l’aduite, 
Il semble aussi que, hors ce cadre, le dé- 
sordre et l’artificiel ne risquent de réduire | 
à néant les timides efforts de rajeunisse- | 
ment de ce pays vieilli et l'amélioration | 





déshérités de la nation, 


(Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. £a parole est à Mme 
Claeys. 


Mme Claeys. Mesdaines, messieurs, per- 
mettez-moi de formuler quelques observa- 


présenté aujourd hui. 


Ce projet remet en question une loi 
votée le 22 août 1946 et qui n’a pas été 
appliquée. 


Selon les termes mêmes de la loi, le 
calcul des allocations familiales doit être 
basé sur 225 fois le salaire horaire mini- 
mum du manœuvre ordinaire de l’indus- 
trie des métaux, 


En application de la loi, les prestations 
doivent varier de pein droit dans les mê- 





Ainsi, rien ne spécifiait que, chaque fois 
que la question se posait d'augmenter les 
Salaires, un nouveau projet de loi serait 
nécessaire pour la valorisation des alloea- 
tions familiales. 

La loi était formele. Pourquoi compli- 
quer à plaisir et défaire aujourd'hui ce 
qui était un avantage pour nos familles 
françaises ? 

Au 1*% janvier 1947, un premier pas Ctait 
fait pour que les salaires moyens dépar- 
tementaux en province correspondent au 


| salaire moyen départemental de la Seine, 


diminué des abatlements prévus pour les 
zones de salaires. 

À ce sujet, nous nous réjouissuns de 
la décision de notre commission du tra- 
vail qui s'est prononcée, dans sa der- 
nière réunion, pour que e lieu de travail 
intervienne dans le calcul des allocations 
familiales, et non le lieu de résidence. 

Le coût de la vie dans les comniunes 
n'est pas tellement moins élevé qu'à :a 
ville; bien souvent les enfants üoivent 
se déplacer s’is veulent parfaire leur ins- 
truction et même le père, en travaillant 
loin de son habitation, a des frais sup- 
p.émentaires de train, d'autobus et aussi 
pour sa nourriture. 

C'est pourquoi nous nous 
que celle injustice soit reconnue par l’en- 
semble de nox collègues de la commis- 
sion. e 

Un décret ultérieur devait fixer l'en- 
trée cn vigueur des dispositions de la loi 
sur ce point important : salaire de base, 
mais, depuis, il y a eu un autre Gouver- 
nement, il y a eu la loi du 25 juin 1957, 
puis l’Assemblée nationale a voté un 


reéjouissons 


nouvelle Jloi concernant les pre 
familiaies, parue au Journal cfliciel da 
6 janvier 1948. 


La loi fixe, à l’article 5, le salaire me 
suel de base à 8.500 francs; mais à 4 
toujours fait dérogation, au premier aliné: 
de l’article 41 de la loi du 22 août 1946. 

Aujourd'hui, le salaire minimum Hho- 
raire devrait être de 52 fr. 50, mais n'est 
appliqué qu'avec beaucoup de difticu! d 
el, depuis le premier décret Mayer du 
31 décembre, le coût de la vie a augmenté 
presque de 20 p. 1%, 

Ce n'est done plus 22 fr, 50 que devrait 
toucher le salarié le moins payé de la re- 
gion parisienne, mais 58 francs. 


© 1 


Le salaire du manœuvre étant compté 
à 52. fr. 50, cela donnerait, pour Le pres- 
tations familiales, 11.812 fr. 5G et non 
10.000 francs comme Je b 
le texte du Gouvernement, puis, 1050») 
franes qui furent accordés par la com- 
mission de l’Assemblée nationale, en 


proposait 


ter quelques collègues trop vite satisfaits 
de eeite aumône de 500 francs. 

Cette facon de calculer et de tout re- 
mettre en question indique que le Gou- 
vernement ne veut pas appliquer la loi 
votée le 22 août 1946. Nous, communistes, 
nous ne pouvons vous suivre dans celte 
voie parce qu’une chose votée doit être 
acquise. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Jusqu'à ce jour, les dispositions mêmes 
de la loi n’ont pas été appiquées par le 
Gouvernement, bien que toutes les organi- 
sations ouvrières et familiales l'aient, à 
maintes reprises, réclamé dans leurs as- 
semblées générales, 

Cela devient, pour le Gouvernement, 
une habitude de refaire et de redéfaire, 
de dire et de se dédire, et ce sont tou- 
jours les families qui font les frais de 


celte incohérence, 
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Pourtant, vous savez frès bien que le 
volume des cotisations augmente chaque 
fois que les salaires sont revalorisés, La 
chaige financiere résutant de ce projet 
est peu de chose pour assurer la vie ma- 
tériclle des familles françaises quand tant 
de miliards sont dépensés et gächés inuti- 
lement, :Applaudissements à l'extrême 
gaucl Ci 

Les familles ouvrières sont durement 
touchées par votre politique de misère, 
votre politique d’asservissement aux trusts 
iméricains, (Sourires à gauche, au centre 
el à droite, — Aprplaudissements à l'ex- 


{rême gauche 

Elles n'ont plus, et vous le savez bien, 
comme perspective d'avenir, avec cette po- 
litique de soumission, que le chômage qui 
commence à sévir dans diverses branches 
de notre industrie. 

Vous n'ignorez pas la misère qui règne 
et qui augmente chaque jour dans les 
foyers ouvriers, 

Il ne s’agit pas de le reconnaître en pa- 
roles, et si vous voulez tenir les promes- 
ses que les uns et les autres vous avez 
faites aux familles ouvrières, il suffit de 
voter ici avec nous, AE CT pure et 
simple de l’article 11 de la loi du 22 août 
1946 qui aurait pour conséquence un relè- 
vement automatique des prestations fami- 
liales chaque fois que le salaire réel du 
manœuvre viendrait à être augmenté. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Au nom du groupe communiste, je de- 
mande donc au Gouvernement de respec- 
ter la jégalité républicaine pour le plus 
grand bien de nos foyers ouvriers. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme Poinso-Chapuis, ministre de la 
santé publique et de la population. Je de- 
mande la parole, 


M. le président, Ta parole est à Mme le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 


Mme le ministre de la santé publique et 
de la population, Mesdames et messieurs, 
nous venons d'entendre ici un certain 
nombre de critiques qui n’ont évidemment 
surpris personne car elles ne pouvaient 
pas ne pas être formulées. 

Certaines d'entre elles étaient fatalement 
de style dans un débat de cet ordre. Quel- 
ques autres sont devenues de tradition et, 
par une déformation de juriste, j'allais 
dire de jurisprudence. 

Est-il besoin de les reprendre l’une après 
l’autre ? Véritablement je ne le pense pas. 

Je n'ai pas à plaider ici la cause du Gou- 
vernement, Vous savez, les uns et les au- 
tres, qu'il ne prétend pas vous apporter 
aujourd'hui une œuvre parfaite ni achevée. 


Vous savez aussi que ce qui a été fait 
était le maximum de ce qui pouvait être 
fait. J'en appelle ici uniquement à l'honné- 
teté de jugement de chacun. 

Sans doute pouvions-nous désirer mieux. 
Sans doute désirons-nous davantage, Sans 
doute sommes-nous prêts à faire plus dès 
que la chose sera possible. Il n’en de- 
meure pas moins que l'effort accompli re- 
présente une augmentation de 50 p. 100 
du taux des allocations familiales alors que 
le taux des salaires n’a été relevé que de 
25 à 30 p. 100, 

Un effort d'ajustement à la réalité des 
charges familiales a été effectivement ac- 
compli par le Gouvernement, Il n’en de- 
meure pas Moins que nous sommes passés 
de 7.000 francs à 10.500 francs comme sa 
hire de base 





Cela représente un effort appréciable en 
pourcentages, et aussi en charges à sup- 
porter par l’économie et par le budget, car 
il est bien entendu que l'effort doit se me- 
surer, non seulement en Jui-même, mais 
dans ses répercussions, et qu'il s'agit que 
ces répercussions ne soient pas d’un tel 
ordre qu'elles puissent compromettre l’ef- 
ficacité de l'effort entrepris. 

Si nous étions allés au delà, les réper- 
cussions économiques et les répercussions 
budgétaires, je ne crains pas de le dire, 
auraient été, dans le moment présent, au 
delà du possible, Elles auraient été, par 
conséquent, de nature à compromettre l'ef- 
fort mème que nous voulions accomplir. 


De cela chacun et chacune est parfaite- 
ment conscient, 


Mme Devaud nous a reproché, fort aima- 
blement d'ailleurs, quelques méthodes de 
travail et notamment, nous a-t-elle dit, la 
méthode qui consisterait à venir soumettre 
au Parlement, dans ces deux Assemblées, 
des textes qu'il ne serait pas en état de 
discuter étant donné les méthodes de dis- 
cussion. 

J'ai été quelque peu surprise d'entendre 
Mme Devaud évoquer les décrets-lois pour 
regretter en quelque manière qu’on ne les 
applique point: ils auraient permis, a-t-elle 
dit, une inéthode de travail plus directe ct 
plus franche, 

Je réponds à Mme Devaud que si le Gou- 
vernement avait procédé par décrets-lois, 
nous n'aurions pas eu le plaisir de l’en- 
tendre et d'entendre les différentes inter- 
ventions qui se sont déroulées à cette tri- 
bune et qui représentent, ou je me trompe 
fort, le libre jeu parlementaire dans sa 
plénitude d'expression et dans son con- 
trôle absolument nécessaire sur l’action 
gouvernementale. (Applaudissements au 
centre.) 

Que nous ayons légiféré trop souvent, je 
l'admets, mais vous savez, madame De- 
vaux, les raisons qui ne nous permettaient 
pas, au mois de décembre, de légiférer 
pour une plus longue période. Vous savez 
que pour là perception des cotisations nous 
étions obligés de prendre un texte d’une 
durée limitée à un mois. 


Celui que nous vous proposons aujour- 
d'hui aura — nous l’espérons et nous en 
avons la ferme volonté — une durée plus 
longue car nous pensons que ce texte va 
s'inscrire dans une certaine stabilité néces- 
saire et nous ne comptons pas revenir 
dans un mois vous proposer un texte nou- 
veau. 


De l'autre côté de cette Assemblée j'ai 
entendu reprocher l'absence d’automa- 
tisme dans les prestations familiaies et la 
non-application d’un texte que l'on vou- 
drait bien voir jouer, encore que, me 
semble-t-il, la première infraction à ce 
texte — si tant est qu’on puisse l’appeler 
infraction et qu'il s'agisse d’autre chose 
ue d’une interprétation — était partie 
d'un groupe qui siège précisément de ce 
côté-ci (l'orateur désigne l'extrême gau- 
che) de l’Assemblée, (Sourires au centre 
et à droile.) 

Si en définitive, nous n'avons pas appli- 
qué le taux de 225 fois 52,5 francs qui 
paraît-il devrait représenter la charte des 
allocations familiales, il faudrait peut-être 
demander à M. Croizat quelles ont été les 
raisons d’une interprétation qu’il a lui- 
même fixée. Il faudrait demander ensuite 
aux ministres qui m'ont précédée dans 
mon propre ministère les raisons pour les- 
quelles ils ne se sont pas élevés contre 
cette interprétation, et pour quels motifs 

















ils ont continué dans la voie d’errements 
aussi lamentables et préjudiciables à la 
classe ouvrière tout entière. 

Ce qui me surprend, ce n’est pas l'argu- 
ment, car c’est absolument logique, c’est 
d'être obligée de constater que cet argu- 
ment ne prend jour que lorsque, du Gou- 


: vernement, on est allé dans l'opposition. 


(Applaudissements au centre et à droite.) 
En réalité, je ne m’en étonne pas : c’est 
une règle de psychologie courante. Il suffit 
de la constater. 

Je dis que si, fidèles à nos auteurs, nous 
avions appliqué exactement les textes qui 
ont vu le jour dans cette partie de l’As- 
semblée, nous aurions dû aboutir à 225 
fois 38. Vous le savez, cela est de la lo- 
gique. Nous n’en serions pas aujourd’hui 
à 10.500 francs. 

Nous avons donc fait tout ce que nous 
pouvions faire en faveur des familles, dont 
nous ne méconnaissons ni les besoins ni 
les droits sacrés sur la nation. 


Ces familles peuvent être assurées que 
si l'effort présent ne nous a pas permis 
de faire davantage, nous sommes pieine- 
ment conscients de ce que nous leur de- 
vons, nous sommes pleinement conscients 
de la nécessité de poursuivre une politique 
vraiment familiale, de justice familiale 
dans une politique d'équilibre financier, 
l’une conditionnant l’autre. 


En fait, comme l’a souligné M. Abel- 
Durand, jamais les salaires réels ne se sont 
alignés sur les salaires de base. En fait, 
il y a un déséquilibre qui s’est toujours 
accentué. 

Si, aujourd'hui, nous nous trouvons 
limités par des possibilités financières, 
c’est 
au delà de certaines incidences. 

Je reprends jci l’argument de Mme De- 
vaud. 

Mme Devaud faisait observer que dès que 
la masse des salaires s'accroît, le finance- 
ment devrait se faire d’une manière abso- 
lument automatique. Cela serait vrai, vrai 
partiellement — et vous allez voir pour- 
quoi — s’il n’y avait, comme le soulignait 
M. Abel-Durand, un décalage ancien et per- 
sistant entre le salaire réel et le salaire 
légal. Cela seraît vrai aussi si, en dernier 


lieu, les heures supplémentaires au delà 


de ja quarante-huitième heure n'avaient 
été exonérées du prélèvement. 


C'était une mesure économiquement ex- 
cellente, Il est incontestable qu'elle a dimi- 
nué en quelque mesure le volume de la 
masse des salaires sur lequel pouvait jouer 
ce prélèvement et qu’il a fallu ensuite com- 
penser cette exonération par un certain 
élèvement du taux. 


Ces explications, nous vous les devions. 
Mais était-il besoin de les fournir ? Vous 
les connaissiez aussi bien que moi. Je 
n'entrerai pas dans le détail des amende- 
ments que vous avez voulu déposer. Leur 
discussion viendra à son heure. 


Qu'il suffise de vous dire que je prends 
l'engagement, devant cette assemblée, de 
continuer pour ma part comme j'ai com- 
mencé, — et c'est là mon rôle, — une 
politique véritablement familiale, mais que 
cette politique, pour être efficace, devra 
toujours tenir compte du réel et du } à 
sible, Je sais que nous sommes tous d’ac- 
cord. C'est ce que je vous demande de 
sanctionner par votre vote. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


arce que nous ne pouvons pas aller : 
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Ya d'ecugsion g‘nérale est close. 


. Je consulte le Conseil de Ja République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 147: 

« À compter du 4% janvier 1948, par 
dérogation aux dispositions du premier 
alinéa de l'article 11 de la loi du 22 août 
1916, les alocations familiales, dans le dé- 
sartement de la Seine, sont calculées sur 
f, base mensuelle de 10.500 francs. 

« Pour le calcul des allocations fami- 
liales, le lieu de référence sera toujours 
le lieu de travail du chef de famille. 

« bans tous les départements, les allo- 
cations familiales dues aux travailleurs 
indépendants du fégime général. et aux 
employeurs et travailleurs indépendants 
du régime agricole continuent d'être cal- 
culées sur les chiffres en vigueur antérieu- 
rement au 1% décembre 1947, sans que Ja 
présente disposition fasse obstace, en ce 
qui concerne Je régime agricole, à l’inter- 
vention du décret pris en conseil des mi- 
ristres, prévu à l'article 27 de Ja Hi 
n° 46-1853 du 22 août 1916. Un projet de 
loi régant la situation de ces catégories 
de hénéficiaires devra être déposé avant 
Je 20 avril 1948, » 


M. Daniel Mayer, ministre du travail el 
de da sécurilé sociale. Je demande la 
} 


paruc. 


M. ie président. La paroïe est à M. le 
uinistre du travail et de la sécurité 
sociale 


M. le ministre du travail. J'ai l'intention 
de demander au Conseil de la République 
la disjonction de l'alinéa 2 de l'arti- 
cle 4°, Je tenais à vous en informer, afin 
que vous décidiez si je dois intervenir 
avant la discussion des amendements ou 


uprés, 


M. le président. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de votre précision. 


La paro'e est à M. Caspary, sur l’en- 
semble de l'article. 


M. Gaspary. Mesdames, messieurs, ainsi 
que vous l'aurez remarqué, nous n'avons 
pas parlicipé à la discussion générale de 
ce projet de loi, car il était bien évident 
que nous étions d'accord sur le fond du 
texte et que, très loyalement, mes amis 
ct moi, nous avions reconnu l'effort 
accompli par le Gouvernement en présen- 
tant le texte actuel. 


J'ai donc l'intention de parler un'que- 
nent sur l’article 1%, et en particulier 
sur cet alinéa n° 2 dont M. le ministre du 
travail a, d'ores et déjà, demandé la dis- 
jonction. 

Je voudrais apporter ici quelques argu- 
ments en faveur d'une thèse que je veux 
défendre. 

On peut dire que dans leur forme ac- 
ltuelle les allocations familiales représen- 
lent un complément de salaire dont la re- 
tenue — sur le lieu de travail en 
fonction des salaires payés. La compensa- 
lion devrait s'effectuer entre les familles 
ouvrières sans tenir compte du lieu de 
résidence, comme le prescrivent les régle- 
ments actuels. 


Cela est si vrai que la base actuelle de 
Caleul est rattachée au salaire du manœu- 





vre ordinaire de la région parisienne ct | 


subit les abattements de zones prévus éga- 
lement sur les salaires. - 

En ce qui concerne le licu de résidence 
ou lieu de travail, nous aurons l’occasion, 
au cours des amendements qui seront dé- 
posés, d'en discuter et d'entendre diffé- 
rentes positions. 

Je dois préciser immédiatement que la 
notion du lieu de travail prescrite et pré- 
cisée par la zone salaire, a été largement 
dépassée. 

En effet, monsieur le ministre, tout à 
l'heure vous nous direz — c'est un des 
arguments que vous avez présentés à l’As- 
sembiée nationale — que l'enfant est élevé 
à son lieu de résidence et non pas au lieu 
de travail du chef de famille. 

Je vous le concède. Mais qu'entend-en 
actüellement dans Ja législation des sa- 
laires par lieu de travail ? 

On pourrait croire qu'il s’agit de la Ioca- 
lité où se trouve située l’entreprise indus- 
trielle ou l'usine. C'est absolument faux 
dans l'état actuel des choses. 


Le lieu de travail c’est la zone de salaire | 
représentée actuellement par une vaste | 


circonsecripiion territoriale englobant gé- 
néralement des villages ‘situés à proxi- 
mité des centres industriels jusqu'à l'exis- 
tence de bourgs à 15 kilomètres du lieu 
de travail et mème au delà. 

C’est ainsi que, pour prendre Ces exem- 
ples concrets, les villages situés autour du 
bassin industriel de Longwy sont classés 
au point de vue salaire dans la même zone 
que le lieu de travail principal et subis- 
sent donc un abattement de zone de moins 
de 10 p. 100. 


Ce raisonnement est encore plus vrai et 
plus caractéristique pour les mines du bas- 
sin de Briey dont les cités ouvrières se 
sont conslruites à proximité de villages 
cxistants, lesquels ont été classés dans la 
même zone que le lieu principal de travail. 
Je pourrais multiplier des exemples. 


Je pousserai plus loin mon raisonne- 
ment; c’est tous les mois que j'apprends 
que tel ou tel village de 300, de 500 ou de 
600 habitants vient d'être reclassé dans 
une nouvelle zone de salaires plus favo- 
rable, parce que la présence d'un certain 
nombre de familles ouvrières en impose 
la modification. Les quelques ouvriers des 
villages à côté travaillant à la même usine 
que leurs camarades se voient appliquer 
un abattement de zone différent et, le plus 
généralement, de 25 p. 100. 


Quelle anomalie et quelle différence de 
traitements ? D'autre part, certains centres 
industriels où mêmes des collectivités se 
préoccupait de procurer un logement à 
des familles ouvrières dans certaines loca- 
lités rurales; la première question que se 





pose le travailleur est de connaître le taux | 


des aïlocations familiales qu'il doit perce- 
voir. Pour certains cas, d'ailleurs, des ar- 
rangements sont intervenus avec les cais- 
ses d'allocations “pour permettre, précisé- 
ment, à ces travailleurs, d'accepter de dé- 
congestionner les villes. Cela illustre bien 
la difficulté réelle qui existe et qui consiste 
à faire admettre aux travailleurs de quit- 
ter les villes surpeuplées pour se loger 
dans des bourgades environnant les grands 
centres industriels. 


+ | : # r, 
itaire en 1a- 


C'est un argument suppléri 


veur de la décongestion des centres ur- 
bains. 

C'est dans ces conditions que le mouve 
ment républicain populaire et moi-même 


voterons cet article qui permettra de 


er, 
# 


généraliser une mesure déjà largemént &p- 
pliquée par la législation en vigueur. 

Je ne pense pas qu'elle puisse avoir une 
incidence financière importante du fait 

u’il apparaît — et nous aurons très pro- 
chainement à la contrôler et à l'étudier 
— que les caisses d'allocations fami'iales, 
certaines tout au moins, disposent de ba- 
nis très importants. Je pense que l’aména- 
gement demandé par cet amendement 
pourrait être inclus dans le texte et accepté 
par le Gouvernement. 

Pour toutes les raisons invoquées, je 
me permettrai, au nom de nes amis, de 
demander à M. le ministre de bien vouloir 
se ranger à ces arguments et accepter la 
modification votée unanimement, d'ail- 
leurs, par notre commission du travail. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


M. Daniel Mayer, ministre du travail. Jo 
demande là parole. 


M. le président. Ta par 
nistre du travail. 

M. le ministre du travail, Il rest jm- 
possible d'accepter l'appel Jancé par 
M. Caspary. Tout à l'heure, j'indiquais, 
pour he question de méthode, à votre 
président, que le Gouvernement demande 
la disjonction du paragraphe 2 de l'arti- 
cle 1%, ainsi rédigé: « Pour le calcul des 
allocations familiales, le lieu de référenca 
sera toujours le lieu de travail du chef ds 
famille, » 

Je ne crois pas que la position du Gou- 
vernement en celle matière élonne le 
Conseil de la République. J'ai déjà eu l'oc- 
casion, à la séance : ot décembre, ré- 
pondant à un discret et charmant appel 
de Mme Devaud, de dire à celle-ci que je 
ne pouvais pas accepter sa proposition. Et, 
puisque l'on n'est jamais si bien cité que 
par soi-mûème, je me perinettrai de rap- 
peler quelques-uns des propos que je te- 
hais à cette tribune il y a six semaines, 


« Qu'est-ce que l'allocation familiale ? 
C'est ce que l’on donne au père, et pres- 
que toujours, pratiquement, à la mère de 
famille pour élever ses enfants, Où les 
enfants sont-ils é:evés ? Ils sont élevég 
sur le lieu du foyer, sur lo lieu de l'hab 
tation. Et à quoi sert cet argent ? à des 
achats presque exclusivement réservés —- 
théoriquement, toujours et, pratiquement, 


| ue” toujours — aux enfants, sur le 
ieu même où ils sont élevés, et ce licu, 
c'est le lieu de la résidence 

Depuis lors, j'ai eu un appui inattcndq 
e: dont je me félicite: Mme Devaud eile- 


même, au nom de la commission du tra 
vail et de la sécurité sociale, a déposé ui 
avis sur la proposition de résolution d 
Mme Rollin qui tendait à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que les sommes 
titre des allocations familiales et de sa- 
laire unique soient versées entre les mains 
de la mère de farnille. Mme Devaud : 
écrit elle-même, sans dout: parce q r 
avait été « mp.ètement 


luinc 
aues a&ui 


scduite par les 


propos que je tenais à cette tribune (Sou- 


rires), que « le principe du payement noi 

mal de ces prestations au domicile farnil 

entre les mains de la mèt de famille Jui 

apparait justifie 

Un peu plus loin, Mine D 

de 12 COIIDHISSION au tt ul 

nime qu'aujourd'hui, déc'ar erse- 

ment à la mère, est-il demand is Éga- 

lement versement au domicile familial. € 

problèm vois et plus gén 

portant. C'est celui de la socia nA- 
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térielle du salaire ct des prestations fami- 
jales qui est, somme toute, un aspect du 
vaste et central problème de la répartition 
du revepu national ». 

Ainsi, Mine Devaud me fournit la pièce 
maitresse de l'argumentation que j'en- 


tends di velopper au Conseil de la Répu- 
blique, Les prestations familiales sont ac- 
tuellement ca:culées, dans le département 
dc Ja Seine, sur Ja base d’un salaire moyen 
fixé par la loi. Dans les autres départc- 
ments, ce salai mensuel de base fait 
l'objet des abattements de zones prévus 
paix la réglementation des salaires en fonc- 
tion, non du lieu de travail, mais de la ré- 
sidence des allo ataires. C4 st cette disposi- 
bon qui est critiquée, 


 permettra-t-on de dire au Conseil de 
la République que la question ainsi sou- 
Je vÉ ’s loin d’être nouv(é lle, est au €con- 
tiaire fort ancienne et que la réforme pré 
coniste ne serait en réalité qu'un retour 
aux erreinents qui ont été pratiqués de- 


puis l'origine des allocations familiales 
jusqu'en 19939 ? Car ce que l’on appelle in 
povation maintenant, c’est en réalité Ile 
retour à la situation antérieure à 1939. On 
sait, en effet — je m'excuse de la lon- 
gueur de cette intervention, mais e’est 


une question de doctrine peut-être plus 
encore qu'une question pratique” que je 
voudrais traiter, en particulier devant ceux 
des membres du Conseil de la Répablique 
qui se réclament d’une doctrine ouvrière 
— On sait que les allocations familiales 
ont eu à l'origine le caractère d’un sur- 
salaire, versé bénévolement par certains 
craployeurs à leurs ouvriers chargés de 
famille, Là-dessus, pas de contestation, 
tout le monde est d'accord. La loi du 
41 mars 1932 qui a obligé pour la première 
fois — j'insiste, pour la première fois — 
tous ;es patrons à s'affilier à une caisse 
de compensation n’a pas modifié ce carac- 
tère des allocations familiales, Complé- 
nent du salaire, elles étaient, très logi- 
quement d'ailleurs, calculées compte tenu 
du montant dun salaire et aussi de la du- 
rée du travail accompli chaque mois. 


Or, cette conception patronale du sa- 
laire familial a eu des conséquences s0- 
ciales profondes que l’on n'a pas toujours 
suffisamment perçues. 

Lorsque, à partir de 1936 surtout, les 
salaires ont commencé à varier, une sorte 
de concurrence s’est établie entre le sa- 
laire proprement dit et les allocations fa- 
ruiliales. Les travailleurs, à tort ou à rai- 
son c'est un point que nous pourrions 
discuter en dehors de cette enceinte — 
ont vu dans ces allocations un moyen uti- 
lisé par les employeurs pour éluder des 
hausses de Ssajaire. Ainsi s’est créée et 
développée dans les masses ouvrières et 
dans les syndicats ouvriers une hostilité, 
bien souvent vigoureuse, à l’égard des al- 
locations familiales. 

Dans l'évolution ultérieure, la législa- 
tion a précisément tendu à détacher les 
allocations familiales du salaire. Le béné- 
tice en à d’abord été accordé aux travail- 
leurs indépendants, puis le code de la 
famille, par un déeret-loi du 29 juillet 
1939 relatif à la famille et à la natalité 
françaises, a créé des prestations, comme 
les primes à la première naissance, inspi- 
rées de préoccupations démographiques, 
accordées à tous les Français sans consi- 
dération de profession ni, à plus forte rai- 
son, de salaire. En même temps, il déci- 
dait que les aliocations familiales seraient 
désormais — nous sommes en 1939 — cal- 
culées en fonction du Jien de résidence 
rh id ]a famille “ 





quête ouvrière, en tout cas une victoire 
es masses ouvrières et de leurs syndi- 
cats. 

L'évolution ainsi amorcée à eu son con- 
ronnement dans l'intégration des presta- 
tions familiales à la sécurité sociale. Les 
prestations sont désormais totalement dis- 
sociées du salaire, en France comme dans 
un certain nombre d’autres pays. Elles ap- 
paraissent maintenant comme résultant 
d’un prélèvement fait sur le revenu natia- 
nal en vue d'aider tous les pères et toutes 
les mères de famille à supporter la charge 
de leurs enfants, 

A l'idée de sursalaire et à la notion de 
paternalisme qui y était incluse on a done 
substitué le principe d’une redistribution 
du revenu national. Ces prestations sont 
accordées à toute personne résidant en 
France, ayant des enfants à charge, à la 
seule exception des oisifs. 

Les conséquences psychologiques de 
cette évolution sont d’ores et déjà incon- 
testables, En mars 1945, alors que la 
Chambre des communes discutait le projet 
de loi qui allait introduire pour la pre- 
mière fois dans la législation britannique 
les allocations familiales, dans le cadre 
d’un projet de sécurité sociale, lhonora- 
ble James Griffith, l’un des représentants 
les plus qualifiés des Trade-Union, et qui 
est d’ailleurs aujourd’hui ministre de l’as- 
surance nationale, déclarait à peu près 
ceci: 

« Les syndicalistes britanniques ont tou- 
jours été contre les allocations familiales ; 
mais, aujourd’hui, la situation s’est trans- 
formée. En effet, il ne s’agit plus de-créer 
des allocations familiales à la charge de 
l'industrie, il s’agit de distribuer des allo- 
calions familiales dans le cadre d’un plan 
de sécurité sociale, il s'git d’assurer une 
répartition plus équitable des revenus. De 
ce fait, notre hostlité a disparu ». 

Et James Griffith concluait, au nom des 
Trade-Union, qui, je ne l’apprendrai pas au 
Conseil de la République, groupent tous 
les syndicats de Grande-Bretagne: « Notre 
hostilité a disparu, Nous, syndicalistes, 
nous sommes aujourd'hui pour les alloca- 
tions familiales à, 

Ce qui a été vrai en Grande-Bretagne 
n’est pas moins vrai en France, C’est parce 
qu'on faisait définitivement perdre aux 
allocations familiales leur ancien caractère 
de sursalaire qu'a pu être adoptée unani- 
mement la législation de 1946 qui a si pro- 
fondément amélioré le régime des presta- 
tions. 

C’est à cette transformation que nous 
devons le changement radical d’attitude 
des organisations ouvrières, non seule: 
ment à J’égard des prestations familiales 
mais à l'égard des problèmes familiaux, 
donc les heureuses conséquences qui en 
résultent pour le redressement de notre 
situation démographique. 

On a supprimé la méfianee. On à recon- 
cilié la classe ouvrière et la démographie, 
et je crains que les propos que vous tenez 
aujourd'hui et la demande que vous faites 
ne creusent, à nouveau — peut-être pas 
tout de suite, pour des raisons d’oppor- 
tunité politique, mais dans quelques mois 
où dans quelques années -— le fossé que 
nous nous sormmes tous efforcés de eoïn- 
bler entre les revendications ouvrières et 
l’ensemble des problèmes à earactère fa- 
milial qui, sur un certain nombre Ge ces 
bancs, ont toujours été au premier plan 
des préoccupations. 

I! serait donc profondément regrettable 


c'était là une sorte de con- i de revenir dix années en arrière, par le 
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retour à cette ancienne conceptien patro- 
nale des allocations familiales rattachées 
au salaire. Au demeurant, si le mode de 
calcul actuel des allocations en fonction 
du lieu de résidence de la famille a pu 
prêter à certaines critiques, il n'en pré- 
sente pas moins des avantages considéra- 
bles. On s'étonne, sur le plan de la jus 
tice pure, que deux ouvriers travaillant 
dans la même msine puissent percevoir 
des allocations différentes si l’un habite 
à la ville et l’autre à la campagne. C’est 
entendu, nous sommes tous ’accord sur 
ce point. Mais ne serait-il pas aussi cho- 
quant, et peut-être davantage, que, dans 
une même commune, l'ouwvrier qui va tra- 
vailler à la ville perçoive une aHocation 
plus élevée que celle versée à l'ouvrier 
agricole travaillant dans la commune 
même ? 


N'aurez-vous pas, par le seul fait que 
le coût d’entretren des enfants est sensi- 
blement le même dans les deux familles, 
— supprimé une injustice, une anomalie 
criante, choquante, c’est entendu — pour 
y substituer une autre injuslice, une 
autre anomalie peut-être encore plus cho- 
quante et plus eriante, parce qu’elle 
c’exercera sur le lieu même où vivent les 
enfants de deux familles différentes, la 
famille d’un ouvrier agricole et la famille 
d’un ouvrier urbain ? 


Cette considération avait, à l’époque; 
paru déterminante aux rédacteurs du Code 
de la famille; et je souhaite que les plus 
ardents défenseurs de toutes les familles 
françaises au Conseil de la République 
veuillent bien s'inspirer des enseigne- 
ments de leurs devanciers. 

M. Caspary, parlant tout à l'heure au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, disait que la proposition 
de la commission n'avait pas d’inciden- 
ces sur le plan financier. 

Je m'excuse de dire, encore que jo 
vous accorde volontiers que l’on ne puisse 
pas tenir ces chiffres comme définitifs et 
très précis, que le premier calcul auquel 
nous BOous soïimes livrés, à permis de 
chiffrer à 5 ou 6 p. 100 l'augmentation qui, 
si on vous suivait, serait enregistrée pour 
la masse des prestations familiales, Cela 
représente une augmentation de cotisa- 
tions d'environ 0,75 p. 100. 

Et, ici, je me dois de justifier un arrété 
augmentant les cotisations, qui paraîtra au 
Journal officiel, je pense, le même jour 
que la loi sortira de vos délibérations. 

Je me dois de le faire parce que je suis 
devant le Parlement et que vous êtes une 
des Chambres, une des Assemblées qui ont 
pour rôle de contrôler le Gouvernement. 


On pourrait, avec le chiffre de 10.509 
francs, se contenter d’une avgmentation 
de 1 p. 100, c’est-à-dire porter de 13 à 14 
pour 100 la cotisation, mais, monsieur 
Caspary, avec ce chiffre de colisations 


“nous ne pourrions pas rembourser à la 


caisse nationale de sécurité sociale les 
avances qu’elle à consenties aux eaisses 
d'allocations familiales pour couvrir leurs 
besoins de trésorerie, e’est-à-dire environ 
sept milliards, Nous ne pournons pas da- 
vantage rembourser à la caisse nationale 
de sécurité sociale les avances qu'elle de- 
vra consentir aux caisses d'allocations fa- 
miliales pour couvrir leur insuffisance de 
trésorerie grrr le délai fixé approxima- 
tivement à trois mois qui s'écoule avant 
la rentrée des cotisations calculées sur le 
nouveau taux, soit une somme d'environ 
sept à huit milliards. 

fl faudra par conséquent une augmenta- 
tion de 1 p. 100 pendant au moips dix-huit 
mois, en plus des 14 p. 100, vour permettre 
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aux caisses d'allocations familiales de re 
cevoir les Sommes qu "elles devront néces- 
sairement rembourser à la caisse nationale 
de sécurilé sociale. 


C'est la raison pour laquelle l'arrêté qui 
augmentera les cotisations en les faisant 
passer de {3 à 14 p. 100 prévoir4a une 
augmentation supplémentaire de { p. 100 
peudant dix-huit mois, à compter du 
1e juillet 1948. 

Je demande aux membres du Conseil de 
fa République d'avoir la sagesse, en tenant 
compte des considérations — un peu trop 
longues, je m'en excuse — que Je lui ai 
présentées, de ne pas, d'ores et déjà, nous 
obliger à procéder à une auginentation 
supplémentaire de la cotisatton, étant 
donné l'état général de l'économie fran- 
çaise. (Applandissements à gauche.) 


M. le président, Etant donné les expli- 
cations présentées par M. je ministre .du 
travail, Je vais être obligé de procéder au 
vote par division. 


Jde suis saisi d'un amenderment présenté 
par M. Defrance, Mme Claeys et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
tendamt à remplacer le premier alinéa de 
l'article 1 par l'alinéa suivant: 


«a À compter du f* janvier 1948, les al 
locations familiales dans le département 
de la Seine sont calculées conformément 
aux dispositions du premier alinéa de l'ar- 
tice 11 de la loi du 22 août 1946. 


La parole est à M. Defrance, pour soute- 
ir son amendement. 
M. Detrance. Mesdames, tnessieurs, 


notre amenden:ent tend surtout à appor- 
ter une amélioration à une situation que 
nous considérons comme injuste. 


Ü à pour objet de modifier l'alinéa de 
l'article {1 de la loi du 22 août 1946 qui 
indique qu'en ce qui concerne la pro- 
vince les allocations sont déterminées en 
appliquant aux allocations versées dans 1e 
département de la Seine les abattements 
Nxés pour la détermination des salaires 
dans les différentes zones territoriales. 


Comrmie vous Île savez, ces abattements 
contre lesquels protestent les organisa- 
ticus syndicales ouvrières sont de l'ordre 
de 5 à 25 p. 100 selon les régions. 


Tout ie monde est d'accord pour consi 
dérer que cela est injuste. Nombreux sont 
Ceux qui voudraient voir se réaliser dans 
un prochain avenir une revision générale 
des zones de salaires diminuant encore 
l'écart existant entre la province et Paris. 


La période présente nous mont re, en ef- 
fet, plus encore l'inexactiiule du raison 
nilies it tendant à affirmer que le coût 
de la vie soit, dans certaines régions, in- 
térieur à 25 p. 100 de celui du départe- 
ment de la Seine. HE s'avère de plus en 
plus injuste et arbitraire le calcul de nos 
allocations familiales, dans ces régions, 
basé sur un salaire comportant un abatte- 
men! de 25 p. {OU, c'est-A-dire de 7.875 
francs, d'autant pl us que ces ouvriers sont 
le plus souvent obligés à de Jongs déplace- 
ments pour se rendre à leur travail. 

ablée 


La commission du travail de l'Asse: 
nalionale a proposé que la hase du cal 
cul soit de 10.500 francs. Notre amende: 
facnt tend à apporter ce chiffre de base à 
11.812 francs. 


Pour la province où les allocations fa 
Miliales seront calculées, selon les propo- 
sitlons gouvernementales, sur un Salaire 
de base de 7.875 francs, ce qui est neitc- 











ment insuffisant, notre amendement aura 
l'avantage de porter ce chiffre de base à 
8.870 francs. 


En le votant, le Conseil de la Répu- 
blique réparera une grave injustice dont 
souffre depuis trop longtemps la grande 
masse des travailleurs. (App laudisscments 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur l'amendement de M. De- 


france ? 


M. Henri Martel, 
mission du lravail et 
ciale. La comtuission n'a pas pris posi- 
tion, mais de l’ensemble de la discussion 
du projet de loi, il apparaît que l'amen- 
dement a été repoussé par la commission. 
celle-ci ayant laissé toute liberté au 
groupe auquel appartient M. Defrance de 
ceposer cet amendement. 


président de la com 


de la sécurité 5s0- 


M. le rapporteur. La majorité de la com- 
mission repousse l'amendement de M. De- 
france. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 


rité sociale. Le Gouvernernent repousse 
également l'amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Defrance. repoussé 


par la commission et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 


Le 


(Les votes 
secrélaires en 


4 


scrut ESL OUVErt. 


recueillis. — MM. les 
dépouillement.) 


sont 
. s 
font le 


M. le président, Voici le résultat 


pouillement du scrutin: 
Nombre des volants.......,. 294 
Majorité absolue ...ccc0.:.. 146 
Pour l'adoption 84 
Contre 207 
Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

H n'y à pas d'autre observation sur le 
premier alinéa ?.… 

Le premier alinéa est adopté 

Je suis saisi d’un ainendement, présenté 
par M. Abel-Durand, tendant à rédiger 
comime suit fe deuxième alinéa de cet 
article: 

Dans les autres départements, les at- 
locations sont déterminées en appliquant 
aux allocations versées dans le départe- 
ment de la Seine, sur la base de salaire 
en vigueur au lieu du travail de l'inté- 
ressé, les abaltements fixés pour la déter- 
miuation des salaires dans ! liverses 
zones terrilotia es. » 

La paroie est à M Abel-Durand 


M. Abel-Durand, Mesdames 


messieurs, 


l'amendement que j'ai l'honneur de vous 
présenter ne diffère en réalité que pal la 
forme du deuxième alinéa présenté par la 
comraission du travail. Il me dor nnera l'oc 


ministre du 
devants 
enice 
le ministre du travail avec 
toais , di éprouvé un 


casion de répondre à M 

travail qui, lui-même, a pris les 

en soutenant la thèse du l'eu de résid 
J'ai écouté M.} 

beaucoup d'intérêt, 


cerlain étonnement: lorsque P. l'ai entendu 
dire que la fixation des 
lia.es 
victoire de la classe 

J'ai vécu l'époque où le nouveau r 


fami 
une 


locations 
d' après la résidenc e avait été 
ouvrière. 





fut établi et jé mue souviens des proie sota 


tions qui s'élevèrent lorsque, dans nos 
banlieues, les allocataires se virent appli- 
quer le tarif de ieur lieu de résidence et 
non pas celui de leur lieu de travail. Il ne 
fut pas ee + question d'une victoire 
que la classe ouvrière venait de remporter, 
bien au contraire, car il en résultait une 
diminution effective des prestations 

Le rattachement exclusif au lieu de rési- 
dence du taux des allocations familiales 
suppose que le coût de la vie dépend du 
nombre d'ouvriers, d'habitants d'une loca- 


lité. C'est ainsi que les aïllocations fami- 
liales variaient suivant que l'aggloméra« 
tion dans laquelle vivaient les familles 


était de 2.000 habitants ou plus. Or, il faut 
bien reconnaître que le coût de la vie n'est 
as fonction du nombre d'habitants de Ja 


.:ocalité. 
Nous ne sommes pius sous ce régime 
Nous sommes sous le régime des zones 


d'abattement. 

Er op les protestations qui s'élè- 
vent par inon contre le système des 
zones d' 0e Senna du moins contre leur 
appli cation, montrent b'en qu 1H n'est pas 
satisfaisant. 

Je vais répondre par des arguments de 
raison, mais surtout par des arguments 
de fait, aux objections qui sont “faites à 
l'applic ation du lieu de résidence, J'ai 
l'avantage d'habiter dans un pe, rime 


où la question présente une acuité op 
tionnelle. 

A Saint-Nazaire, le salaire est calculé 
d'après un abattement de { p. 100, mais 
lorsqu'on s'éloigne, c'est 15, 7 p. 100, 
et finalement c'est 25 p. 100. Or, les ou 
vriers des chantiers de Saint-Nazaire n'ha- 
bitent dans cette ville que dans une très 
faible proportion 

J'ai ici un document qui donne la répar- 






tition des al.oc oies de de ati ers de Pen- 
hoët, suivant les différentes cali tés qu'ils 
habitem. Vous" verrez qu'il vas imple ment 


650 familles sur 2.058 q ui hab itent d: ins | 


ville de Saint-Nazaire et qui ont, par con 
séquent, une allocation famil ile avec un 
aba tement de { p. 100 tan ils qu'il y 


en à 907 qui habitent dans des résidences 
où l'abattement est de 25 p j 
I 


, Ainsi ii 
y Cn a à peu pres le tiers qui Sont )U Ni 


ses à un abatitement de 25 p. 100 

Cet abattement est d'ailleu : sr diffi 
cile à comprendre. Vous saurez par exem 
ple qu'à a Baule l'abattement est de 
42 p. 109 Lorsqu une famille habite à 
Saint-Nazair elle aurait donc un ahatte 
ment de 1 p. 100 seulement; lorsqu'el'e 
habite à la Baule elle a u Ù nent de 
12 p. 100 

L'incohérence st toi u é ea 
efforts que vous faites pour jusltif ; 
système, malgré l'éloq le M 
ministre de la population, je ne 
vous suivre Je ne puis pas v suivra 
pour des raiso de fait ct des 
raiso le logiqt 

Pou les 


M. le ministre du travail et de ta sécurité 
sociale, Voul permettr 


inter: rompre 11 IMATTE. { 


Z-VOUS me 


mor 


M. Abe!-Durand. ionti ( ta 


ruiniatre 
M. le préside 
nistre du tra: ail ei de la sécu 


avec l'autorisatioi le l'orateur 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je voudrais dire qu'en co raoment 
faire le procès des 


U 4 Le ° 
Vous Cles en train Ge Î 
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ires et non point dn rattache- 

ent des allocations familiales à ces zones. 

] trais répéter devant le Conseil de 

li », el je vous remercie de me 

four r l’occasion de le faire ju’er ce Hiu- 


1e étude profonde est faite pour la 
nes de salaires. Je puis vous 
rmation qui n'est peut-être 


RAI eue \ VOL connaissance hHotis 
S {lorcer, en liaison ave les 

OCaluons annales, à unter 

ijair lans toute la mesure 

Ï 1 Liu IX Q tra l des 

Ft i£ Ù X PESI- 
{ S Ï {1 l \t r- 
pu es cenhiré Par €o é- 
quent, votre argumentation me semble 
tomber à part du moment où el 
s ad > aux zones de salaires, puisque 
)US \ maintenant au moins, que 
ous allons les modifier, Vous ne pouvez 
lus protester eontre le rattachement au 
lieu de rés.dence des allocations familiales, 


compte tenu des informations et des pro 


es ne j'apporte au Comecil de la Ré 


mes ] 


publique. 
M. Abel-Durand. Monsieur Je ministre du 


travail, je vous remercie de votre 
messe, mais laissez-moi vous dire que 
réalités conviendraient mieux 
que l'attente de la réalisation d’une pro- 
messe qui peut être longue me paraît inad- 


NEIL 
Div 
des 


man + 
encore er 


missible pour moi qui suis je représen- 
tant ici de ces centaines de familles qui 
continueront à vivre longlemps sons ce ré- 
ma 

LL A2] 

Au eurplus, iorsque vous dites « zone 


d'abattement », vous supposez une 


d 
nution pius ou moins progressive, Vous 


allez prévoir des zones d'’abatiement qui 
seront plus ou moins étendues dans }es 
localités de banl'eue, mais il y a toute 


une campagne à laquelle vous appliquerez 


le tarif le plus bas, une campagne où vi- 
vent, dans mon départereyz t, un nombre 
considérable de familles ouvrières qui sont 
ceiles peut-être qui méritent le plus d’in- 
térêt au point de vue social, Je me per- 
mettrai de dire à Mme le ministre de la 
population que la meilleure ution pou 
une famiile Juvrière est le vivre à la 
d UepPa A, Je onstate jue les {ar illes 
lies ouvriers de i2 ville de Nantes qui ré- 
lent à la eami ni ins } ones où 
j'aba nt t le plus b sont cell 
jui, aux )1 d e quant | ei qua 
hficatif { jans la meilleure siluation. 
LA sont les familles les plus nombreuses, 
àest han cur( té, Ces familles nom- 
Lreu it encore, avec votre système, 
EL Î FA | 1 ) le P n S J > ne pui 
tt lre ire, vant à Saint- 
Na i i { ]: 4 int le8 plus éle 
| Î ! | ies di X iter vt I Ju de 
! rs mis à un régime extréme- 
ment bas u régime de 25 p. 100 alers 
ét116 je | Y'Éÿ ta A 00) de ja * » ct 
il Slevé ([ue jan Ja ville de Sain 
izair pout-êtr } pl éle* jans 
{ } | 
ù » 4 [ 1i le oùt lc 
la vie est moins élevé, cela ne tient pas 
au seul fait de la résid e, Cela tient au 
fait que ] travailleurs de la zone rurale 
ont une attache avec Ja terre, qu'ils sont 
aux sources de la production alimentaire, 
qu'ils peuvent ee procurer ainsi le ravi- 
taillement à meiller ympte. Mais les fa- 
milles exclusivement industrielles qui vi- 
vent dans une Zone rurale ont un coût de 
la vie qui en réalité est aussi élevé que 
celui des villes, parce qu'elles sont obli- 


gées pour l'éducation des enfants et pour 
e nombreuses de Ss’impo- 
d bret te 

ccr des frais st parce que 


inipos valann 
uiwres raisons 
L 


VOUL me 


4 ir 
haires 


le père de fanulle à l'obligation d'assurer 


les frais de transport, lesquels, dans cetie 
zone de Saint-Nazaire, sont élevés, 

Le conseil général de mon département 
a voté, à la dernière session, une subven 
tion de trente millions pour organiser des 
transports routiers dans cette zone, à la- 
quelle est appliqué Fabattement de 
> p. 100 et dans laquelle les salaires ou- 
lors il suffisants pour permit itre de 
la vie sur 


VI 


supporler à la fois le coût de 
pla e et les frais de transport. 

La tion n'est pas simple, monsieur 
le mi! e Si Vous me disiez que, de- 


Main, Vous aïlez organiser ces Zones 
d'abattement d’une façon satisfaisante, je 


En ir 


lis er » 
Aerais. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je vous le dis. 


M. Abel-Durand, Vous le ferez demain ?.. 
Vous voyez, monsieur le ministre, vous 
ne me répomdez pas! Vous souriez scule- 


ment, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je vous ai dit que nous le 
ferions le plus rapidement possible. 

Permetlez-moi de sourire lorsque vous 
parlez des frais de transport des pères de 
famille. Les allocations familiales ne sont 
pas faites pour payer ces frais de trans- 
port, elles sont faites exclusivement pour 


les enfants. 


M. Abel-Durand. Le budget d’un ouvrier 
est un, Le père de famille ne fait pas de 
différence entre ses dépenses personnelles 
et celles de ses enfants. Si l’ouvrier a des 
frais de transport, c’est pour gagner Île 
pain de ses enfants. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Vous transformez l'allocation fa- 
miliale en sursalaire | 
isses d'alloi 


partisans du 


M, Abel-Durand, Les ea tions 
familiales ont toujours été 
lieu de 

Vous avez fait allusion à Concur- 
rence. Cette coneurrence n'existe pas, en- 
tre salaires et allocations familiales. Les 
d'allocations familiales l'ont dé- 
qui, en juin {%5, offraient de 


ray di I. 


une 


cai 05 
montré 


rattacher les allueations familiales au 
laux du salaire. 

I me paraît done intolérable que Yon 
continue à imposer à ces familles de Saint 


Nazaire, dont le travail contribue pour la 
totalité au payement des cotisations d’allo- 
cations avec une réduction de 1 p. 100, il 
est intolérable qu'on leur impose une ré- 
duetion de 25 p. 100 sur les allocations, 

pourquoi, 


rit d'équité du Conseil, je maintiens 
mendement, 


Quel est l'avis de la 


M. Île 


Dette n 


président. 


sion ? 


M. le rapporteur. La commission Pepousse 


l'amendement, 

sociale. Le Gouvernement également. 
Mme Poinso-Chapuis, ministre de la 

santé publique et de la population, Je de- 

mande la parole, 


M. le président. La parole est à Mme le 





pulatiop, 


(Applaudissements à 


M. le ministre du travail et de la sécurité ‘ 


} 


| par « campagne » la proche Re” ou, 


——_….— En 


avec conflance, je ne. 
s dans Ja générosité, mais dans | 


| 





Mme le ministre de la santé publique 
et de la population. M. Abel-Durand m'a 
fait l'honneur de se tourner souvent vers 
le ministre de la famille, Je voudrais lui 
répondre. 

Lorsqu'il nous fait observer que la plu- 
part des familles de ceux qui travaillent 
à Saint-Nazaire doivent habiter la Baule, 
puisqu'il a bien voulu m'inviter à visiter 
ces deux villes récemment, j'ai pu censta- 
ter que nous étions 1 en présence d’un 
cas particulièrement dramatique, mais 
spécial à Saint-Nazaire, Cette ville étant 
détruite, il est incontestable qne c’est dans 
un périmètre beaucouy plus lointain qu’en 
p“riode normale que les popuiations dui- 
vent aller chercher une résidence. 


Seulement il ne faut pas raisonner sur 
Saint-Nazaire, mais sur l'ensemble du ter- 
ritoire, Lorsque nous disons que les fa- 
milles ont intérêt à aller vivre à la cam- 
ragne pour sauvegarder la santé des en- 
lants, il est évident que nous entendons 


si vous voulez, la grande banlieuëé des 
grands centres. Car 1} serait absurde de 
concevoir qu'il y ait un intérêt familial, 
aussi bien budgétaire— en raison des frais 
de transport — que même sanitaire, en 
raison de la fatigue imposée aux wns et 
aux autres — à vouloir faire résider bien 
loin, trop loin du lieu du travail, des fa- 
milles entières. 

I est incontestable que c'est hien le pro- 
blèrne des zones, comme le disait mon eol- 
lègue M. le ministre du travail, qui se 
pose, et de l'harmonisation des zones de 
résidence aux zones de travail, et non pas 
véritablement la validité d'un principe qui 
ne sanrait en tout état de cause être remis 
en question. 

Je vais plus loin. Si nous suivions 
M. Abel-Durand jusqu’au bout de ses ex- 
plications, nous agriverions au résultat 
suivant: c’est que dans une toute petite 
commune rurale qui ne se trouve reliée à 
aucun grand centre, du seul fait qu'il s’y 
trouverait quelques travailleurs de l'in- 
dustrie, ils auraient un régime absolument 
différent de celui de la masse des travail- 
leurs agricoles composant cette commune. 
On ne pourrait trouver, pour favoriser 
l'exode rural, véritablement rien de mieux. 
Comme nons voulons laisser à la campagne 
le plus grand nombre possihle de familles, 
c'est précisément au nom des familles que 


je demande qu'il ne soit pas porté atteinte 


aux principes actuels. (Anpplaudissements 
au centre.) * 


M. le président. Maintenez-vous votre 
mendement, monsieur Abel-Durand ? 


M. Abel-Burand. Mon amendement cor- 
respond au texte du second alinéa de la 
commission, Je veux bien le retirer si la 
commission maintient son texte, 


M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

Si personne ne demande la parole, je 
vais consulter le Conseil de la Fépublique 
sur le deuxième alinéa. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. J'en demande la disjonction. 


M. le président. Je me permets de vous 
rappeler, monsieur le ministre, que vous 
pouvez vous opposer au vote d’un texte, 
mais non pas en demander la disjonetion. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Alors, je m'oppose au vote. 


M. te président. Autrement dit, vous de- 


rainistre de la santé publique et de la po- | mandez à l'Assemblée de ne pas adopter 
l ce texte, 
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M. le ministre du travail et de la sécurité 
af Parfaitement, monsieur le prési- 
en 


M. Dulin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Nous ne voterons pas le 
deuxième aliméa proposé par la comimis- 
sion, parce que nous considérons qu'il en- 
trainerait une injuste différence de traite- 
ment entre les ouvriers travaillant à la 
ville et ceux restant à la campagne. 


On verrait la chose eflarante suivante: 
un ouvrier agricole travaillant dans sa 
commune et un ouvrier habitant la même 
commune, mais travaillant à la ville, qui 
ne toucheraient pas la même allocation 1! 


C'est la raison pour läquelle nous ne vo 
terons pas le texte en discussion. 


M. le président. Personne ne -demande 
lus la parele sur le deuxième alinéa, dont 
e Gouvernement demande le rejet 7. 


Je le mets aux voix. 
(Le deuxième alinéa cst adopté.) 


M. le président. Sur le troisième alinéa. 
je suis saisi, par M. Caspary, d'un amen- 
dement tendant, à la deuxième ligne du 
troisième alinéa de l'article 1°, à rem- 
placer les mois: « Gues aux travailleurs in- 
dépendants du régime général », par les 
mots: « dues aux employeurs et aux tra 
vailleurs indépendants du régime géné- 
ral ». 

La parole est à M. Caspary, pour défen- 

re son amendement. 


M. Caspary. Mon amendement a simple- 
ment pour but de rectifier le texte précé- 
dent et d'ajouter un éciaircissement au 
texte qui nous est proposé aujourd'hui. 

En eflet, on ne comprendrait pas que 
les travailleurs indépendants du régime 
rénéral fussent exonérés pour le moment 
des mesures actuelles, alors que les em- 
ployeurs ne séraient pas assujettis au 
même tarif. 

D'ailleurs, ce n'est qu'un lapsus de la 
loi précédente. Elle ne doit offrir aucune 
difficulté. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
cornrmission ? 

M. le rapporteur, La commission donne 
son accord. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement aussi, 


M. le président. l'ersonne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Caspary, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi par M, Le 
Goff d'un amendement tendant à rédiger 
comme suit la fln du troisième alinéa de 
cel articie: 

« antérieurement au 1% décembre 
1947. Toutelois, en ce qui concerne Île ré- 
gime agricole, les prestations sont calcu- 
lées, avec effet rétroactif du 1” octobre 
1947, sur les bases prévues par le décret 
n° 47-1882 du 24 septembre 1947. Un pro- 
jet de loi réglant la situation de ces caté- 
gories de bénéficiaires devra être déposé 
avant le 30 avril 1948 » 

La parole est à M. Le Goff, 





M. Le Goff, Au cours de la séance du 
Conseil de la République du 30 décembre 
1947, M. le ministre du travail me deman- 
dait de retirer un amendement déposé au 
nom de la commission de l’agriculture 
tendant à rétablir la parité des prestations 
familiales prévue par le décret du 24 sep- 
tembre 1947 entre non salariés du régime 
+ 30S et non salariés du régime agri- 
cole. 


J'avais accédé à sa demande, sur l'enga- 
gement pris par lui, en son nom et au 
nom de M. le ministre de l’agriculture, 
que cette parité serait réalisée par décret à 
effet rétroactif du 1° octobre 1947. 

Sans doute, ce décret est-il annoncé dans 
l'article 1* qui nous est soumis et qui a 
été voté par l'Assemblée nationale. Nous 
savons même qu'il à été signé par les mi- 
nistres de l’agriculture et du travail, 

Mais la commission de l'agriculture 
craint qu'il ne tarde à paraître au Journal 
officiel. Aussi lui semble-til préférable 
d'assurer par le présent projet une pa- 
rité formellement promise. Telles sont Le 
explications que je vous devais à propos 
de cet amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission s'en re 
met à la sagesse du Conseil 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je veux dire 
à M. Le Goff que le décret dont il s’agit, 
abrogeant les dispositions de l'article et 
du décret du 24 septembre 1947, a déjà 
été signé par tous les ministres. Il va pa- 
raitre, je ne veux pas dire demain, car 
on pourrait me reprocher quelque retard, 
mais il sera promulgué très rapidement 
puisqu'il est revêtu de la signature di 
tous les ministres intéressés, à savoir 1: 
ministre du travail, le ministre des finan- 
ces, le ministre de la santé publique, le 
ministre de l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat au budget 
L'amendement est-il 


M, le président. 
maintenu ? 


H. Le Goff. Etant d )nné I 5 décla iti TS 
de M. le ministre, je le retire 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le troisième alinéa. 
(Ce texte est adoté.) 


M. le président. Je me! ix voix l'en- 


er 


semble de l’article 1 
(L'article {er est adopté.) 


M, le président. « Art. 2. — L'article 6 
de la loi n° 47-2444 du 31 décembre 1947 
est modifié comme Ait: 

« Art. 6. — L'article 26 du décret n° 4€ 
2887 du 10 décembre 1916 portant règlie- 
ment général d'administration publique 


+ 


jour l'application de la loi du 22 août 1546, 


tixant le régime des allocations familiales, 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 36. — Sous réserve des dispos 
tions de la section I du chapitre premier 
du présent décret, ont droit aux presta 
tions au titre agricole ceux qui, répondant 
aux conditions l'articie 1° 
exercent à titre principal une rrofession 


11e au sens li 1 ariici0 © iu Prt 


genéraies qe 


agTric 
sent décret. 
t Pans le er1 re ies dir( V4 


r, : lit "y ! < \ | Vert 
{ 1 1] { 11 L «1 à 


[l 





mité départemental des prestations faml. 
liales agricoles détermine, en ce qui con. 
cerne les exploitants agricoles, d’une part, 
les conditions nécessaires pour l’attribu- 
tion de l'intégralité des prestations, d’au- 
tre part, la quotité des prestations dueg 
en fonction du temps de travail nécessité 
par l'exploitation, lorsque ces conditions 
ne sont pas remyllies. 

« En ce qui concerne les salariés agri- 
coles, le comité départemental des presta- 
tions familiales agricoles détermine la 
temps de travail correspondant à l’activité 
moyenne procurant des moyens normaux 
d'existence au sens de l’article {1° ci-dessus 
visé, et, dans le cas où les salariés n'ont 
pas exercé une activité correspondant au 
temps de travail moyen, la quotité des 
prestations dues en fonction du temps de 
travail effectué. 


Je suis saisi d'un amendement présenté 

par MM. Primet, David, Le Coent et les 

membres du groupe communiste et ap 

parentés tendant à supprimer cet article. 
La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Le présent article du projet 
de loi a été modifié à l’Assemblée natio- 
nale par un amendement de M. Rauvière 
Valay complété ensuite par un sous-amen- 
dement de M. Vee. Les amendements n’ont 
fait qu'apporter la confusion dans le texte. 
Us sont inutiles parce que nous serons 
uter très prochainement ces 
questions d'assurances sociales et d'alloca- 
ions familiales 


appe:és à dis 


sé A . : 
Il est donc inopportun de modifier des 
: e- 
textes qui, d I Que ! 
\ Î »s QG 1 i 


l'objet d'un nouvel examen approfondi. 


[ues SCINAII >, LCTOEIER 


Le groupe communist. e donc qu'il 
Cconvi nt (lé s'en ter 11 au lex (ie l': - 
ticle 6 de a loi du 31 décembre 1947, d'au- 
lant plus que les a* tas { r | Oll= 


vriers agricoles ect nolamment pour Îles 
journaliers agricoles, pour certaines caté- 
gories de pets propriélaires exploitants 
étaient supérieurs à ceux qui réstLteraient 


"nr int » 
au present pojJel. 


Autre ir nvénient #1 la tA AZ 
partemental des allocations fa 
chargé de tout trancher, risquerait d’être 
submergé par la paperasserie, ce qui ne 
pourrait que retarder la solution des pro- 
blèmes qui lui seront soumis et gêner 
ainsi de nombreux pères de famille agri- 
coles 


Etant donné, et j'y insiste, que le Con- 
1 


sel, discutera prochainement sur le fond 
( 
1 


de ces questions, le groupe nmuniete 
demande la süuppr( sion de |: 2 ot 
dépos UI deman Ce { SCI 1 PUuINIC, 
Applaudissements à !l r'é iuche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
oinmmission sur l’amend mx 


ipprimer l'article 9? 


n 


M. le président de la commission, 11 
commission s'en remet à la décision du 
Conseil de la Kiépublique. 

M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale. Je demande la pa 


M. le président, [a pal cest à M. le 


UU id} 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Le Gouver ! 1 ul 


hic 14 nm! r a 

LH) { 4 } .. { 4 

M. 1e résident, ! J 
l … 
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Je consu.te le Conseil de la Répub'ique 
eur l'amendement de M. Primet, repoussé 
jar le Gouvernement et au sujet duquel 
Ja commission du travail s'en remet à 
l' le la République. 


avis du Conseil 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 


présentce par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Li y voles sont À ueillis . MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du dé- 


lu scrutin sur l'amendement 


* 


pouillement 
u° M. Pri Ji 


VOTLANLS so sssete TON 


Nombre de 


Majorité absolue ...... asc CR 
Pour ioption 6 
)J CG ss... ‘se 207 
Le Conseil de la République n'a pas 
&uiop! 
En conséquence, l’article 2 est adopté. 


« Art, 3, — Sont abrogés les alinéas 
4 et 2 de l’article 17 de la loi n° 47-1127 
du 25 juin 41947, modifié par Ja doi 
n° 47-2441 du 31 décembre 1947, ainsi que 
toutes dispositions contraires à la présente 
Joi, » — (Adorgté.) 


, - | 4 : Lo 9 
Personne ucnanue 1a paroie boss 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet le loi. 


(Le Con cPil de la République [M adopté.) 


FAT jun 


CONGE SUPPLEMENTAIRE AUX MERES DE 

‘ FAMILLE SALARIEES -- PROLONGATION 
DU DELAI CONSTITUTIONNEL POUR LA 
DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPO- 
SITION DE LOI 


Discussion immédiate 
d'une proposition de résolution, 


M. le président, Je rappeile au Conseil 
de la République que conformément à l’ar- 
ticle 79 du règlement, la discussion immé- 
liate de la proposition de résolution de 
M. Georges Pernot et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à demander j’Assemblée na- 
tionale une prolongation du délai constitu- 
tionnel, est de droit, 

Le délai prévu par l’article 58 
ment est expiré, 


du règle- 


La parole est à M. 
dent de Ja commissi 
gécurité sociale, 


Henri Martel, prési- 
)n du travail et de la 


M. Henri Martel, président de la commis- 

ion du travail et de ia sécurité sociale, 
Monsieur le président, je demande une sus- 
pension de séance pour que la commission 
puisse se réunir et étudier la proposition 
de résolution qui nous est soumise, 


M. le président. M. 
commission demande que le Conseil sus- 


€ LS 
geude la séance pendant quelques instants. 


le président de la 


J! n'y A pas d'opposition ; Et 


r 


LA séance est suspendue, 


La séance, suspendue à dix-huit heures 
quinze minules, est reprise à nEni 


écoures (renie-cinq minutes.) 


a 





M, le président. La séance est reprise. 


20 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITIOi DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de loi tendant à abroger l’ordon- 
nance n° 45-2493 du 24 octobre 1915 re:a- 
tive à la création d’un ensemble universi- 
luire et scientitique dans la région pari- 
sienne, que l’Assemblée nationale a adop- 
tée après déclaration d'urgence. 

Conformément à l’article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de celte pro- 
position est de droit devant le Conseïi: de 
la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 109 et distribuée. 

S’il n’y à pas d'opposition elle est ren- 
voyée à la commission de l’éducation na- 
tionale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des ioisirs. 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du règ'e- 
ment. 


pe 


CONGE SUPPLEMENTAIRE AUX MERES DE 
FAMILLE — PROLONGATION DU DELAI 
CONSTITUTIONNEL POUR LA DISCUSSION 
D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI! 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
que conformément à l’article 79 du règle- 
ment, da discussion immédiate de la pro- 
position de résolution de M. Pernot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à deman- 
der à l’Assemblée nationale une prolonga- 
tion du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour Panies 
de la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à compléter 
l’article 54 G du livre II du code du travaii 
en vue d'accorder un congé «supplémen- 
laire aux mères de famille qui exercent 
une activité salariée (application de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution), est de droit. 

Le délai prévu par l’artice 58 du règle- 
ment est expiré, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale la parole est 
à M. Caspary, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Caspary, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. Mes 
chers collègues, la commission du travail 
et de la sécurité sociale s’est réunie à Ja 
demande de son président pour examiner 
celte proposition de résolution, et à la 
majorité — importante — de ses membres, 
sauf fes cominissaires communistes, elle 
a décidé d'adopter cette proposition de 
réso:ution, 

Le principal argument qu’on peut don- 
ner est que la période de congés payés ne 
débute théoriquement que le 1° mai et 
que nous avons donc le temps d'examiner 
à loisir la proposition de bi votée par 
l’Assemblée nationale, qui accorde un 
congé supplémentaire aux mères de fa- 
mile, 

Pour cette raison votre commission vous 
demande d'adopter la proposition de réso- 
Jution qui vous est soumise. (Avplaudisse- 
mnents qu centre.) 


M. le président. Vous avez entendu les 
conclusions de la commission tendant à 
l'adoption de la proposition de résolution 
par lagueïle M, Pernot demande la proion- 
sation da délai d'examen de là proposition 
de loi dont le Conseil est saisi. 

Puisque c’est la première fois qu'un pa- 
reil débat vient devant le Conseil, je me 
permets de rappeler, pour éviter {oute con- 
fusion, les termes de l'article 79 du règle- 
ment relatifs à cette question : 

« Dans le cas où la demande de prolon- 
gation de délai s'applique à un projet ou 
à une proposition de loi adopté par l’As- 
sembiée nationale sans déclaration d’ur- 
gence, » — c'est notre cas — « cette propo- 
sition de résoiution est examinée de droit 
selon Ja procédure de discussion immé- 
diate établi par l’article 58. » — c'est ce 
que nous avons fait — « Peuvent seuls 
être entendus, pendant cinq minutes cha- 
eun, l'auweur ou l’un des signataires de la 
proposition, et un orateur « contre ». » 

M. Pernot, signataire de la proposition, 
demande la parole, Je la Jui donne. 


M. Georges Pernot. Mesdames, messieurs, 
si je demande la paroie, c’est uniquement 
pour ajouter queiques observations Tapi- 
des au rapport que vous avez entendu. 

Je tiens d’abord à remercier la commis- 
sion du travail qui a bien voulu se rallier 
à la proposition de réso:ution que nous 
avons présentée, quelques-uns de mes co 
lègues et moi-même, , 

Je voudrais surtout, pour l’Asscmhiéa 
nationa!e, préciser les raisons pour les- 
quelles nous avons eu recours à une pro- 
cédure un peu insolite, puisque c'est da 
première fois qu’elle est utilisée devant le 
Conseil de la République. 

Ce matin, la commission de la famille, 
a examiné la proposition de lüi qui vous 
est soumise. 

Sur le principe même de cette propo- 
sition, il n’y a pas eu d’objection; de éé- 
rieuses difficultés se sont fait four en cè 
qui concerne le financement de la réforme. 

Il s’agit en effet d’accorder un congé 
supplémentaire aux mères de familles 
nombreuses salariées, Nous nous sommes 
alors posé la nee de savoir qui sup- 
portera celle charge nouvelle. 

Les uns ont dit: c’est le patronat. Nous 
avons eu aussitôt cetle préoccupation: la 
mesure ne va-t-elle pas se relourner contre 
les intéressées ? Les patrons ne vont-ils 
pas hésiter à embaucher les mères de fa- 
mille en raison de la charge supplémen- 
taire qui en résulterait pour eux ? 

D’autres ont proposé de créer un sys- 
tème de compensation et de faire supporter 
la charge des congés supplémentaires par 
les caisses de compensation d'allocations 
familiales. 


Une autre préoccupation est alors née 
dans nos esprits, M. le ministre du travail 
a indiqué tout à l'heure que la situation 
économique de notre pays impose la pus 
grande prudence et il a ajouté qu’il allait 
reever jusqu'à 14 p. 100 le montant des 
cotisations afférentes aux allocalions fami- 
liales, Est-il prudent d'imposer encore une 
nouvelle majoration de ces cotisations ? 


Dans ces conditions, les auteurs de la 
proposition de résolution qui.vous est sou- 
mise jugent nécessaire de connaître le 
montant au moins approximatif de Ja 
charge que la réforme envisagée fera peser 
éventuellement sur les caisses d'allocations 
familiales, 


C'est pourquoi ÿ3 estiment que pour ne 





| pas voter dans la nuit, à est indispensable 
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que le Conseil de la République soit éclairé 
sur les incidences financières de la ré- 
forme, afin de lui permettre de prendre 
parti en pleine connaissance de cause. 


Nous nous touürnons donc respectueuse- 
ment du côté de l’Assemblée nationale. 
Nous lui demandons de bien vouloir nous 
accorder le délai nécessaire pour que nous 
ayons tous les éléments de décision avant 
de nous prononcer définitivement sur Ja 
proposition qui a été adoptée au Palais- 
l'ourbon, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole contre la proposition de résalu- 
tion ?.. j 


M. Adrien Baret. Je demande la parole, 
taonsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Adrien 
Laret. 


M. Adrien Baret. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste vote contre cette pro- 
position de résolution. 


Tout d'abord nous ne comprenons pas 
que vous soyez, d'une part, d'accord sur 
une proposition de loi qui entrant dans le 
cadre du code du travail met à la charge 
de l'ernployeur les deux jours de congé 
supplémentaire ou plus suivant le nombre 
d'erfants à charge de moins de quinze ans 
au Juéime titre que les douze jours de 
congé légaux et que, d'autre part, vous 
proposiez un amendement qui tende à 
faire supporter ces charges par les caisses 
de compensation d'allocations familiales, 
amendement qui a abouti au dépôt et à 
ie discussion de cette proposition de résa- 
ution. 


Vous nous dites que s’il n’en était pas 
ainsi il pourrait y avoir une certaine réac- 
tion de la part des employeurs, réaction 
qui se traduirait par une restriction de 
l'embauche suivant que la femme aurait 
plus ou moins d'enfants de moins de 
quinze ans à charge. 

Si je vous suivais dans cette voie je 
pourrais dire que les employeurs en pro- 
fiteraient aussi pour licencier les mères de 
familles nombreuses. 


Si vous prétendez mesdames, messieurs, 
soutenir une telle thèse cela préuverait 
tout simp'ement l'impuissance du Gouver- 
nement à faire respecter la loi alors qu'en 
d'autres circonstances tristement célèbres 
il a su faire voter par sa troisième force 
des lois scélérates antiouvrières, ct faire 
matraquer les ouvriers en lutte légalement 
et constitntionnellement pour vivre et 
faire vivre leur famille. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Ainsi vous êtes amenés à vouloir tou- 
jours tout faire supporter par les caisses 
de compensation d'allocations familiales. 
Vous vous déclarez les défenseurs de la 
famille, mais, en fait, vous voulez enlever 
aux employeurs une charge qui va grever 
les caisses qui assurent des prestations fa- 
miliales. 


J'ajoute d’ailleurs que toutes les charges 
socialés d’une entreprise sont, de par la 
Joi, incluse dans le prix de revient, par 
conséquent rien ne sort du portefeuille de 
l'employeur. ; 

Enfin, mesdames, messieurs, je voudrais, 
en terminant, attirer votre attention sur 
le fait qu'un vote positif entraïînerait en- 
core un retard appréciable dans l'applica- 
tion de cette loi. 

En conséquence, le groupe communiste, 
approuvant la proposition de loi, votée 
Sans débat par l’Assemblée nationale, et 
adoptée, également à l'unanimité par notre 
commission du iravail et de la sécurité so- 





ciale, dans une de ses dernières'réunions, 
votera contre la proposition de résolution 
qui nous est présentée. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique de la proposition de résolu- 
tion : 

« En application de l'article 20, 2° alinéa, 
de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
Flique demande à l'Assemblée nationale 
de prolonger d’un mois le délai constitu- 
tionnel qui lui est imparti pour formuler 
son avis sur là proposition de loi, adoptée 
par l’Assemb'ée nationale, tendant à com- 
pléter l'article 54 G du livre II du code 
du travail en vue d'accorder un congé 
supplémentaire aux mères de famille qui 
exercent une activité salariée ». 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassermb'ement 
des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 


(Le votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur ja proposition 
de résolution de M. Pernot et plusieurs de 


ses collègues: 


Majorité absolue............. 1 


Pour l’adoption...... 
Contre 


ses. 


adopté. 


Le Conseil de la République a 


SE 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1918 en vue de la 
réalisation d'une première tranche du re- 
classement de la fonction publique (agents 
en activité où en retraite) et de l’améliora- 
tion de la situation des victimes de guerre. 

La parole est à M. Alain Poher, rappor- 
teur général de la commission des finances. 


M. Alain Poher, rapporteur général de 
la commission des finances. Monsieur le 
président, tout à l'heure un certain nom- 
bre de collègues avaient fait la proposition 
de renvoyer ce débat à jeudi prochain. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

La commission n'a pas d'opinion sur ce 
point; elle se tient à la disposition de l’as- 
semblée et lui demande de fixer son ordre 
du jour. 


Plusieurs voir. Jeudi matin! 


M. le président. Voulez-vous me permet- 
tre de vous donner quelques explications 
afin que le Conseil sache où il en est quant 
à son ordre du jour. 

Je dois indiquer au Conseil de la Répu- 
blique qu'en tout état de cause il Jui fau- 
dra inscrire en tête de l'ordre du jour de 
sa prochaine séance la discussion de deux 
textes adoptés par l’Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence et relatifs, le 
premier à la fixation des circonscriptions 
électorales de l'Algérie, le second — que 
j? viens d'annoncer — à l’abrogation de 
‘ordonnance sur le rétablissement d'un 
centre universitaire ct scientifique dans 
la région parisienne. 





Ces deux questions viendront obligatoi- 
rement en tète de l’ordre du jour de Ia 
prochaine séance, quels que soient le jour 
et l'heure où vous la fixerez. 

Si la discussion du projet de loi sur Ia 
fonction publique n’a pas lieu aujour- 
d'hui, elle ne pourra coramencer, à la pro- 
chaine séance, qu'après les deux affaires 
que je viens d'indiquer. 


2 


M. Alex Roubert, président de 
mission des finances. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Ia parole est à M 
président de la commission des finance: 


M. le président de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, peut-être 
le Conseil estime-t-il sage de fixer à jeud 
matin une séance pour traiter des qnes- 
tious qui viennent avec ie caractère d'ur- 
gence, de sorte que &Gès quinze heures 
nous pourrions aborder utilement Ja ques- 
tion de la fonction publique. Nous aurions 
alors tout le temps. 


M. le président. Sous: une réserve, c'esi 
que la commission de l'intérieur puisse 


nous dire si elle sera prête jeudi matin. 


Mme Devaud. Je demande [à pari! 
monsieur le president. 
M. le président, La parole est à Mine De- 


vaud. 


Mme Devaud, Je ne représente pas, Ton 
sieur le président, la commission de l'in- 
térieur, mais je ne crois pas que celle-c 
puisse être prète à discuter jeudi inatin 
du projet sur l'Algérie. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Je deraande la parole. 

M. le président, Ta paroe est M, le se 
laire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Jc vous 
remercie tout d'abord, monsieur le prési- 
dent, d'avoir bien voulu rappeler les cond!- 
tions du débat et je dois attirer l'attention 
de cette assemblée sur le fait que tout re- 
tard nouveau apporté au vote de ce projet 
entrainerait des inconvénients extrèéme- 
ment sérieux en ce qui concerne le paye- 
ment des retraites des pensionnés, €t 
particulier à l'égard des fonctionnaires 
d'Algérie, qui doivent attendre les éclair- 
cissements d’un décret pour voir leur si- 
tuation améliorée. 

C'est pourquoi le 


À 7 NnvTr r nr ir 25 
Gouverné ici 11SiS it 


auprès de cette assemblée pour que l 
aborde dans les délais les plus brefs ! 
drojet des 100 milliards prévus pour 1 
onction publique, 

M. Landaboure, Je Geniande 

M. le président, La parole est à MT 
daboure. 

M. Landaboure, Je n'ai pas je rez " 
suus les veux, mais ne serait-il pas poss 
ble de suspendre cette séance jusqu'à d 
main matin ? Ainsi, le débat la ( 
tion publique viendrait à wnent-l 

M. le président. Aucun texte re s'oppose 
à votre proposition, mais la comruission di 
l'intérieur m'a fait savoir qu'elle lait 
réunir demain pour étudier la question d 
assemblées algériennes, laquelle, je Je ran- 
pelle, vient selon la PT ec r'é l'ure { 
D'autres CornInis 115 n'<e ‘Tr: Cra! e 


nent demain, 


M. Buffet, Jeu 
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268 CONSET. 
M. Georges Pernat. Il y 2 des commis- 
gions jeudi matin. 


M. le président. Jendi de séance, 


gelon le règlement, 


st jour 


Quelles sont les propositions faites au 
Conseil de la République ? 
Voi CL n mmbre uses, Le ren voi à jeudi! 
ee # mao she. à RE 
M. Lemoine, Je d je la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
mioine. 


matériellement impos- 
de terminer l'étude de la question de 
la fonction publique dans la matinée de 
| 1}, D'autre part, ll est indispensable. 


M. Lemoine. !! c:t 


hle 
SLNC 


]' 

M. le président. Monsieur Lemoine, je 
viens d’expliquer que la prochaine séance, 
‘elle ail lieu soit demain matin, soit de- 


Uu ®li 


main après-midi, soit jeudi, doit compor- 
ter obligatoirement à son ordre du jour la 
question des assemblées algériennes, qui 
vient selon la procédure d’urgence 

C’est le règlement. Il est formel 


M. Lemoine. Dans ces conditions, je de- 
mande que la séance d'aujourd'hui eonti- 


nue, et que la question de la fonetion pu- 
blique arrive devant nous en séance de 
nuit, (Mouvements divers.) 

Nous avons l'habitude des séances de 


nuit, Nous en avons eu assez souvent dans 
le passé pour pouvoir en accepter une au- 
jourd'hui afin de régler la question de la 
me ton publique. 


M. le président. Je dois une explication 
au Conseil afin que tout soit clair. 


Pour le moment, douze orateurs sont ins- 
crits dans la discussion générale sur la 
fonction publique. Quant aux amende- 


ments, quinze sont déjà déposés, et ce 


n'est pas terminé; en tenant compte des 


explications sur chaque article et des seru- 
tins publics, pensez-vous pouvoir lout ter- 
miner en une séance de nuit ? 


M. Lemoine. Je m'excuse, monsieur le 
président, de vous interrompre, mais si 
HOUS COmIMENCONS soir la discussion, 
pous la termincrons certainement dans la 
nuit sans prolonger la séance plus qu’il 
n’a été nécessaire dans le passé. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je de- 
wande la parole, 


M. le président. La parole 
secrétaire d'Etat au budget, 


ce 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je si- 
gnale À cette assemblée que le débat sur 
la fonction publique et les cent milliards de 
crédits a duré, à l'Assemblée nationale, 
trois après-midi et une séance de nuit qui 
s’est terminée à cinq heures trente du ma- 
tin. Ce sujet est très ample, et même s’il 
ne donne pas lieu aux mêmes incidents de 
diseussion qu’à l'Assemblée, il concerne à 
la fois les fonctionnaires, les victimes de 
guerre, et comporte certains détails fiscaux ; 
par conséquent, il peut justifier un trés 
ong débat. Peut-être serait-il possible de 
ndre 
de 


le commencer ee soir, et de le re 
jeudi matin, après une suspension 
géance. 


M. Faustin Merle, Je à 


M. le président. La parole est à M. Faus- 
Un Merle. 


-mande la parole. 


M. Faustin Merle. Jo me rallie à la PrOpa- 
sition de M. Je sons-secrétaire d'Etat. 
Je pen en effet, que Jes fanetionnaires 


oiuuon ue cCt 
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débat. HN faut tenir comipte également de 
la situation pénible des retraités qui atten- 
dent la revalorisation de leur retraite dans 
l'espoir de Ja péréquation future. 

etarder la discussion de ces projets 
serait un eoup porlé à ces espoirs. Je 
pense que l’on peut commencer la diseus- 
sion aujourd’hui, l'interrompre, et la re 
prendre jeudi matin. 


M. le président. Vous êteë saisis de deux 
propositions: la première, émanant de 
M. le président de la commission des fi- 
nances 


M. le président de la commission des 
finances. Je m'excuse, monsieur le prési- 
dent, la commission des finances est à 
disposition de l’assemblée. Je ne propose 
l'in. 


M. le président. Vous les donc saisis 
d'une seule proposition, émanant de M. le 
secrétaire d'Elat et à laquelle se rallie 
M. Faustin Merle, 


Cette proposition consiste à continuer le 
jébat ce soir jusque vers minuit et à ren- 
voyer la euit2 de’ la diseussion à jeudi 
matin. 

H y à un inconvénient, je le répète, 


c’est que, si vous siégez jeudi matin, vous 
êtes obligés de discuter d’abord le projet 
les assemblées algériennes. A 
moins que vous ne décidiez ce soir, de 
re la ééance jusqu'à jeudi matin. 


1 2 a 
101 SUP 


Voix nombreuses. Qui! Qui! 
M. le président. Monsieur le ministre. 
ceriez-vous d'accord sur cette formule ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Fntiè- 


rYeinenii 


M. le président, Si la discussion du pro- 
jet sur le reclassement de la fonction pu- 
blique n'est pas terminé jeudi matin, 1a 
discussion sera arrêtée ct le Conseil tien- 
dra une nouvelle séance jeudi après-midi 
pour le débat sur les assemblées algé- 
riennes. 

La commission sera-t-elle prèle à pré- 
senter <on rapport ? 


Mme Devaud. La commission se réunis- 
sant jeudi matin, sera vraisemblahlement 
prête à rapporter ce projet jeudi après- 
midi. 


M. le président, En conséquence, nous 
suspendrions la séance maintenant pour 
reprendre nos travaux après le diner et 
les poursuivre jusqu’à minuit. 

À ce moment, nous suspendrions Ja 
séance jusqu’à jeudi matin pour continuer 
la discussion du projet de loi sur le reclas- 
sement de la fonction publique, étant en- 
tendu que la séance de jeudi après-midi 
sera réservée au débat sur les assemblées 
algériennes et éventuellement à d’an- 
tres projets venant selon la procédure 
d'urgence. 


M. Landry. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Lan- 

ry. 

M. Landry. Le principe de cette prope- 
sition ne me déplait pas, mais je demande 
que la séance de ce soir ne Soit pas — 
selon le langage parlementaire — une 
séance de nuit mais une séanee du soir, 
c'est-à-dire une séance durant jusqu’à mi- 
nuit, et que nous n’irons pas, au couts de 
cette séance, au delà de la discussion géné- 
ra!e. 
nombreuses. Pourquoi 2... 


] ir 





M. !2 président. Je consulte le Conseil 
d’abord sur le principe d’une séance qui 
prendra fin à minuit, après une suspen- 
sion pour le diner. 


(Cette proposition est adoptée.) 


M. le président. Le projet de loi sur ja 
fonction publique viendra donc en discus- 
sion çe soir, 

Jusqu’à quelle heure k Conseil désire-t-i 
suspendre sa séance 7... 


Voix nombreuses, À vingt et une heures! 


M. le président. I! n'y a pas d'opposi- 
tion ?..… 
ll en 


est ainsi décidé, 


20 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'2i reçu de M. Four- 
nier un rapport fait an nom de la com- 
mission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression) sur le projet de loi, xlopté 
par l’Assemblée nationale, accordant aux 
combattants volontaires de la résistance 
une prolongation du délai imparti pour 
le dépôt des demandes de prêts au titre 
de lordonnance n° 45-2285 du 5 octobre 
1915 (n° 990, année 1947). 

Le rapport sera itnprimé sous Je n° 116 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Jean Jullien un rapport 
fait au nom de la commission des pensions 
(pensions civilcs et militaires et vic'imes 
de la guerre et de l'oppression) sur lo 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, modifiant et complétant l’orden- 
nanee n° 45-2718 du 2 novembre 1945 éten- 
dant aux militaires des F, F, L. certains 
avantages prévus en faveur des prison- 
niers de guerre et déportés {n° 994, 
année 1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 117 
et distribué, 


J'ai reeu de M. Baron un rapport fait 
au nom de la conunission de l'éducation 
nationge, des beaux-arts, des sports, de 
la jeuntsse et des loisirs, sur la proposi- 
tion de résolution de MM, Baron, Bouloux, 
Djaument, Mlle Mireille Dumont, MM. Frais- 
seix, Lero, Mme Pacaut, M. Vietoor et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à reconsidérer la décision supprimant 5.217 
postes dans l’enseignement technique 
{décret n° 48-3 du 2 janvier 1948) et à re- 
noncer à toute compression d’effectifs 
dans cette administration jusqu'au vote 
du statut de la formation professionnelle 
(n° 52, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 118 
et distribué, 


ENT pu 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Duclere 
et des membres dy groupe du nitrates 
républicain populaire une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à soumettre d’urgenee au Parlement 
le projet de loi établissant le statut de 
l'artisanat, . 
La proposition de résalntion sera impri- 
mée sous le n° 105, distribuée et, s’il n'y 
a-pas d'opposition, renvoyée à la eommis- 
sion du travail et de là sécurité socia'e. 
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J'ai reçu de M. Robert Serot une propo- 
sitiun dé résoiution sendant à inviter le 
Gouvernement à modifier fe décret 
n° 48-78 du 13 peus 1948 reïatif au clas- 
sement hiérarchique des emplois perma- 
nents de l'Etal. 

La proposition de résoiution Sera impri- 
mée sous :e n° 106, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
eion de l'agriculture. 


ce 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de loi, déposée au Conseil de la 
République et adoptée pe l'Assemblée 
talionale, tendant à modilier l'article 2 de 
la loi du 27 février 1880 reialive à l'atié- 
nation des valeurs mobilières appartenant 
aux mineurs et aux interdits et à Îa 
conversion de ces mêmes va'eurs en titres 
au porteur, et l'article 289 du code civil 
(n° 122, année 1945). 

La propusition de loi sera imprimée 
sous le n° f10, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, crimi- 
uelle et commerciale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive au cumui des professions de médecin 
ou de dentiste avec celle de pharmacien. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 111, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvavée à ja commis- 
sion de la famille, de Ja population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de 
blée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l’Assembl’s nationale, ten- 
dant à comp'éter l'artic'e 311 du code civil 
relatif à la séparation de corps. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 112, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'eppositian, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de légis'ation civile, 
criminelle et rammercialea, (Assenfiment.) 


l'Assem- 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
b.ée nationale une proposion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, (en- 
dant à modifler les articles 25 et 62 de Ja 
loi du 15 avril 1829 relative & la pêche 
fluviale. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 113, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de l'agricuiture. (Assentiment.) 


23 — 


TRANSMISSION DE PROJETS CE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 

sident de l’Assemblée nationale un projet 

de loi, adopté par l'Assemhlée nationa:e, 

tendant à modifier l'article tf de l'ordon- 

nance n° 45-2720 du 2 novembre 1945 sur 
la protection maternelle et infantile. 


Le projet de joi sera imprimé sous Je 
n° 114, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à Ja eommission de ja 
famille, de la population et de la santé 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
biée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, comp'étant 
l'article 161 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 115, distribué ct, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de Igislation civile, criminelle et 
commerciale. (Assentiment:) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cing minutes, est reprise à vingt el une 
heures vingt minules, sous la présidence 
de M. Robert Sérot, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROT 
vice-président. 


M. le président, La séance est renrise, 


me 08 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUSLIQUE 
ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VICTIMES DE GUERRE. 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. ie président. L'ordre du jour appelie 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1948 en vue de la réa- 
lisation d’une première tranche du reclas- 
sement de la fonction publique (agents en 
activité ou en retraite) et de l'améliora 
tion de la situation des victimes de guerre. 


Avant d'ouvrir la discussion je dois faire 
connaître au Conseil de la République que 
j'ai reçu de M. le président du conseil des 
décrets désignant, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement: 


Pour assister M. Le ministre de s fin inces 
et des affaires économiques : 

M. Boudeville, sous-directeur À la direc- 
tion du budget. 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre des finances et des affaires écono:- 


miques, 

M. Donnedieu de Vabres, directeur-ad 
joint du cabinet du ministre des fin 
et des affares économiqu 

M. Cruchon, chef de cabinet du mi 
des finances et des affaires économiques 

M. Beard du Dezert, 
au cabinet du ministre des 
affaires économiques 

M. Tixier, directeur du c 
taire d'Etat au budget 

M. Lheraulit, diret teur adjoint di 
du secrétaire d'Etat au budget 


inces 
istre 
D 


,* # ! r 1 
cnargeé Ge Hiission 
finances et des 


1 cabinet 


M. de Bonnefoy, chef de cabinet du se- 
crétaire d'État au budoyet 

M. Lecaï hr ntier, 
cabinet du secrétaire 

M. Gregh, directeur du budget, 

M. Masselin, directeu Gjoint à 14 «irec- 


tion du budget. 


conseiller technique 


d'Elat au budget. 


M. Manca, sous-directeur à La direction 
du budget. 
M. Pinon, sous-directeur À la direction l 


budget. 

M. Soumagras, administrateur civil & [a 
direction du budget. 

M. Martial-Simon, administrateur civil 4 





oublique. (Assentiment.) 


la direction du budget, 





rection du budget. 

M. Schneider, admiui 
direction du budget. 

M. Costedoat, 


chargé de 
res économiques. 

M. Delmas, inspe 
chargé de mission au cabi 
d'Etat au budget. 

M. Lion, chef du secrét: 


binet du ministre de 
res économiques 

M. Malecot, attaché au « 
taire d'Etat au buüg 

Pour assister M. le ministr 
combattants et victime 

M. Nicolaÿ, maître des 
sell d'Etat, chargé de missi 
du tuinistre 
victimes de la guerre 

Pour q j \! 
rieur : 

M. Pierre Mai 


c 
faires géi 


des 


dalicCiltuis 


Pour assister ] : 
fonction publique et à la réf 
trative 





M. Millo! 
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du secrétaire d'Nat au budget 


M. Vincent Bourre}l, conseille 


M. Alain Poher, r22porl 


SSiCULTS, à LO , 


M. Babault, administrateur civi 


binet du ministre des finances 
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M. Rousselier, chargé de mission 
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spécialement embauehés dans les eonten- 
tieux fl « chargés de futler contre le 
{l 
fout i est évidemment très regret- 
{al tait normal que le Gouverne 
) ! e maintenir les meil 
ts de ‘a fonction publique au 
[l f assure} ŒUX COfrIEOU 
| indidat uffisant et sui 
{ t d'attirer les metilenrs éléments parmi 
] l vers ONCOUTS A20mArl: 
tra 
et ob } : text 
ÿ 11 st 11} ., PR 
J { ’Ais avan d'aborder 16 fond 
Cr fl ignalicr au passage que 
] ju ji des fonctionnaires, ma.gré la 
situation tragique dans .aquelle ils se sont 
uvés depuis la libération et pendant 
toute l'occupation, mais à cause de l'idée 


qu'ils s'étaient forgée du service de l'Etat, 
dn service de l'intérèt général et de la 
défense du bien commun, n’ont gas aban- 
donné Ja fonction publique et ont tenu, 
lgré Jeurs traitements dérisoires, à as- 
surer leur fonction «ehaque jour avec 
es sacrifices que cela 
représentait pour eux et leur famille. Le 
pays à à son service un très grand corps 
de fonctionnaires qu'il convient de saluer 
ici. Applaudisse ments.) 

Mais il fant aussi reconnaitre que depuis 
ja Libération, en particulier du fait de la 
cation de nouvelles administrations qui 
ont drainé dans leurs cadres jeunes, où 
des possibilités d'avancement se manifes- 
faient, un grand nombre de fonctionnaires, 
l'administration de ce pays s’est trouvée 
ement transformée et qu’on a eu 

À rem»; D } PE hté ja 


mA 
na 


conscience, malgré 


12,4 
complè 


Li 


(ENGAance à rcmpiacer 13 quall par 
quantité. 
i 
‘ " r * + L 
Le Gouvernement LE ARE Féagil connue 


celte évolution, Il nous proposera, à Foc- 
easion de la discussion budgétaire, un cer- 
tain nombre de réductions d'emplois, de 
de services qui seront sans 
doute très justifiées. Il ne faut pas oublier 
en revanche que s’il faut assurer l’admi- 
nistration ja meilleure avec minimum 


{ t nr : 2 c à \ 
ac fonetion iaires, ce aussi avec 


supDpré ssions 


t A4 
doit étre 


ni SP a nes , ‘ ai À 
des fonctionnaires correctement cmiune- 
rés, 

vi 16 GOUVEÉ n 16 lüll t eff F6, 
:! IT) t [} ’ D 1 * 
li 2 ICVFA pas St iner, Galis 6 niiees 
à ven le voir, ume il l’a vu jusqu’à 
; nt ri À } ! ré t . H 
1534413 iarit iCS 1Uï) JNalres q er 14 
. : … » 

IJICUGN pubDIqUu 


ee Con 
ce LOH 


de eil 
t des 


J'entends attirer l'attention 
sur le fait qu'à un moment où, du fa 
interventions plus fréquentes de l'Etat, les 
léfenseurs de l'intérêt général doivent être 


log oœpnz nine penannbilne n'ne antre , “4 
ues gens plus Capab cs, pius apics et 2m 


l'axernent HAS forts, il est da: gereux que 
ie : Fe 1 , se } 
ies serviteurs de l'Etat soient dans une 
situation acéfavorisée par rapport à CCUux 
ut UNLCFCIS prives, 

Qu'est-ce exactement que le rec] nt 
} \d , 1 ] LA 

le Ja fonction publique ? 


Ce terme englobe un certain nombre de 
notions très différentes qui, malheureuse- 
ont été constamment confondues et 
qu'il est bon, je is, qu'ensemble nous 
précisions, 


, * 
ne 
NICIIL, 


Cro 


Le Gouvernement, quand il a eu cette 
idée du reclassement des fonctionnaires, a 
créé une comibission qui groupait ses re- 
présentants et ceux des organisations syn- 
dicales, et qui s’est appelée, du nom de 
son président, la commission Coyne. 

On n'avait pas, an départ, défini très 
exactement le rôle de cet organisme, et 


après avoir essayé un certain nombre de 


procédés pour assurer le fameux reclasse- 





ment, la commission, au bout d’un certain 
temps, à laissé accomplir son travail par 
ils syndicaux eux-mêmes el 
les organisations syndicales 
s de l'affaire et qui ont 
cher er les fonctionnaires. 
Mais ces organisations, groupant des in- 
n'ont pas réussi à se mellre 
ièrement d'a cord pour le moment où 
nt s’est saisi à n de 
d’arbitrer le débat. 


"oo vonrhce bas 
4€S FEpresenial 
ce sont air 
qui se sont saisi 


hé à re ‘las 


térèts Givers 


Gouvern uveau 


| affa re ilin 
Que voulaient done exactement les fonc- 

inaires ? 
D'abord 

l'argent du 


L GO! 
désiraient gagner plus 
fait de la situation présente. 
de la vie chère, de l'augmentation du coût 
le la vie. Ceci, à proprement parler, 
s'appelle la revalorisalion. 

Mais ils voulaient aussi être reclassés par 
rapport aux situations privées et obtenir, 
dans certains €cas, une amélioration de si- 
tuation par rapport à d'autres catégories 
1 


à 
ac 


le 
15 


fonctionnaires, 

En ce qui concerne le premier aspect 
de la question, il est normal que, comme 
our les fonctions privées, du fait de la 
lausse du coût de la vie, et parce que 
les indices publiés par la statistique géné- 
rale ont été jusqu’à présent en constante 
augmentation, que la situation du fonction- 
naire donne lieu à des ajustements fré- 
quents, 

Mais il existait aussi, dans la fonetion 
publique, un certain nombre de catégories 
qui avaient, de par les circonstances, du 
fait, par exemple, qu'elles groupaient un 
très petit nombre de fonctionnaires, des si- 
tuations particulièrement désavantagées. 
C'est ce que, d’un nom barbare, on a ap- 
pelé, dans la fonelion publique, le « re- 
plâtrage » qui concernait certaines caté- 
gories de fonctionnaires, par exemple, des 
ingénieurs de gr très spécialisés. C'était 
le cas, je crois, des ingénieurs des trans- 
missions et de Ja sécurité aérienne que 
nous avons eu à connaître dans ce Conseil 
de la République, et celui des traducteurs 
des affaires étrangères, qui avaient été 
oubliés et avaient ainsi subi un préjudice 
par rapport aux autres catégories, Ceci, la 
commission Coyne l'avait vu, et au début 
des travaux ses membres s'étaient livrés 
à ce travail de « replätrage ». 

Il y avait aussi ce qu'on à appelé À pro- 
prement parler le reclassement, eompre- 
nant deux choses de natures très diffé- 
rentes, 

D'abord, le classement des fonchon- 
naires dans les diverses catégories, et Je 


- 
alt 


classement des catégories entre elles, ce 
que la fédération postale à nonimé « la 
queslion des parités ». 

Ces parités peuvent étre internes: on 
peut classer les catégories les unes par 
rapport aux autres dans une adminisira- 
tion, Elles peuvent être externes, c’est-à- 


dire que les catégories de fonctionnaires 
peuvent ètre classées les unes par rapport 
aux pur exemple les instituteurs 
vis-à-vis des postiers, 

Dans le passé, un certain nombre de 
catégories ont été, ecrtes, victimes d’in- 
justices; le fait d’avoir assimilé les insti- 
tuteurs aux commis d’administrations cen- 
trales était une erreur; et c’est à juste 
titre que la fonction enseignante avait pro- 
testé contre ce classement, 

De même, les magistrats n'étaient pas à 
l’échellé des différentes 


IULFCS, 


hu "me 
10: 12 


place d 
catégories, 

travail à été le plus dur. I est très 
difficile de relever une certaine catégorie 
de fonctionnaires par rapport à d’autres. 


Ce 


car alors les autres, ceiles qui voient arri- 
ver à leur niveau les fonctionnaires qui 
étaient autrefois à un niveau inférieur s'es- 
timent désavantagées et protestent à leur 
tour. 

Il est vain de tenter d'assurer une 
“chelle qui puisse satisfaire tout le monde, 

En second lieu le reclassement tend à 
opérer un accroissement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires par rapport aux 
échelles du secteur privé, celte opération 
elle-même peut donner lieu de deux ordres 
de travaux: d’abord la définition du mini- 
mum de base pour les fonctionnaires par 
rapport à un certain minimum vital; en- 
suile l'ajustement aux différents échelons 
hiérarchiques; et 'c’est ce qu’on appelle 
l'éventail des salaires, 

Il existe toutefois dans les secteurs 
vés et semi-publics un certain nom 
d'éléments de comparaison possibles. 

Certaines organisations de fonctionnaires 
ont pris pour base, par exemple, les trai- 
lements du ga? et de l'électricité de Franco 
qui avaient été définis au mois de juin 1946 
par le gouvernement de M. Gouin et qui 
avaient donné satisfaction aux agents du 
gaz et de l’électricité, 

On peut même dire ge c’est à partir de 
ce moment que le problème s’est véritable- 
ment posé, le gaz et Pélectricité de France 
ayant été récemment natlionalisés, les 
échelles de leurs agents ont paru au 
Journal officiel; les fonctionnaires et 
agents de l'Etat ont estimé alors que par 
rapport à cette catégorie de salariés, is 
étaient nettement désavantagés. 


ri- 
ra 


Le Gouvernement dans son échelle d’ar- 
bitrage n’a pas suivi les organisations de 
fonctionnaires qui demandaient — aussi 
bien la C. G. T, que la C. F. T, C, — une 
assimilation par rapport au gaz et à l’élec- 
tricité de France, mais c’est plutôt préot- 
cupé de suivre un échelon moyen du sec- 
teur privé, en l’espèce, les traitements ser- 
vis dans l’industrie des métaux, de quoi, à 
noire avis,il a été sagement inspiré. 


Le Gouvernement ayant été amené de Ja 
à arbitrer un certain nombre da 
conflits, a naturellement rencontré des dif- 
ficutés. 

La première est évidente, Ces opérations 
de reciassements internes ou externes de 
parités par rappori au secteur privé se 
<ont trouvées extrêmement difficiles à réa- 
liser, du fait que ces opérations se mélan- 
aient avee un besoin permanent de reva- 
terisation, Du fait que la vie augmentait, 
les fonetionnaires avaient toujours une si- 
tuation insuflisante eu égard au coût de 


+ : 
ia Vie, 


sorte 


I était évideniment difficile d'arriver à 
salisfaire leurs organisations et même de 
discuter avec elles, car elles avaient tou- 
jours des revendicalions nouveles à pré- 
senter. 
autre côté, Jes plus grandes diff- 
cultés ont été rencontrées dans le secteur 
eyndical, Certes, si vous prenez un syndi- 
cat en particulier, il a toujours une reven- 
dication assez simple: il veut, en général, 
rattraper une catégorie d'agents de l'Etat 
qu'il a toujours eu envie de rejoindre. 


Ce fut un peu le cas des instituteurs, la 
fédération de l’enseignement ayant de- 
mandé Ja revalorisation des traitements 
de ses membres à égalité de ceux des offl- 
ciers, A ce moment, les catégories qui so 
trouvent être dévalorisées et qui ont bien 
entendu un amour-propre professionnel, 
un certain esprit de corps, réagissent et se 
plaignent d’un déelassement, On n’en finit 


D'un 


HA 





pas, car toutes les catégories protestent, 
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Dès que vous touchez à une catégorie, tou- 
tes les autres présentent des revendica- 
{ions justifiées. 

Ce que ni les différentes commissions, 
ni le Gouvernement n'ont pas pu entière- 
ment réaliser après de nombreuses heures 
de travail et de discussion avec toutes les 
organisations professionnelles, ce n'est pas 
à la faveur d'un amendement déposé en 
séance et rapidement examiné que vous 
l'obticndrez. 

L'Assemblée nationale l'a compris et, en 
seconde lecture, après un renvoi à la com- 
raission, elle a refusé de prendre en con- 
sidtration les amendements présentés, car, 
malgré le grand nombre de ces amende- 
ments, ceux-ci ne visaient que quelques 
catégories et, naturellement, ils dévaælori- 


saient d'autant celles qui avaient élé ow- 


bliées. 


Mes chers collègues, votre commission 
des finances, à la demande de M. Rever 
bori, après avoir demandé aux auteurs 
d'amendements de les lui faire connaitre, 
& opposé la question préalable, estimant 
qu'il ne nous est pas possible d'écarter 
telle ou telle catégorie, sans examiner l'en- 
semble du problème. 


C'est pourquoi la commission des finan- 
ces rapporte devant celte Assemblée un 
avis de refus d'examiner dans le détail les 
différentes situations. 

D'ailleurs, nous pourrons nous expliquer 
à l'occasion des amendements qui seront 
certainement déposés par votre groupe 
(l'orateur désigne l'extrême gauche), nous 
moutrerons que c’est nous qui défendons, 
par notre sagesse, l'ensemble de la fonc- 
tion publique. En effet si vous voulez faire 
admettre plus de justice dans ce domaine, 
él vous faut déposer beaucoup plus d'amen- 
dements que vous n'en avez imaginés. 

N'oubkez pas une seule catégorie qui 
risqueralt ensuite de vous reprocher de 
l'avoir négligée. 

M. Baron. Parlons des ambassadeurs! 

M. te rapporteur général. Il leur est ar- 
rivé, mon cher collègue, à ces ambassa- 
deurs, de toucher moins que des directeurs 
d'usines à gas. (Mouvements divers.) 


Le Gouvernement a donc voulu établir 


un certain équilibre. 


Si les catégories que vous connaissez le 
mieux out plus de défense, plus de force 
numérique et plus de crédit auprès de tel 
ou tel groupe de l’Assemblée, ce qui itm- 
porte, pour assurer un traitement équita- 
le, c'est d'envisager le travail qui est 
fourni dans telle ou telle corporation, la 
tâche à assumer, la difficulté des con- 
cours, la culture demandée, et aussi l'im- 
portance de cette catégorie de fonction- 
Daïcs par rapport au rôle qu'elle joue 
dans la nation. 

C'est pourquoi nous ne pensons pas que, 
par amendements en séance on puisse 
améliorer l'échelle des traitements qui 
vous est présentée. 

Mes chers collègues, en ce qui concerne 
le reclassement, le Gouvernement a de- 
mandé une somtme de 31 milliards pour la 

remière tranche de reclassement ; et, 

ésirant donner tout de suite quelque 
chose aux fonctionnaires, il a d’une part, 
créé ce qu'on appelle « le complément 
provisoire de traitement » qui majore 
d'environ 20 p. 100 les traitements en vi- 
gueur au 1% novembre 1947 en assurant 
à chaque catégorie de fonctionnaires un 
ainimum de 24.009 francs par an, à la 
demande de nos collègues de l’Assemblée 





nationale ;- d'autre part, les indemnités de 
résidence ont été réévaluées, et, comme 
je le dirai dans un instant, bâties sur un 
cadre différent. 


Par ailleurs, le Gouvernement a estimé 
qu'il lui appartenait également de modi- 
fier la législation sur les pensions civiles 
et de donner aux autorités de l'ÆKat ce 
qu'on appelle depuis longtemps, la « péré- 
quation » qui, comme le reclassement, est 
un mot magique qu'on ne voit pas sou- 
vent traduit en actes. 


Mais il faut auparavant déposer un pro- 
jet de réforme fondamental de la légis'a- 
tion des pensions, car avec la loi du 
13 avril 1924 et surtout les lois qui sont 
intervenues pour la compliquer. 


M. Jean Biondi, secrciaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative). Vous allez avoir 
satisfaction. 


M. le rapporteur général. ...il y aurait 
peu de chances que le Gouvernement 
puisse tenir ses promesses ; la commission 
des finances a donc insisté auprès de lui, 
pour demander le dépôt rapide d'un pro- 
jet de réforme de la législation des pen- 
sions. 

Je n'insisterai pas sur le retard apporté 
au règlement des pensions des retraités 
y — quittent la fonction publique, sur les 

ifficultés dans le payement des pensions, 
ce sont d'ailleurs les mêmes difficuités 
que l'on rencontre à l'occasion des projets 
sur les viclimes de la guerre. Il vous in- 
téressera de savoir, mes chers collègues, 
que, en ce qui concerne les pensions, 
10 milliards sont affectés à la péréquation 
et 10 milliards à la revalorisation immé- 
diate. 

Enfin, la commission des finances, & la 
majorité de 13 voix contre 12, a apporté 
une modification au texte de l'Assemblée 
nationale en ce qui concerne le supplément 
farnilial de traitement. A l'Assemblée na- 
tionale, M. Fagon avait déposé un texte 
auquel le Gouvernement avait opposé un 
certain article 17 de la Constitution, ce 
qui avait empêché nos collègues de l'As- 
<embiée nationale de voter en faveur de 
ces amendements. 

En commission, M. Dorey a repris ce 
texte et a discuté de la recevabilité de cet 


amendement. La très faible majorité de 


la commission — majorité tout de même 


— à pensé ze l'article 17 n'était pas op- 
posak-e car il ne s'agit pas d'une augmen- 
tation de dépenses, mais d'un ajustement 
des pe pr ie dans un cadre beau- 
coup plus ample ; puisque le Gouvernement 
prévoit lui-même, pour l'avenir, une masse 
de crédit de 31 milliards qui seront affectés 
à certains reclassements, Je fait d'affecter 
2 milliards et demi au supplément familial] 
de traitement n'est pas une augmentation 
nouvelle de dépenses, mais un élargisse- 
ment du cadre dans lequel le Gouverne- 
ment avait entendu ajuster les traitements. 
C’est pourquoi votre commission des finan- 
ces a adopté le texte de M. Dorey qui figur 


‘maintenant dans le projet qu'elle vous sou- 


met. 
En ce qui concerne l'indemnité de rési- 
dence, une modification fondamentale est 
intervenue. Jadis l'indemnité de résidence 
ne dépendait que de la résidence et du 
nombre. des enfants. Maintenant, elle com- 
porte deux parties: une partie principal 
qui dépend de la résidence et du trait 
ment, et une majoration familiale qui 4 
pend de la résidence et du nombre de 
enfants. Cette indemnité de résidence et 
sa majoration sont fonction des zones de 








salaires dans le secteur privé, dont M. le 
ministre du travail avait l'occasion de dis 
cuter devant nous cet après-midi. 


Comme vous l'a dit très justement, 
M. Daniel Mayer, ces zones de salaires 
sont discutables dans la situation présente. 
Et il est bien évident que l'indemnité, 
proposée par le Gouvernement, est elle- 
même discutable dans la mesure où les 
zones de salaires de l'industrie privée peu- 
vent être contestées. Mais M. le ministre 
du travail a annoncé également au Conseil 
qu'une commission s'élait réunie et allait 
è erd prochainement des modifications 
prolondes dans le domaine des zoncs de 
salaires de l'industrie privée. 

En commission des finances, M. Lacazs 
avait déjà demandé la nomination d'un 
tel organisme. Nos collègues ayant appris 
que les conclusions d'une première com- 
mission allaient intervenir, la commission 
des finances n'a pas suivi M. Lacaze et n'a 
pas accepté la nomination d'une deuxiètne 
commission. 


M. Georges Lacaze. Voulez-vous me pen 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
rapporteur général ? 


M. le rapporteur général, Je permets 
toujours ! 


M. le président, La parole est à M La- 
caze, avec la permission de l'orateur. 


M. Georges Lacaze. J'ai demandé que 1: 
commission, envisagée par l'ancien gou 
vernement Ramadier, fit effectivement ca 
travail et que l'on revisât les zones de sa. 
laires sur la base de ses conclusions. Voilà 
la différence ! 


M. le rapporteur général, Monsicur La- 
caze, je pense que vous allez avoir satis- 
faction ces jours prochains puisque M. Da- 
niel Mayer a annoncé cet après-midi que 
les conclusions de la première commission 
allaient tre déposées. Vous pourrez alor 
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les critiquer. 


M. Boudet. Vous les criliquerez certaine- 
ment! 


M. le rapporteur général. I m'anpartiem 
maintenant de vous présenter la partie du 
projet concernant les victimes de guerre. 

Dans le projet, 14 milliards sont affectés 
à la revalorisation des pensions des victi- 
mes de la guerre. La commission a été het 
reuse de voir que le Gouvernement avai 
fait un premier effort en faveur des victi- 
mes de la guerre et elle a attiré l’attentior 
de son représentant sur la situation parti- 
culière des veuves de guerre. 

Il est évident que, depuis 1928, époque 
à laquelle les pensions de veuves ont été 
rattachées à u pension de mutilé à 
100 p. 100, une dévalorisation assez grave 
est intervenue dans le secteur de ces pen- 
sions et qu'à l'heure actuelle les alloca- 
tions des veuves de nos camarades tombés 
sait pendant la guerre 1939-1945, soi 
des combats de la clandestinité durant 
cupation, sont à un tarif proprement déri- 
solre. 


Devant cette Assemb un débat s'est 
déjà déroulé à ce sujet et des promesses 
gouvernementales ont été faites 

A J'Assernblée national! M. Pleven a 
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is un certain icinps déjà, l'adminis- 
jation, plus que le Gouvernement, avait 
tendance à interdire ce cumul, Aux 
ermes du codé de Ja famille, institué en 
1939, et d'un texte encore jAlus récent — il 


late de 1945 — les veuves de guerre, qui 
aient des enfants, ne touchaient que les 
locations familiales et n'avaient pas le 
lroit de‘toncher en outre les majorations 
pour enfants, rattachées à leur pension de 
suerre, ce qui fait qu’elles n'avaient aucun 
ivantage particulier et que les pensions 
j'orphelins étaient, en quelque ‘sorte, sup- 
rrimées du fait de l’existence du côde ke 


famille | 


Les organisations d'anciens combattants 
vaient protesté depuis longtemps; et 
lans cette Assembice, plusieurs collègues, 
\ l’occasion de la “discussion d’un texte 
jui nous était parvenu de l’Assemblée na- 
jonale, s'étaient également élevés contre 
ette anomalie. 

La première Assemblée nationale s'était 

nchée seulement sur Je ças très parti- 
ulier des veuves de guerre qui travaillent, 
‘t par Ja nous n'avions pas eu satisfac- 
tion compiète, Bien que la proposition de 
Mme Péri fût évidemment très généreuse, 
nous avions élé, en conséquente, amenés 
\ ia repousser, parce que nous estimions 
qu'il n'y avait pas un problème de la 
euve de guerre qui travaille, mais un 
problème de la veuve de guerre qui a une 
harge supplémentaire du fait de l’exis- 
tence de ses enfants et leur éducation: 
et nous entendions que toutes les veuves 
le guerre, quelle que soit leur situation 
iu point de vue du travail, touchent une 
luajoration au titre de leurs enfants. 

Une proposition de loi avait été déposée 
au Conseil de la République tendant à ré- 
tablir les majorations pour enfants. Nous 
avons la satisfaction de voir aujourd'hui 
ue le Gouvernement, en acceptant l’amen- 
ement de M. Pleven, a indirectement 
Jonné satisfaction à cette revendication 
essentielle du Conseil de la République. 
Nous l’en remercions. (Applaudissements 
au centre.) 

Sur le plan des victimes de Ja guerre, 
je crois qu'une revendication qui n'est pas 
encore entièrement satisfaite et qui va don- 
ner lieu au dépôt d’un certain nombre 
l'amendements dans ce Conseil, tendrait à 
ine revalorisation presque automatique 
les pensions de guerre-par rapport aux 
traitements de la fonction publique. 


La commission n’a pas eu à se prononcer 
eur celle proposition, mais sur l'esprit de 
celle-ci ele a été unanimement favora- 
ble çar elle estime qu’en ce qui con- 
‘erne les victimes de la guerre, ceux qui, 
iujourd'hui, représentent les familles de 
es victimes doivent bénéficier d’une au- 
lience extrêmement bienveillante, qui 
est, d’ailleurs, que le respect de la lé- 
wislation de 1919. F 

Monsieur le ministre, avant de quitter 
celte tribune, au nom de la commission 
les finances, je tiens à vous dire que si le 
‘ouvernement à fait un effort satisfaisant 

n vue du reclassement de la fonction pu- 
biique et de l'amélioration de la situation 
les victimes de la guerre, ceci ne serait 
en £i la monnaie n'était pas maintenue 
ot si dans quelques mois il fallait encore 
evenir pour revaloriser, rajuster, re- 
lasser, et si la monnaie avec laquelle 
ous allez payer «es différents émolu- 
nents était elle-même dans une siluation 
lélicate, 

C'est dans cet esprit que la commission 
ies finances entendra s'opposer à tous les 
‘nendements, qui, au lieu d'apporter une 

li in situation des différents 


sélioralion à 


intéressés, constitueraient, au contraire, 
un amoindrissement de cette ‘situation. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président, La parole est à 
M. M'Bodje. 


M. Mamadou M'Bodje. Mesdames, mes- 
Sicurs, pus s'agit du rec assement de 
la fonction publique et de lamélioration 
des victimes de guerre, je voudrais attirer 
l'attention de notre Assemb'ce et du Gou- 
vernement sur deux catégories essenticlles. 

La première est celle des fonctionnaires 
retraités des cadres communs secondaires 
et locaux des territoires d'outre-mer, Sans 
parler de leurs pensions de retraite dont 
le taux est dérisoire — 9.000 franes par 
an pour es. mieux rétribués — je me 
bornerai à vous rappeler que les agents 
des cadres généraux et des cadres ecom- 
muns des territones d'outre-mer sont tri- 
butaires de la caisse inter-coloniale de re- 
traite, alors que ceux des autres cadres 
versent à la caisse locale de retraites, Les 
remiers laissent chaqué mois 6 p. 100 de 
eur solde majorée d'une contribution de 
la colonie de 14 p. 100. 

Si, pour des raisons molivées, ils ces- 
sent le travail après quinze ans de ser- 
vice, ils ont droit à une retraite propor- 
tionnelle, En cas de licenciement, de ré- 
vocation ou de mort avant Ja retraite, le 
montant intégral des versements, majo- 
rés de leurs intérêts au taux de Ja caisse 
d'épargne, est reversé aux intéressés ou à 
leurs ayants droit. 11 est évident que les 
versements étant assez élevés, le taux des 
pensions s’en ressent. 

Les agents des cadres secondaires et lo- 
caux, eux, vêrsent mensue lement G p. 100 
de leur traitement, majorés seulement 
d'une contribution de la colonie de 
6 p. 100, soit une différence de 8 p. 100 
par rapport aux précédents. De plus, ils 
n'ont pas de retraite proportionnelle avant 
l’âge limite de la retraite. 

En 1947, par exemple, les moniteurs 
d'agriculture de l'Afrique occidenta.e fran- 
caise, victimes de la réduction massive 
du personnel, ont été licenciés, les uns à 
vingt ans de service et quarante ans d’âge, 
les autres À quinze ans de service et trente- 
cinq ans d'âge, Eh bien! d’après les textes 
en vigueur, ces agents ne pourront jouir 
d’une pension de retraite proportionnelle 
qu'à l'âge de cinquanle-cinq ans, c'est- 
à-dire dans quinze ou vingt ans. Pour le 
moment, une maigre indemnité de licen- 
ciement leur à été attribuée et ils doivent 
ensuite mener ‘eur vie de misère sans 
aucun espoir pour le lendemain. 


Contrairement aux autres, en cas de ces- 
sation de fonction ou de mort avant la 
retraite, les agents des cadres secondaires 
ou locaux n’ont droit à aucun rembourse- 
ment de leurs versements, quelle qu’en 
soit la durée. C’est tout juste si on alloue 
aux familles des défunts un secours équi- 
valent à un mois de solde de présence, 

J'ai connu un instituteur africa qui 
est mort après dix-neuf ans de service, 
donc après dix-neuf ans de versements à 
‘a caisse locale de retraites, laissant une 
famille de douze membres, dont six en- 
fants mineurs, Leur situation était si mal- 
heureuse que le personnel enseignant, 
déjà si défavorisé au point de vue des 
traitements, s’est vu dans l'obligation 
d'ouvrir une souscription pour leur per- 
mettre de vivre. 

Convenons, mesdames, messieurs, qu’il 
y à là une iniquité et qu’à l’occasion de 
l'institution du cadre unique une sérieuse 
revision du régime des retraites s’impose à 





| J'égard d'hommes qui çonsacrent toute 





leur existence à l’évolution sociale, cultu- 
relle et économique de leur pays, et cecf 
pour la grandeur de la France. 

La deuxième catégorie est celle des an- 
eiens combattants et victimes de la guerre, 
litulaires de pensions de relraite ou de 
pensions d'invalidité, Le 5 août dernier, 
lors de la discussion du budget du minis- 
tro des anciens combattants, j'ai eu loc 
casion ainsi que mes amis MM. Charles 
Cros, Fodé Mamadou Touré et Ousinane 
Sceé, d'en parler à cette tribune. 

Effacer toute empreinte de racisme entre 


des Francais qui ont consenti les nièrnes- 


sacrificés pour sauvegarder Je prestige de 


la France et Ja liberté dans le monde, Ren-- 


dre justice à des hommes qui, comme Fa 
dit si justement notre ami M. Delinas au 
grand conseil de l'A. 0, F, « ont répondu 


présent à votre appel et sont encore tous- 


“disposés à le faire si la France est en péril 
contre tout envahisseur, d'où qu'il 
vienne », Tel était notre but en demandant 
l'égalité des pensions. (Appiaudissements 
à gauche.) 

M. le ministre des anciens combattants à 
répondu: « Aucune déclaration de principe 
ne pourrait aller contre ce fait que léga- 
lité de traitement est indispensable, FE y 
a sans doute des différences à faire entre 
les régions et les territoires, selon la va- 
leur du coût de la vie ou des conditions 
d'existence, Mais il n’y a pas de différenee 
à faire dans la proportion entre le {aux de 
la pension et le taux du coût de la vie. » 

C'est là une déclaration de prineipe 
puisque, à notre connaissanee, AUCUN pro- 
jet gouvernemental n’a été déposé dans 
ce sens. Bien mieux, lors de la discussion 
à l’AssemPlée nationale du projet qui nous 
occupe aujourd'hui, M. le ministre des an- 
ciens combattants n’a rien répondu en ce 
qui concerne ceux que nous représentons 
et que nous avons mandat de défendre, 
quoi qu'il soit très pénible de déinder 
si souvent que justice soit rendue à ceux- 
là même qui-ont souffert pour que la jus- 
tice soit sauve. 

Je sais que M. le ministre iles finances 
a déjà opposé la question d'économie bud- 
gétaire, mais j'estime que, si des écono- 
mies doivent se réaliser, elles ne doivent 
pas se faire au détriment de ceux qui ont 
toujours été lésés sans raison valable, 

Le décret du 17 octobre 1947 pris par 
notre ami M. Marius Moutet, alors ninis- 
tre de la France d'outre-mer, qui établit 
l'égalité des soldes des militaires, fut 
joyeusemert accueilli Gans les territoires 
d'outre-mer par les anciens combattants 
et les victimes de la guerr®, sur lesquels 
pèse une misère qui à été assez dépeinte 
et sur laquelle je ne veux pas revenir au- 
jourd’hui, Il était considéré comme Favant- 
garde de mesures qui, sous peu, donne- 
raient entière satisfaction. 

D'autre part, le journal Climats, dans 
son numéro 99 du 6 novembre 1947, sous 
le titre « Augmentation des pensions des 
mililaires indigènes coloniaux », avait 
donné, outre-mer, une grande lueur d'’es- 
poir. 


Cet article était ainsi conçu: 


« Deux décrets sont actuellement soumis 
à la signature des différents ministres. 


« Le premier majore de 500 p. 100 les 
tarifs de pension fixés par le décret du 
16 avril 1932 portant règlement d'adminis 
tration publique pour: l'application de 
l’article 74 du décret du 31 mars 1919, 
pour les militaires et marins indigènes 
Goloniaux non officiers et non naturalisés 
Français, 
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à Cette majoration sera faite à compter 
du 1 juillet 1947. 

« Le deuxième concerne les tarifs de 
pension faisant l’objet des tableaux an- 
nexés au décret du 31 janvier 1929, qui 
sont majorés de 230 p. 100 à compter dv 
{er janvier 1947. 

« Ces augmentations interviendront dès 
que j’approbation des différents ministres 
aura été rècueiilie. » 

Je ne sas pas, monsieur Je ministre, 
si ces décrets ont été approuvés, mais 
ce qu: je puis affirmer c’est qu’ils n'ont 
pas encore été appliqués en A. 0. F. 

Faut-il rappeler les pages gorieuses que, 
le leur sang, les combattants d'outre-mer 
ont écrites pendant la première et la 
deuxième guerre mondiale ? A-t-on déjà 
oublié qu'ils ont été des premiers à ral- 
lier la cause de a liberté ? 

Je commence à le croire quand je consi- 
dère le sort lamentahle de ces vainqueurs, 
le dénuement des veuves et des orphelins 
de guerre, qui ont cru et qui croient en- 
core à la parole de la France. 

C'est pourquoi, me souvenant des en- 
gagements pris et des promesses faites, je 
demande au Gouvernement de comprendre 
qu'il ne s'agit pas, ici, de démagogie élec- 
torale, mais de justice sociale. Il y va du 
renom de la métropole, Il y va peut-être 
de l'unité de l’Union française. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La paro!e est à Mmi2 Car- 
dot, 


Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le 
ministre, mes chers colègues, j'ai l’hon- 
neur, à celte tribune, de défendre Ia cause 
sacrée des veuves, des ascendants et des 
orphelins de guerre qui subissent, avec 
tant d’âpreté, les hausses constantes de 
la vie et se trouvent souvent dans l’im- 
possibilité de se procurer les choses les 
plus essentielles dont ils ont grandement 
besoin. 


Je rends un hommage reconnaissant à 
tous les efforts accompis par M. le mi- 
nistre des anciens combattants en faveur 
des victimes de la guerre, mais, hélas | 
J'ai aussi le regret de lui dire qu'ils ne 
sont pas suffisants, eu égard aux fluctua- 
tions des prix qui ne font que s'accentuer 
Il le sait aussi bien que nous et nous Je 
savons tous, ce qui eut été substantiel il 
y à quelques mois ne peut plus donner 
satisfaction, 

D'autre part, mes chers coilègues, bon 
nombre d’entre vous ignorent peut-être ce 
qu'a été la situation loujours précaire et 
parfois si tragique de ces foyers apparte 
nant aux veuves, ascendants et orphelins, 
si délaissés depuis le 1% août, les alloca- 
tions d'attente ayant été supprimées ma'- 
gré les promesses formelles qui avaient été 
faites, les délégations de so.de également 
supprimées sans compensation de la pen- 
sion dont les carnets pour la plupart ne 
sont pas encore établis. 

Ce fut donc une très grande injustice 
dont les victimes n'ont jamais man festé 
ivec véhémence leurs regrets et tout le 
lésarroi dans lequel eles furent jettes 
par ces suppressions indignes de notre 
pays. 

Ces déttes sacrées contractées par la 
France vis-à-vis de ses :.éros méritent en- 
vore des. améliorations légales, légitimes. 

Après la guerre de 1914-1918, la loi du 
1 décembre 1928 acordait le taux de la 
bension d'un montant au moins égal à la 
inoitié de la pension allouée à un invalide 





de 109 p. 100 d'invalidité du mème grale 
ou ayant occupé le même emploi que le 
mari. 

L'article 49 du code, reprenant l'article 
78 de cette loi du 31 décembre 1928, main- 
tient bien ce taux mais sans parler des 
allocations supplémentaires accordées aux 
grands invalides et aux grands mutilés, ce 
qui équivaut à une différence d'au moins 
26.000 francs, puisque le montant de la 
ension de veuve est de 21.000 francs et 
e total dé la pension de grand mutilé-s0l 
dat équivalant à 00 p. 100 est de 47.000 
francs. 

Pourquoi cette injustice ? 


Lors du conseil des ministres, en novem-: 


bre, l’augmentation des pensions avait été 
décidée. Elle est seulement mise en appli- 
cation au 1% janvier 1948, sans effet rétro- 
actif, bien entendu. 

Pourquoi cet ajournement injustitié alors 
que des pensionnés anciens fonctionnaires 
ont perçu la rétroactivité ? 

D'autre part, les majorations de traite- 
ment des fonctionnaires devraient automa- 
tiquement entraîner l'augmentation des 
pensions avec parité des pourcentages, les- 
quels n'ont jamais été fixés. 

Je rejoins ici l'amendement de M. Ple- 
ven à l'article 6. 

Depuis 1935, il n’y avait pas eu d’aug- 
mentation des taux de pensions à propre- 
ment parler. 

Voulez-vous bien dire À M. le ministre 
des anciens combattants, lorsque la situa- 
tion financière se rapprochera de la nor- 
male, et dès que ce sera possible, ,de 
prendre l'engagement de consacrer par un 
texte législatif ce que je vous demande si 
instamment et qui est un Aû, pour assu- 
rer la stabilité de fovers où vivent des en- 
fants, de petits orphelins, pupilles de la 
nation, titre d'honneur mais aussi de de- 
voir pour nous tous. 

Je demande, d’autre part, que la rédue- 
tion de 10 p. 100 sur les dotations budgé- 
laires ne soit pas appliquée aux fonds so- 
“aux des offices de 1nutilés, anciens com- 
batiants, qui ne peuvent plus vivre, 
qu'avec les subventions de l'Etat. 

Les secours accordés actuellement sont 
déjà nettement insuffisants, Cette réduc- 
tion serait préjudiciable aux pupilles de la 
nation alors que des crédits ajustés au 
coût de la vie leur permettraient d'obtenir 
des !'ourses d'étude et d'entretien comme 
ceux qui étaient alloués en 1918. 

Je voudrais aussi que M. le ministre des 
pensions veuille bien examiner avec beau- 
coup de compréhension cetle situalion si 
difficiie des veuves, ascendants et orphe- 
hns de guerre. Je l’en remercie en leur 
nom. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Giau- 


que, 
1 


M. Giauque, Monsieur le minislre, mes- 
dames, messieurs, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire au nom duquel 
j'ai l'honneur de parler à cette tribune se 
élicite de voir confondues dans un seul 
et même projet de loi, des dispositions 
concernant les unes, des rémunérations 
servies aux fonctionnaires et les autres, 
un relèvement des taux de pensions des 
victimes de guerre. 

Dans celte association de textes, qui 
n’est d’ailleurs pas une innovation, il veut 
voir mieux qu’une coïncidence, le présage 
d'une prise de position du Gouvernement, 
favorable au vœu récemment émis par 
toutes les grandes associations de victimes 


de la guerre, à savoir: la mise en harmo- | 





nie permanente des coefficients de hausse 
des pensions de guerre avec ceux des trai- 
tements de la fonction publique. 

A l'heure où Jes victimes de la girerre sc 
résignent à abandonner les cimes sur !es. 
quelles la République, qui se voulait re 
eonnaissante, les avait placées pour rallier 
des positions que non point le cœur mais 
la raison leur commande d'ocruper, il 
importe qu’on sache, que vous sachiez, 


messieurs les ministres, que ce repli, à ca 
ractère purement stratégique, marque ls 


n | 


fin des illusions dont longtemps, trop long 
temps, hélas! les victimes de la guerr 
se sont nourries, 

Ce n'est pas sans serrement de cœur 
qu’elles se trouvent amenées, après bien- 
tot trente années au cours desquelles elles 
ont accumulé déceptions sur déceptions, 
à renoncer au titre de eréancier privilégié 
de Ja nation, dont on s'était plu à les qua. 
lifier aux heures pathétiques et douiou 
reuses de leur histoire 

Du moins que le sacrifice qu’elles con- 
sentent en renonçant à ce privilège, qui 
n’eût jamais dû leur être coniesté, le Gou 
vernement leur en donne témoignage en 
se hâtant de leur aecorder l'assimilation 
qu'elles réclangnt, Ce faisant, il amettra 
lin aux marchandages humiliants, aux ma 
nifestations sur la voie publique dont le 
moins qu'on sache c'est qu'ils jaissent au 
cœur de ces hommes, de ces fermes dont 
la vie n’est souvent que souffrances, uni 
plaie fréquemment ravivée qu'il serai 
digne et humain de leur épargner, 


Ceci dit, je vais me permettre de pré- 
senter brièvement quelques observations 
sur les dispositions qui nous sont soumi- 
ses; toutefois, notre honorable collègue, 
Mme Cardot, avant déjà passé en revye 
les mesures qui. intéressent plus partieu 
lièrement Jes veuves de guerre et les or. 
phelins, mieux que je ne saurais le faire 
moi-même, je lui Jaïsse sur ce sujet l'ex 
clusivité. 

Aux fermes da l’article 7 du présent 
projet de loi, les coefficients de majoration 
des pensions de guerre et des alleations 
aux grands mutilés sont respectivement 
fixés à G et 8,5 à compter du {+ janvi 
1948. 

Dans l’exposé substantiel et objectif qu'a 
fait le 5 février dernier devant l’Assémblé: 
nationale, en réponse aux orateurs qu 
l'avaient précédé à la tribune, M. le mi 
nistre des anciens combattants a rappel 
avee une certaine nuance de regret dont 
j'nute la légitimité, l'effort réalisé par 
e Gouvernement et par celui auquel à 
avait précédemment appartenu, en favewr 
des victimes de la guerre, 


ELA 
J: 104 


En l’espace de ces six derniers mois, 
disait-il, PA pensions de veuves out 4 

augmentées de 73 p. 100, les pensions d’as 
cendants de 71 p. 100, les pensions prin:- 
cipales de 71 p. 100 et les allocations snt 
ciales aux grands invalides de 70 p. 100, 
Tous ces pour enlages sont rigour( 

ment exacts, Nous devons, en toute in 
artialité, reconnaitre qu'ils constituer 
‘effort le plus sérieux que les gouverne 


ments aient fait, depuis la libération, er 
faveur des victimes de la guerre, 
Cependant, dussé-je courir le risque ds 


ne plus être d'accord avec M, le ministre 
des anciens combattants, j'estime qu'i 
serait malséant de laisser s'aceréditer dans 
l’opinion publique l'idée que de telies ma- 
jorations marquent un avantage queleon- 
que dans le sens d’une revalorisation du 
pouvoir d'achat des pensions de guerre, 
Quelle que soit notre appartenance poli- 
s 1 _ 0 4 ; . 


tique, 4AV0nSs i rauic de recs c 
| L À 
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Une augmentation de 70 à 75 p. 100 des 
tiux des pensions réalisée de juillet à 
Cécembre 1947 correspond actuellement un 
accroissement d'égale grandeur de l'indice 
du coût de la vie. Tous les raisonnements 
du monde ne peuvent rien contre cette 


triste réalité, à savoir : 


1° Que les victimes de la gucrre conti- 
nueront à recevoir, comme par le passé, 
Ces pi ns dévaluées de 50 p. 100 par 
rapport à celles qu'elles percevaient en 
4958; 

29 Que les coefficients de relèvement 
û pensions prevu dans L'rést nt projet 


de loi consacrent un nouveau recul des 
la guerre par rapport aux 
{ ublique, ceci dit 


victumes di 
agents de la fonction 
Fans acrimonie ; 

3° Qu'un délai de trois à cinq mois va 
£& Ccouler avant que les bénéficiaires de 
ces majorations soient en mesure de les 
j'ereevoir, Ce QUI ne MAnQUEra pas d'ajou- 
{er à leurs mâux, en cette période de 
huusse sensible des prix. 


Ces constatations pénibles, mais rigou- 
reusement vraics, ne ne mettent que 
jnjeux À l'aise pour déplorer que le Gou- 
vernement n'ait pas cru devoir recueilir 
favoraklement les revendications des asso- 
ciations tendant À fixer au 1% octobre 1947 
L, date d'application des dispositions con- 


tenues dans le présent projet de loi, et à 
porter respectivement à 7,2 et 10,2 les 


coefficients de relèvement des pensions 
invalides de 
guerre fixés, par ce projct, à 6 ct 8,5 


ct allocalions aux grancs 


Ce reîus affectera douloureusement les 
victimes de la guerre dont les exigences, 
volontairement limilées, sagement dosées 
d'après les possibilités économiques et 
jinancivres de noire pays, mcéCrilaient un 
inellletir Sort 


Je is, monsieur Je ministre des an- 
cens combatta que vous partagez notre 
sentiment. AG bi In est-il permis dé 
VOUS (ernandaet avec la certitude d'êtrt 


compris, de persévérer dans vos efforts 
afin d'obtenir de M. le ministre des finan- 
ces l'ouverture d'un crédit supplémentaire 
qui permit, à l'occasion dan vote du budget 


d exercice 4948, d'accorder aux pension- 
nés de guerre les salisfactions légitimes 
que la commission des finances ct le Gou- 


vernement se refuseraient à leur accorder 
si ous présentions des amendements aux 
dispositions contenues dans le présent pro- 
jet de loi, 

Ces observations faites, nous convien- 
drons de bonne grâce, monsieur le minis- 
tre des anciens combattants, que votre 
activité s'inscrit en heureuse progression 
dans ie domaine de Ia liquidation des pen- 
sions de guerre, dans celui de la recon- 
naissance du droit à la qualité de combat- 
tant à ceux qui ont pris part aux diverses 
péripéties de la guerre de 1939 à 1945. 

Par ailleurs, les réformes administratives 
dont vous avez pris l'initiative à l’inté- 
rieur de votre département ministériel] 
sont, sans aucun doute, appelées à donner 
d'excellents résultats, à condition toute- 
fois d’user de souplesse dans leur applica- 
tion, parce que je connais quelques servi- 
ces départementaux qui s’accommoderaient 
fort ral d'un transfert prématuré aux cen- 
tres régionaux. (Applaudissements au 
centre.) 

Je passe sous silence nombre de ques- 
tions dont fl me paraît convenable de re- 

orter la discussion, afin de ne pas allon- 
uer celle-ci, au moment du vote du budget 
de l'exercice 1948; mais, d'ores et déjà, 

n des mirms- 


sur l’ursente nécessité de 


» voudrais attirer l’attentio 
À , tntlm " A 
eres INLETESSES 


n maris ‘onde pyosceifs #n- 
porter remede aux Treiarus exCESSIIS &T 
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portés par les administrations à la déli- 
vrance des titres et carnets de pensions, 
d'allocations familiales, et au payement 
des allocations prénatales. 

Je me suis fait l'écho de nombreuses 
doléances auprès de M. le trésorier-payeur 
général de la Côte-d'Or et j'ai reçu de ce 

ernier une lettre particulièrement im- 
pressionnante, dont je vais vous donner 
partiellement lecture, 

Voilà ce que me dit M. le trésorier- 
payeur général de la Côte-d'Or au sujet 
de la liquidation des pensions, spl E 
sept départements dont ii à la charge: 

« JA trésorerie générale de la Côte-d'Or | 
centralise et liquide les dossiers de pen- 
sions de sept départements; un courrier 
considérable lui parvient journellement, 
Plus de 20.000 dessiers relatifs à l’appli- 
cation aux pensionnés du code de la fa- 
inille sont en suspens. Si l'on veut se 
rendre compte que certains de ces das- 
siers sont très complexes, du fait du chan- 
gement de situation des intéressés, on 
comprendra l'emboutcillage du service. Ii° 
est à craindre que celui-ci ne puisse se 
mettre à jour, en raison des changements | 
qui interviennent chaque fois dans le taux | 





des allocations. » 

« L'augmentation de l'effectif du service ! 
a été demandée au ministère à plusieurs 
reprises, hélas! sans résultat. Actuelle- 
ment, mes services s'attachent à donner 
par priorité satisfaction aux grands muti- 
liés et aux veuves de guerre, mais cette 
partie du service a été retardée en raison 
du temps mis par les diverses intendances | 
à retourner les dossiers qui leur étaient 
communiqués pour étude et changements 
des carnets. J'ajoute que mon chef de 
service, mulilf de guerre, fait tout son 
possible pour donner satisfaction à ses | 
anciens camarades de guerre mais, hélas, | 


je le répète, ces moyens sont insuffi- | 
nts Î 
| | 
Je connais parfaitement bien ce chef de | 
service qui était l’un de mes collahora- | 


teurs au temps où je présidais la fédéra- 
tion des mut!l&s du Jura, et je suis per- 
sualt qu'il exerce ses fonctions avec zèle 

étence. E est hors de doute que le 
personnel allaché à la liquidation des pen- 
sions, à l'établissement et à la délivrance 
des carnets d'allocations, est notoirement 
insuffisant; mais ce qui est pis, c'est que 
non seulement on ne rattrappe pas Île re- 
tard, mais qu'il s'aggrave. 

Je voudrais que l'on fasse un gros ef- 
fort pour que ce retard important dispa- 
raisse, et surtout ne s'aggrave Das, sans 
quoi une telie situation confinerait au 
scandale, 

J'espère que M. le ministre des anciens 
combattants et M. le ministre des finances 
feront tous leurs cfforts pour obtenir, 
dans ce domaine, une promple améliora- 


tion. 


M. Landaboure, La prochaine fois, il 
faudra voter pour qu'on mette 200.000 
fonctionnaires à la porte. Cela ira mieux! 


M. Giauque. Mon cher collègue, là n’est 
pas la question. IL y a des services qui 
sont plétoriques et d'autres où il manque 
du personnel, C'est une question d’exa- 
men. 


A l'extrême gauche. D'où la nécessité 
de procéder à la réforme administrative 
avant de dégager les cadres! 





M. Ciauque. Avant de terminer cet ex- 
posé — que je m'excuse d’avoir écourté 

nt il prête à des longs développements | 
exprimer cette pensée, | 


—  Jaissez-moi 


monsieur le ministre, que rien de grand 
ne se fait que par le cœur. Ouvrez large- 
ment le vôtre aux souffrances, aux misè- 
res de ceux «et de celles que ja guerre à 
meurlris, témoignez-leur votre sollicitude 
en contribuant par de persévérants ef- 
forts à l’amélioration de leur sort, et vous 
atteindrez rapidement à celte popularité 
contre laquelle viendront se briser toutes 
les critiques, surtout celles que le parti 
pris inspire et dont vous vous plaignez, 
non sans raison, d’être l'objet. 


Tel est le souhait qu'en terminant je 
veux formuler à votre adresse, puis- 
qu'aussi bien sa réalisation est en par- 
faite harmonie avec l'intérêt que vous 
portez à ceux et à celles auprès desquels 
vous avez accepté de remplir la haute et 
noble mission de tuteur. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le gé- 
néral Delmas. 


M. le général Delmas. Monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, je précise que je 


| prends la parole, ce soir, à titre purement 


personnel. 


Je ne veux pas critiquer l'échelle des 
traitements, parce que j'estime qu'en tou- 
tes choses 1l faut commencer par le com- 
mencement et que cette échelle, avec ses 
inconvénients et ses avantages, peut servir 
de base pour l'avenir. 

Je me bornerai à rappeler simplement 
devant vous la position des sous-officiers 
et des officiers dans l'échelle des traite- 
ments. 


Fn ce qui concerne les sous-officiers, les 


! soldes vont de l'indice 130 à l'indice 200 


pour les non-brevetés, et à l'indice 280 
pour les brevetés, 

Pour les officiers suballernes, elles vont 
de l'indice 185 à l'indice 360 et, pour les 
officiers supérieurs et généraux, de 360 
à 800, 

Je n'ai pas l'intention de me livrer à des 
comparaisons entre les soldes des imilitai- 
res et celles des autres catégories de fonc- 
tionnaircs pour lesquels je me sens plein 
d’égards. Je me borncerai à signaler qu’il 
est assez paradoxal, pour ne pas dire in- 
juste, qu’un officier qui sort de l’école po- 
lytechnique et qui embrasse la carriére 
militaire soit classé dans une catégorie in- 
féricure à celle de ses camarades civils. 
Par exernple, un élève qui suit les cours 
de l’école nationale des ponts et chaussées 
à sa sortie de l’école polytechnique est 
classé dans la catégorie A: .« élève 
des grandes écoles »; il continuera sa 


carrière dans cette catégorie. Son ca- 
marade de promotion, qui sert dans 
l'armée et suit les cours d’applica- 


tion d’une arme, est classé dans la caté- 
gorie B, où il restera jusqu’au grade de 
commandant; et, par suite de la lenteur 
de l'avancement dans l’armée, l'officier 
d'avenir ne se retrouvera chef d'escadron 
dans la catégorie A qu'à l’âge de 36 ans au 
plus tôt, alors que ses camarades poursui- 
vent leur carrière civile dans cette catégo- 
rie depuis leur sortie de l’école. 


Ce que je veux particulièrement signa- 
ler, ce sont les servitudes qui pèsent sur 
la carrière militaire. Celle-ci est fort 
courte. On peut dire em ce moyenne l’offi- 
cier quitte les rangs de l’armée entre qua- 
rante et quarante-cinq ans. C’est une car- 
rière extrêmement astreignante, puisque 
le militaire est à la disposition de ses 
chefs vingt-quatre heures sur vingt-quatre 
et m0 pour lui il n'y a pas de semaine 
anglaise, il n’y a pas de dimanche. C'est 
aussi une carrière difficile — je le prou- 
verai tout à l'heure par quelques chif- 
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fres, quelques pourcentages extrêmement 
contrôlés, uniquement régie par l'avance- 
ment au choix à partir du grade de lieu- 
tenant, La majorité des cadres n'arrive 
pas haut dans la hitrarchie. 

Je vous signale que, suivant le prajet de 
loi des cadres de 1948, sur cent officiers, 
il se trouvera 42,80 p. 100 de lieutenants 
et sous-lieutenants, 36,70 p. 109 de capi- 
taines, 13,55 p. 100 de commandants, 4,0% 
pour 100 de lieutenants-colonels, 2,90 pour 
100 de colonels et 1 général. 44 p. 100 des 
Hficiers finiront leur carrière dans le grade 
de lieutenant ou de capitaine. Ceux-là 
auront une carrière qui, sur le plan péeu- 


ke préfecture ou de secrétaire d’adm:nis- 
‘ration s'ils terminent capitaines, de bri- 
sadier des douanes s'ils terminent lieu- 
{cnanis. 

27 p. 400 seulement des ofliciers parti- 
ront avec le grade de commandant. Ces 
officiers ont devant eux un éventail de 
soldes allant de l'indice 180 à l'indice 450. 
Ils feront, à ce point de vue, une carrière 
à peine comparable à celle du commissaire 
de police. 

ll ne faut pas oublier que pratiquement 
les fonctionnaires atteignent tous le pla- 
fond de leur catégorie, tandis que nous 
venons de constater que déjà 44 p. 100 des 


officiers n’atteindront pas un plafond 
équivalent, 


29 p. 100 seulement des officiers par- 
viendront au grade de lieutenant-eolonel, 
de colonel, ou de général. 

Uette carrière est enfin extrêmement 
mouvementée et traversée de mutations 
nombreuses qui, avec les difficultés de lo- 
vement, rendent toute vie familiale à peu 
près impossible. 

y a aussi un élément dont il faut par- 
ler, c’est le risque corporel, Ce risque 
affecte d’autres carrières, mais il est parti- 
culièrement sensible dans la carrière mili- 
taire, en dehors de la période de guerre. 
On a pu dire qu'entre les deux guerres, 
en temps de paix, le risque corporel avait 
‘liminé de l’armée toute une promotion 
de Saint-Cyr, c’est-à-dire 300 officiers. 

Je ne parlerai pas de l'impossibilité pour 
l'officier d’exercer une profession acces- 
soire quelconque, ni de l'obligation, assez 
lourde dans le temps présent, de tenir un 
‘ertain rang, d’avoir, de toute nécessité, 
deux catégories de vêtements: civils et 
militaires. 

Ces servitudes, puisque nous acceptons 
la « grille », doivent néanmoins être com- 
pensées par des avantages pécuniaires, à 
savoir, par des soldes de technicité et par 
une indemnité pour charges militaires. 

Voilà, si l'on veut remettre la carrière 
militsire au rang qui doit être le sien. l’ef- 
fort qu'il faut face au point de vue fin: 
nier. 


in- 


En ce qui conce:ne les primes de tech- 
nicité, il est inutile d'insister, puisqu'aussi 
bien tout le monde sait qu'il existe une 
grai de proportion de techniciens dans l’ar- 
ice, Ces primes de technicité doivent être 
appliquées à certams brevets qui. pour 
nétre pas spécitiquement d'ordre techni- 

ue, ne DE per pas moins un effort 
de travail et 
garantie de valeur et de rendement, 

C'est le cas du brevet de chef de sce- 
Won pour les sous-officiers, et, pour Jes 
officiers, du brevet d'état-major qui exige 
des années de prépaiation et d'école H 
Rest pas plus anti-démocratique le payer 
plus cher un sous-officier ayant le brevel 
“e chef de section qu’un gous-oflicier de 


e concours qui constitue une | 


méme grade qui ne Fa pas, ou nn officier 
breveté d’élat-major qu'un offirier de 


| même grade qui n° J’est pas, que de payer 














plus cher un agrégé qu'un licencié 
Chocun peut passer ces brevets, comm: 
chacun peut passer l'agrégation: c'est unr 
question d'intelligence et de travail. Cet 
effort doil être reconnu dans l’armée 
comme dans la vice civile et récompensé. 
les eadies souffrent d’un indéniable ma- 
laise. His souffrent de la défaite. Pourtant 
ils n’en sont point responsables, car la 
‘üche de guerre qui leur a été impartie 


élait au-dessus des moyens matérie!s qui 


Te | : | leur ont été fournis. Ce n’est pas le moyen 
uiaire. est assimilée à celle de rédacteur | 


de gagner la guerre que d’en arriver à 
celle tragique extrémité de jeter des ipoi- 
trines humaines contre de J'acier. 

Les cadres souffrent de la vie errante 
et je vais jusqu’à dire dangereuse qu'ils 
mènent, particulièrement À cette époque, 
car, enfin, tous les jours il y a des sous- 
officiers et des officiers qui tombent sur 
les théâtres extérieurs. L'armée souffre 
anssi, parce qu'elle se figure, à tort où à 
raison, qu’elle n’a plus intégralement l'af- 
fection de la nation. 

Eh bien, il faut ressaisir ces cadres. Ms 
le méritent. Ils constituent une partie dn 
corps de l'Etat, un potentiel de valeur et 
de dévouement qui est encore intact. 

Par conséquent, je demande aux mem- 
bres du Gouvernement de se pencher sur 
ce problème. 

Que faut-il assurer aux cadres ? Une vie 
décente, par des soldes majorées par les 
indemnités dont. j'ai parlé. Il faut surtout 
leur garantir un avenir certain, un avenir 
clair, par une saine loi des cadres. 


H faut surtout leur rendre la confiance 
en eux-mêmes, en leur rendant la con- 
fiance des pouvoirs publics et l'affection de 
la nation, (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président, La parole est À M. Alrie, 

M. Airie. Monsieur le mi 
mes, mes chers collègues, je voudrais, à 
l'occasion de l'avis que nons avons à for- 
muier sur le projet de reclassement 
fonction publique et des pensions, 


nistre, mesda- 


de Ja 


LA ,” 
atiulrTe] 


brièvement l'attention sur la nature du 
4 } mo }° } MA » mn 
mécanisme de l'établissement des rému- 


i 
+” M. 1: tu € er P n 
néorauuns es aciiviies hümaines dont 10S 


eonséquerices sont parfois peu connues. 


La rémunération est un des problèmes 
essentiels de la vie sociale. Après eur vie 
et leur santé, c'est de la rémunération de 


} ra ai te un ]| " 
leurs efforts que les hommes se préoccu- 
pent ie plus. 

Si nous voulons atteindra l'apaisemeot 


social, il faut que la solution donnée à 
ce problème soit réaiisée par des moyens 
tels que chacun soit parfaitement con- 
vaincu qu'aucun favoritisme, aucun privi- 
lège n’a joné dans la fixation de sa place 
dans la hiérarchie des rémunérations. 

Imaginez <e que seraient les 
tions et les réclamations si l’état 
de chacun était déterminé par un oïga- 
nisme sur lequel les intéressés penseraient 
avoir une aclion. , 


Comment peut-on définir les rémunéra- 
tions correctes ? 


Je crois que l’ensemble ée 
sera bon quand, tout choses ( 
et en l'absence de toute contrainte visible 
on cachée, aucune profession ne verra ses 
effectifs moyens diminuer en quantilé ou 
a qualité au profit d’une autre, Cela x: 


?S Vaieur 


égaies 
bee. 


dra dire qu’à valenr humaine éœale toutes 
les professiens offriront aux 
débouché équivalent. 


he 1e 
nommes un 


Cette définition de la valeur humaine est 
bien la plus démacralique qui soit, pu 
que l'ensemlb.e des travailleurs et des pra- 
ducteurs participe à sa détermination, Elle 
est, du conforme à celle de toute 
valeur en général, qui fait toujours inter- 
venir un jugement tif, Elle eatisfait 


reste, 


in)! , 
»1'e 


à l’exigence dont nous parlions au début, 
car celte définition collective est, par 
essence, insensible au favoritisme. 

Si, pour une raison que.conque, ji] se 
trouve dans l'ensemble des rémunéralions 


activité 


remert avantageuse, 


une profession, une que jies au 
res jugent particuliè 
l'exode se produira plus ou moins tôt, 
inéluctablement, en quantité on en 


qualité, vers ceile profession. 


mais 


Je crois inutile d’insister sur les raisons 
du retard et de l'incertie de réponse du 
phénomène, I] suffit de signa:er son exis- 
tence el les complications qu’il apporte à 


l'établissement de l’équilibre, 


Comment éviter cet exode ? Par la con- 
trainte ou en en supprimant la cause ? Ce 
sont toujours les deux sortes de moyens 
auxquels on aboutit finalement. 


La contrainte est impossible à en 
dans ce cas puisqu'une des aspirat 
essentielles de l’homme, que lon à voulu 
garantir du reste dans la Constitution, est 
la liberté du choix du travail, Il n’est 3 
pas question d'imposer un travail à qui 


que ce soil: ce serait le mettre 





vaux forcés, Tout au contraire, il serai 
même bon de voir s'il n'y à pas des 
contraintes eachées ou peu apparentes, 
qu’il y aurait lieu de supprime 
Il ne reste ju’un m lis- 
paraître le privilège de certaines act 
en modifiant les rémunérations 
Je crois important d’insister } fait 
que la détermination d'une rému tion 
par un homme où par un organisme — 
ce qu'on appelle généralement le salaire 
n’est qu’une estimation provisoire. La 
parole 1 à finalement dans tous 
à la coll viLe, ne NOUS 1 AV 
par 1ex ce du du | 
cun veut il il X6J Ï 
| Il est ion î l ] 
| ont un pouv il su  f } 
| les sa'aires 
| SE ils l S {ui 
| leur p metier] ph) 
| men Lu b! i } li il 
| nous | Ss à E jh i 
| faut connaître ( |’ 
| d ”S t REA 1 { 
| psychotechnig 
prisé 
Surtout { S L l 
Ji } { ] l P 1x4 
latorialement qui puiss ( La . 
vision S 1 lions À é 
ui r'i te tri Jiffi le et »} Li 
et les jugements qui se font dans t 
jes individus sont com] s. Le jus t 
de eu pei e, ue ieu À et da 
néfices de tous genres qu'ils un! . 
partient finalement qu’à eux. Pers 
peut & ) à e pour f 
exacten l 6e juScnt l ] 
| tout 1) 24 }l lii M S> à , 4 Li’ 
une d n autre que e ue la 
[4 vit à 1 Î 
Je signale 2 1 > la rép 
réelle de la et de prof 
£! se f { etard variabla 

















nr re 











Mais, au moins autant qu'une revalori- 
sation matérielle de leurs traitements, Les 
fonctionnaires veulent voir revaior:ser to 
ralement la fonction publique française. 
Les attaques se sont mu:tipiées contre les 
employés de i'Élat. On a voulu faire du 
fonctionnaire le symbole du budgétivore 
et de l'inutile. De lui venait tout le mal. 
ce pelé, ce galeux.. IL fallait dévorer ce 
maudit animal. 

Et l’on ne s'en faisait pas faute, en réu- 
tion électorale surtout. L'Etat gaspille.…. Je 
franc baisse. les prix montent, la misère 
s'accroît: un seul remède, une panacée: 
supprimer es fonctionnaires. Certes, celte 
uelque peu elliptique ne deman- 
dait pas la mise à mort des employés ue 
l'Etat, bien qu'on ait beaucoup parié de 
guillotine et de hachef Mais ele créait 
dans la nation un état d'esprit pro'ondé. 
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euivant les cas et qui complique beau- [ tout cas, s'entourer des plus grandes ga- 
coup les conséquences niques du | ranties et renseignements pour essayer de 
problème. prévoir celle réaction cuiective. 

Reveuuns au point où nous constations Pour ceux qui dépendent d'un autre 
que, pour éviler les déplacements de tra «assement, celui de la œientele, il faut 
valleurs dus aux mauvaises rémunéra- | éviter que le trafiquant malhonnète 
il fallait modifier ces rémunérations. puisse, par son astuce, profiler du mi- 
Comment va-t-on opérer ? Le but à attein- | lieu économique troub.é où nous vivons, 
üre est de redonner réel:ement à eeux qui | ©t se fasse attribuer une rémunération 
eont désavantagés une part de Ya pro- | abusive. Ce sont des sorles de pêcheurs 
éuction q les privilégiés prenaient abu- | £A eau trouble. Avant de recourir aux 
ç contraintes et taxations dont nous çcon- 

naissons le peu d'efficacité, si vous voulez 

Pour cela il faut rétablir le rapport cor- | gêner ces pêcheurs en eau trouble, ne 
rect, la proportion correcte entre les ré- troublez pas l’eau, clarifiez au contraire le 
taunérations évaluées en monnaie. On peut | Plus possible les conditions économiques | formule 
river de deux manières: soit en dimi- | dans lesquelles nous évoluens. 

I nt les quantité de monnaie de ceux Par ces remarques, je a’ai vouiu qu'ap- 
qui ont trop, soit en augmentant ceux qui | porter une faïble contribution à l'étude 
n'ont pas assez. L'expérience et le raison- | des rémunérations humaines, prob.ème 
nement montrent qu'en moyenne c'est | essentiel et qui prend une acuité particu- 


\ L 1! 
cette dernière solution qui prévaut. 


serait intéressant d'indiquer pourquoi, 
pa je ne peux le faire ici 
Ce rajustement traduira donc par une 
augmentation moyenn de rémunéra 
tions, P isqu'il se fait t ju] JU par vol( 
luira )1 


it 
d'augmentation. I pro 
perte de pouvoir d'achat Gu france vis-à-vis 
de l'activité humaine, il augmentera donc 
d 
i 


a dévaluation du franc à l'intérieur du 
* ! à 2 4 £ AAA 
NOUS Vi is O9OnC que ioulte modiica- 

ton d'une rémunération quelie qu'ele 

soit ct pour quelque cause que ce soit, 
qui ne sera pas finalement ratifiée par le 
jugement collectif, porte en clle-même une 

C de déva.uation interne 


Res r " 4 Tr 1 . 
1 cette dévaluation dépasse le taux 


d'accroissement de la production, elle de- 


t la irnrA , ll’ { ve" P ss ' n 
vicn la sourco de 1 inflation anorrnuic Ci 
A 1 me lysatir vthrn 
( GévVuualiOon CXLETI 


J'insist. sur le fait que la cause P( r{ur- 
batrice est dans la première rémunération 
qui crée le privilège, puisque les augmen- 


tätions qui suivent n’ont pour but que de 


détruire ce privilège et condition 
qu'elles se limitent à ce but. C'est à ce:a 
que tend la proposition que nous exami- 
ons, comme l'a très bien précisé M. le 
rapporteur général, 


t alors né- 


ten ! 
so:ns moné- 


l'inflation anormale d 


cessaire pour satisfaire aux b: 


taires d'une machine économique où les 
rémunéralions ont augmenté. On peut 
essayer de la retarder par des moyens 
tels qu'emploi du chèque, emprunt forcé, 
qui n'ont qu'un temps, du reste, et domt 
0 sure l'intérêt réduit quand on a 
compiis que l'inflation n'est généralement 


qu'une conséquence, qu'il est peu inté- 
ressant de juguler en elle-même 


La déva'uation externe est au une 
conséquence que l'on peut également ap- 
paremment retarder par une subvention 
vlus ou moins déguisée aux achats de 


monnaie étrangère à un cours très bas. 

Ces moyens se traduisent du reste pres- 
que soujours comme certains autres 
moyens fscaux — par une perturbation 
\pportée finalement aux rémunérations 
réelles. Cela amène la création de certains 
privilèges relatifs, qui déclanchent l'aug- 
mentation de la vitesse de dévaluation in- 
terne par le processus que nous avons in- 
diqué. Ces moyens risquent donc d'aller 
à l'encontre du but. 


En conclusion, I faut tenter, par tous 
les moyens, d'éviter l'institution de privi- 
lîèges dans lies rémunérations. 

Dans le cas des salaires, il faut tendre à 
avoir le moins d'intermédiaires possibles 
de tous genres, pour faire jouer le plus 


&ossible le classetuemt cullechif réel et, ea 





Lière dans un pays qui souffre de la pé- 
nurie de marchandises, 

Je crois qu'il est essentiel que le Parle- 
ment, s'il ne peut rentrer dans le détail 
de l'établissement des gril:es, se penche 
un jour sur les principes mêmes qui doi- 
vent présider à la formation de ces rému- 
nérations. 

Pour re:ever Le plus vite possible notre 
pays, il faut, je crois, que Les rémunéra- 
tions soient déterminées en fonction des 
apports réels et satisfassent aux condi- 
lions précédentes 

Ceux qui contribuent, en particulier dans 
toutes les professions, et à tous les postes 
— Car il y en a partout — à conduire 
notre pays dans la voie de la nouveauté 
et du progrès, méritent une attention par- 
ticulière pour que la France ne soit pas 
à la remorque des autres pays dans la 
marche en avant de la civilisation, après 
en avoir été le guide. (Applaudissements.) 

M. le président. Ia parole est à Mine 
Jaurer, 


Mme Saunier. Mes chers collègues, le 
rassemblement des gauches républicaines 
au nom duquel je prends maintenant 
la parole désire faire quelques observa- 
tions sur le projet de loi de reclassement 
de la fonction publique qui nous est 
aujourd'hui présenté. 


Avant toute chose, le rassemblement des 
gauches se réjouit qu'un effort soit senté 
pour la revalorisation de la fonction pu- 
blique, et il tient à en féliciter le Gou- 
vernement. Les fonctionnaires français 
sont, depuis de longues années, victimes 
d'une doubre injustice: 


Injustice matérielle d'abord. 

li n'était en rien exagéré de parler de 
traitements de famine. Nul n'ignore que 
les administrations centrales des minis- 
tères ne trouvaient pius à emp:oyer que 
de jeunes po dog ro débutantes qui 
venrient là terminer leur apprentissage et 
dont beaucoup quiitaient leur emploi dès 
qu'elles étaient qualifiées, La cause ? Ré- 
auinération insuffisante des employées, 
attirées par les salaires des administra- 
tions privées. 

Nul n'ignore non plus Ja désaffectian 
des jeunes pour les carrières de l'ensei- 
gnerment, et les départs massifs des feuc- 
ionnaires en exercice vers d'autres admi- 
nistrations ou, eux aussi, vers le secteur 
privé. Un instituleyr parisien, père de 
quatre enfants, par exemple, ne pouvait, 
en effet, matérieement pas faire vivre 
sa famille. 

Et je pourrais citer dix exemples pris 
dans {cs administrations les plus diverses. 





ment regrettable. Et le postier, l’institu- 
teur, l'employé de préfecture ajoutaient 
à l'amertume de leur situation matérielle 
insuffisante, celle d'injustes critiques dont 
ils souffraient dans i'exercice même de 
leurs fonctions (et dont le public à son 
tour suhissait d'inévitables répercussions). 

Non, mesdames, messieurs, il ne faut 
pas systématiquement et aveuglément 
« supprimer les fonctionnaires » et faire 
jouer la guïllotine sèche. 


Ce qu'il nous faut faire, c'est procéder 
à une intelligente réforme générale de 
notre administration, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

C'est protéger, défendre, encourager les 
fonctionnaires dignes de ce noïu, ceux qui 
ont gardé la haute conscience de leur mis- 
sion, ceux dont le labeur est indispen- 
sable à la France et à son relèvement. Et 
c'est pourquoi le rassemblement des gau 
ches enregistre avec satisfartion ce pre- 
mier effort de revalorisation de la fonction 
publique qu'est le projet, encore imparfait 
certes, que nous discutons aujourd'hui. 


Mais nous ajoutons avec beaucoup de 
fermeté que cette revalorisation matérielle 
doit s'accompagner de la revalorisation 
morale indispensable. Celle-ci est fonction, 
je le répète, d'une sage réforme adminis- 
trative qui déborde le cadre de notre dis 
cussion. On me permettra, cependant, d'in- 
diquer qu'il nous parait indispen-able 
d'établir une distinction absolue entre les 
administrations essentielles, dont la na- 
tion ne saurait se passer, et les adiminis- 
rations nées d'une période exceptiun- 
nelle: entre les fonctionnaires des pre- 
mières qui consacrent et ont consacré leur 
vie au service de l'Etat, après avoir prré- 
paré et passé des examens d'un niveau 
souvent élevé, avoir supporté les années 
difficiles dans des postes déshérités, entre 
ces fonctionnaires donc et les cadres par- 
fois improvisés des administrations nou- 
velles. Le rassemblement des gauches 
souhaite que les économies inévitab'es que 
la situation nous impose ne portent pas 
aveuglément sur toux les sérvices ; que les 
réductions générales envisagées soient 
adaptées aux nécessités ;.… 


M. Landahoure. Demandez cela à M. Laf. 
fargue. 


Mme Saunier. Monsieur Landaboure, je 
n'iuterrotups jamais personne. de vou; de- 
mande la courtoisie d'en faire autant. 

que les droits des tilulaires suient res- 
pectés; que des mesures soient prises fa 
vorisant le passage d'une administration 
aux cadres péthoriques dans les adminis- 
trations au persunnel insuffisant, et il y en 
a; nous connaissons tous des bureaux où 
les employés lisent leur journal ou tri- 
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cotent.. pendant qu'aux guichets postaux 
le public s’impatiente devant un commis 
débordé, pendant que nos enfants entassés 
dans des classes trop pleines travaillent 
dans les plus mauvaises conditions et au 
détriment de la santé de leurs maîtres. 

Une troisième mesure s'impose pour re- 
donner à la fonction publique le prestige 
qu'elle mérite et retrouver le recrutement 
de choix qui était la règle de l’adrminis- 
tration d’antrefois: étaler plus largement 
l'éventail des traitements, afin de favoriser 
les plus dignes et les plus méritants et de 
les inciter, comme on disait jadis, « à 
faire une carrière ». 

Vous ne recrulerez des fonctionnaires 
attachés À leur tâche, compétents et 
consciencicux, ce qui devrait être la règle 
qui ne souffre pas d'exception, que si vous 
les rétribuez convenablement, que si vous 
les défendez contre les attaques injustes 
en supprimant Lous les abus, que si, enfin, 
vous leur offrez des perspectives d'avenir. 
Le premier palier du projet prévoit une 
échelle de traitement allant de 1 à 4,91. 
C'est tout à fait insuffisant. Le deuxième 
palier s'échelonne de 1 à 8. Nous enre- 
gistrons celte promesse du Gouvernement 
à laquelle nous tenons beaucoup. 


Et j'ouvre ei la parenthèse d'un eas 
arÜculier: celui des indices prévus par 
e décret du 13 janvier 1948 pour les ins- 
tituteurs, 1! aons paraît que l'indice de 
fin de carrière fixé à 360 est insuffisant. 
Cela pour deux raisons: d’abord, la néces- 
sité de défendre l'école laïque et d'assurer 
le ben recrutement de ses maîtres en leur 
offrant Ja piace qu'ils méritent dans la 
nation, Chacun sait que si Fon enregistre 
de fréquents passages de fonctionnaires 
de l’enseienement dans le secteur privé ou 
d'autres administrations, on aurait quel- 
que peine à citer le cas contraire. 


Ensuite, parce qu’une considération d'or- 
dre pratique, technique, nous fait trouver 
souhaitable de relèvement de l'indice de 
fin de carrière; les fonctionnaires assimi- 
lës aux instituleurs dans ce fameux décret 
du 31 janvier 1%M8 (postiers, officiers 
subaïlernes, ele.}), quand ils atteignent l'in- 
dice 360, voient s'ouvrir devant eux, tout 
au moins devant les meil'eurs d’entre eux, 
des possibilités l'accès à des échelons 
supérieurs, 

L'insütuteur, au contraire, et dans Ja 
mesure mème où il est un excellent insti- 
tuteur, qui aime son métier, pour qui c’est 
une vocalion, qui remplit sa tâche avec 
foi, dans la mesure même où il se classe 
ami les meilleurs, est condamné à ne 
jamais dépasser l'indice 360, sous peine de 
renoncer à sa mission même d’enseigne- 
mevt, Son avenir est fermé, sans issue, 
it c’est pourquoi, dans le cadre dur reclas- 
sement de la fonction pub:ique, j'attire 
toute la bienveillante attention du Gou- 
vernement sur cette importante question, 
que le R.G.R. se réserve d’ailleurs de 
reprendre lors des discussions budgétaires. 


Une quatrième mesure, de stricte jus- 
ticle, s'impose enfin pour revaloriser la 
fonction publique: assurer une vie digne 
aux vieux serviteurs de l'Etat et, pour 
cela, envisager an plus tôt l'alignement 
des retraites et des pensions sur les trai- 
tements ou soldes actuels. Il est inadmis- 
sible, impensable, que deux agents de 
l'Etat, pareitlement “qualifiés, pourvus des 
inêmes diplômes, ayant exercé les mêmes 
fonctions durant le même nombre d’an- 
nées avec les mêmes notes de service, 
perçoivent une retraite différente parce 
que leurs dates de mise à Ja retraite sont 
différentes. Il est encore plus inadmissi- 


qui sa vie durant a côtisé pour sa retraite, 
en francs or (ou en francs Poincaré), ne 
touche pas aujourd’hui de quoi vivre 
décemment, 


Le rassemblement des gauclies se dé- 
clare donc résolument partisan de la péré- 
quation des retraites, 


Voilà, mes chers culiègues, les mesures 
que préconise le Rassemblement des gau- 
ches pour qu’au projet de reclassement 
qui nous est présenté corresponde une vé- 
ritable revalorisation de Ja fonction pu- 
blique. 


En outre, nous désirons qu'une pro- 
chaine réforme modifie le système d'avan- 
cement, surtout dans la fonction ensei- 
gnante, Mais ce sera l’objet d’un autre 
débat. 


Nous souhaitons également: voir modi 
fiées les dispositions concernant l’indem- 
nilé de résidence et les suppléments fami- 
haux. Ce sera l’objet, de notre part, 
d'amendements et d'interventions lors de 
la diseussion des artlicies. 


Enfin, il nous apparaît que les verse- 
ments mensuels alloués aux enseignants 
et aux magistrats, à compter du 1% sep- 
tembre 1946, doivent entrer en comple 
pour la détermination du complément pro- 
visoire de traitement, 


Je m'excuse d’avoir retenu si longtemps 
l'attention de Assemblée, mais je 
sais qu'elle est unanime À se préoccuper 
du sort de nos fonctionnaires. ils le méri- 
tent, ear ils sont l’armature même de notre 
République, Ce sont eux, ce sont nos insti- 
tuteurs, nos magistrats, nos soldats qui 
ont fait Ja grandeur de ia troisième Répu- 
blique! Ce ne sont pas eux qui l'ont 
trahief Ce sont eux encore qui, dans leur 
presque complète totalité, l’ont défendue 
aux jours sombres et vous savez le rôle 
qu'ont joué les fonctiennaires résistants. 
Ce sont eux encore qui nous aideront à 
affermir notre jeune et encore fragile Ré- 
publique. Leur défense, c’est celle de la 
démocratie même, (Applaudissements à 
yauche, au centre et à droile.) 


cette 
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M. le président. La parole ect à M. Victor 
Sabié. 


M. Victor Sablé. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, le Gouvernement 
n'est pas sans savoir que, dès la parution 
du décret du 31 décembre 1947, tixant à 
titre provisoire le régime des rémunéra- 
tions et les avantages accessoires des per- 
sonnels de l'Etat en service dans les dé- 
partements d'outre-mer, la fédération des 
fonctionnaires de la Martinique, soutenue 
Jar l’ensemble de Ja population, a décidi 
a grève générale. 


Ce décret, dont la rédaction fallacieuse 
ne parvint pas À dissimuler la mauvaise 
inspiration, a été justement dénommé 
« décret de désassimilation », 


Substituant la notion commode de der 
nier domicile à celle plus irritante d'ori- 
gine, ce texte rétablissait en fait une dis- 
parité de traitement entre fonctionnaires 
de même cadre et de même grade, nous 
ramenant ainsi, à plus de cinquante ans 
en arrière, au temps d’un colonialisme 
que nous croyions aboli, 


Les parlementaires, en tous points d’ac- 
cord avec les fonctionnaires de leurs pays, 
élevèrent des protestations si énergiques 
devant la situation ainsi créée qui rédui- 
sait à néant les principes d'égalité si son- 
vent proclamés et Jes résultats si pénible- 


1 


Dial, que le comité de coordination des 
départements d'outre-mer, modifiant Le 
cours de ses travaux, acceptait de mettra 
à l’ordre du jour de sa séance du 28 jan- 
vier dernier fa revision de cet indésirable 
décret. 


A cette date, nous avons présenté nos 
arguments à la fois sur le plan juridique, 
politique et D Poe a 2 et les repré 
sentants de ladministration, notant tout 
à la fois notre esprit de conciliation et 
notre fermeté, ne manquerent pas de 
prendre l'engagement de soumettre nos 
raisons aux ministres responsables en vue 
d'une moslilication immédiate d'un text 
contraire au droit et à l'équité. 


C’est en cet état que la fédération des 
services publi ss de notre département 5. 
cida de suspendre la grève, pour attendr 


les décisions définitives du Gouvernement, 


Nous en étions à les alterure, 
qu’une rapide publication mettrait fin 
profond malaise qui règne, aux Antiiles, 
dans le monde des fonctionnaires dont les 
droits et intérêts ont 616 si gravernent 
lésés depuis la libération, du fait de l'élo 
gnement. Lorsque le Gouvernement à pré 
senté le projet de loi tant attendu sur 
reclassement de la fonction publique et 
qu'à notre grande surprise nous y tran- 
vions incluses une fois encore des dispo- 
sitions particulières pour les fonetionnai- 

| : 


ne ] v 1 + 
Ualis es AC Durs tes 


08 persu: 
at 


res et agents en ser vic 
ments d'outre-mer, Il semble, en vérité, 
que le Gouvernement entend donner raison 
à ceux, de plus en plus nombreux, qui 
pensent et qui déclarent qu'il ne perd pas 
une occasion de rendre impopulaire la 
crande réforme de l'assimilatio l'rè 


” 


bien ! très bien sur divers ban: 

Car c’est un fait remarquable, depuis la 
loi du 19 mars 1946, que tantôt on noi 
)n pose ] scimil tion lors 1e "onfo ié 
LE bel %1 > IGUIURE Lt us dieu 
ment À Ja Constitution, nous soiliciton 


une mesure d'exception pour épargner à 
? 


r 
reconnus nécessaires pour Ja métropols 
elle-même, comme dans Ja question des 


nos populations un fardeau supplém iv9 
vu un saeritice inutile comme par exempie 
l'aménagement d'une caisse de péréq- 
tion ‘pour atténuer les effets d Eva 
Juation, et tantôt, l’on écarte l’assin A, 
lorsque par une application auto ne 
elle procurerait à nos pays des avantiges 


fonctionnaires jui ous CUpe ALLER 
d'hui. 

justifier par des prétextes financiers où par 
J RE TE " t } 
les raisonnements artificiels sans rapnor 
avec les réalités d'outre-mer qui à De 


qué, dans les nouveaux dé pariem nts ee 
malaise générale qui pourrait bien se trans 


mencement de désaffection dont je fais 
un le voir lc io aler ln 1 neer 


Il est hors de doute que la loi d'assimi- 











L'e et plus choquant qu'un fonctionnaire 
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lation a eu pour but d'augmenter et non 
le diminuer, dans tous les domaines, les 
& ani et sec urités à l'abri des | \ CL 
ces lointaines et fidèles provinces ont fai 
fructifier, malgré les résistances et n 
compréhensions, l'héritage matériel et max 
ral issu des entreprises de colonisatian. 

Or, bien avant l'assimilation, le } pe 
de l'égalité des droits et traitements et «le 
l'identité des statuts pour tous les fonc 
tionnaires de même catégorie, IL 
dans les vieilles colonies, à été ] larné 
par plusieurs textes successifs; de sort 
que lorsque nous invoquons ce prineipe, 
pour formuler ! vendieat ( 1083 
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Dans l'exposé des motifs du décret dt 
31 décermbre, on peut lire: 

« Jes fonctionnaires de l'Etat en service 
dans les départements d'outre-mer recc- 
cront déscrmais le traitement et les indem- 
nités complémentaires attachés à leur em- 
nloi dans :es Corps raétropolitains, ies di- 
verses indemnités destinées à revaloriset 
es traitements qui sont prévus dans les 
anciens départements, une indemnité d2 
résidence, un supplément farailial de trai- 

l . . 


tement et les autres allocations à caractère 
fainiliul, etc. 
« Au sujet des indemnités de*revalorisa- 


fion, le prés nt décret ne fait! mention que 
les indemnités exceptionnelies et forfai- 
taires de cherté de vi t des indemnités 
brovisionneles. L 

Mais il va de soi que seront étendus aux 
‘’onctionnaires intéressés tous les avanta- 
ses susceptibles d'être institués dans les 
inciens départements, postérieurement au 
ts janvier 1948, dans le cadre du reclasse- 
ment de la fonction publique », 


On ne comprend plus, dès lors, que Îles 
fonctionnaires d'Etat, en service dans ces 
départements, ainsi intégrés dans le droit 
cornmun, en soient exclus, pour partie, par 
les discriminations contenues dans Jes ar- 
ticies 4 et 5 du projet de loi, soumis au- 
jourd'hui au Conseil de la Répuh:ique. 

En effet, À l'article 3, le Gouvernement 
à accepté, au cours des Athats à J'Assem- 
blée nationale, un amendement de M. Va- 
lentino, ayant pour objet, dans l'applica- 
tion des décrets pris en vertu de cet article 
aux personnels de l'Etat en service dans 
les nouveaux départements, de tenir 
coinpte « des ajustements rendus néces- 
suires par les différences de change », 


HN a ét£ expliqué, À cet égard que Île 
complément provisoire de traitéinent qui, 
en France, sera incorporé à la solde de 
présen'e du fonctionnaire sera également 
incorporé à Ja solde de base dans les dé- 
partements d'outre-mer et que, dans le cas 
où on se trouverait en présence de zones 
tuonélaires différentes, il suffirait d'en 
convertir le montant dans la monnaie du 
départeinent où il doit être perçu. 


Mais, pour accepter cet amendement, le 
Gouvernement à dame ndé l'adjonction des 
Inots intégrés dans les cadres métropea 
litains », on peut se dernander ce que ca- 
che cette superfétation, car cela ailait de 
soi. Car l'article 3 du projet de loi ne vise 
que les personnels dt l'Etat en Fervice 
dans les départements métropolitains ou 
les personnels intégrés dans les départe. 
ments d'outre-mer; il n'intéresse pas les 
fonctionnaires en service dans les terri- 
toires d'outre-mer auxquels il est fait allu- 
sion dans l'article et qui sont régis pe des 
décrets spécialement étudiés pour leur si- 
tuation particulière ou, en ce qui touche 
les cadres locaux, par les arrêtés des gou- 
verneurs, 


Sans doute, la qualité de fonctionnaire 
d'Etat a été reconnue par le Conseil d'Etat 
aux fonctionnaires appartenant aux cadres 
généraux des territoires d'outre-mer. Le 
critère, au demeurant indiscutable, sur le- 
quel s'est appuyée, en dernière analyse, 
Ja haute Assemblée, est celui de la « com- 
pétence géographique du cadre » 


Cette définition se trouxe même impli- 
citement contenue dans la loi du 19 octo- 
bre 1946 portant statut des personnels de 
l'Etat qui a prévu l'intervention des règle- 
ments particuliers d'application pour les 
personnels organisés par décrets, qui ap- 
partiennent à des services s’exécutant nor- 

Li dans les territoires d'outre-luer. 
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Je considère done que le texte initial 
de l'amendement se suffisait à lui-même , 
ceux des fonctionnaires d'Etat en service 
dans les nouveaux départements . sont 
« intégrés dans les cadres métropolitains » 
tombaut pso facto dans le champ d’appli- 
calion de la présente loi, et ceux qui ne 
seront pas intégrés, restant régis par la 
législation coloniale ou par les arrêtés pré- 
fectoraux. Car nous ne devons plus pen- 
ser, dans ces débats, qu’à deux catégories 
de fonctionnaires: les fonctionnaires d'Etat 
qui doivent toujours être soumis aux 
mêmes règles statutaires, quel que soit le 
département ou les hasards du éervice les 
appellent à exercer et les fonctionnaires 
départementaux qui demeurent sous la 
seule autorilé du préfet. 

Au reste, si le Gouvernement tenait à 
maintenir la phrase que je viens de crili- 
quer à l'article 3, il lui await fallu en 
ajouter une autre, par symérie, à l'arti- 
le 4, pour éviter toute confusion. 

IL faudrait penser, en effet, à régier le 
sort « du personnel d'Etat non intégré », 
au regard de la présente loi, L'article 4 
dispose que « des modalités part'eulières 
d'application aux personnels de l'Etat en 
service dans les départements d'outre-mer, 
en Afrique du Nord, dans les terciloires 
occupés, en Allemagne et en Autriche, et 
dans les territoires relevant de Ja France 
d'outre-mer, feront l'objet de décrets dont 
l'effet partira du 1% janvier 1948 pris en 
conseil des ministres ». Notez en passant 
ce paradoxe de l'assimilation! La Marti- 
nique est hien assimilée à un départe- 
ment français, mais les fonctionnaires qui 
y sont en service seront régis par des dé- 
crets prévus pour ceux des territoires oc- 
cupés d'Allemagne ou d'Autriche! 


Le Gouvernement n'a sans doute pas 
tenu compte du fait que ceux « des fone- 
tionnaires qui ne seront pas intégrés dans 
les cadres métropolitains », ne “eront plus 
des fonctionnaires d'Etat dans les termes 
de la grésente loi, puisqu'ils ressortiront 
désormais, selon Jeurs cadres, soit au ré- 
gime des décrets coloniaux, soit aux aéci- 
sions locales des préfels ou des youver- 
neurs. 

A moins, alors que, bouleversant les 
règles traditionnelles du droit public il 
ait l'intention de dessaisir les autorités 
jusqu'alors compétentes, pour régir Jui- 
même et directement un personnel qui ne 
serait plus d'état, 

C'est pour ces raisons que nous allons 
demander, pour respecter à la fois la loi, 
la logique et la tradition que soit supprimée 
la phrase visant « les départements d’ou 
tre-mer » dans l’arlicle 4, protestant con- 
tre l’éviction des fonctionnaires qui y sont 
en service, qu'ils soient originaires de la 
métropole où d'outre-mer et contre leur 
rattachement inattendu à ceux de tous les 
autres territoires, même étrangers, sauf 
à leurs collègues exerçant en France 
méme. (Vive approbalion.) 


Je dois dire que le rapporteur général 
de la commission des finances à l’'Assem- 
blée nationale a souhaité, au cours des 
débats, l'adoption d’un amendement, pré- 
éenté par M. Césaire, mais M. le ministre 
a cru devoir invoquer des raisons moné- 
taires pour le repousser tout en en recon- 
naissant lé bien-fondé. 

Il a déclaré que le Gouvernement pour- 
rait accepter l'amendement, élant entendu 
que dans le département, de La Réunion 
et, éventuellement dans les trois autres 
départements, en cas de changement de 
parités monétaires, le complément provi- 
soire ce traitement sera gg" suivant 
les mêmes taux que dans la métropole, 








mais éera payé, compte tenu des décisions 
prises pour les payements dans la zone 
C. F. A. et, éventuellement, däâans les 
zone mnonétaires qui pourraient être 
créées. 

Je fais remarquer que cet argument qui 
vaudrait apparemment pour La Réunion 
qui possède, un franc C. F. A. depuis dé- 
cembre 1945, ne vise en aucune façon Îles 
Antilles et la Guyane qui sont, cette fois, 
pleinement assimilées à la métropole, au 
point de vue monétaire. C’est donc à bon 
droit que je présente cette observation 
devant l’Assemblée, et quand bien même 
le Gouvernement, réexaminant l’ensemble 
de la situation monétaire et après nous 
avoir objecté des impossibitités majeures, 
quant à la création d'un france antillais, 
s'avisait aujourd’hui d’écarter la solu- 
tion d’une caisse de péréquation pour éta- 
blir une nouvelle zone monétaire, notre 
point de vue resterait le même. 


NH suffirait, en effet, d'ajouter au texte 
de la loi, dès aujourd'hui, et éelon les in- 
dications de M. le secrétaire d'Etat lui- 
même que le complément provisoire de 
traitement sera liquidé suivant les mêmes 
taux que dans la métropole, mais que les 
payements s'’effectueront après conver- 
sion au taux des différentes zones moné- 
taires existantes. C'est d'ailleurs le sens 
de l'amendement adopté par l’Assemblée 
nationale à l’article 3 dont je viens de 
parler. 

Je crois que ce faisant, nous aurons tenu 
compte des réalités el même des éventua- 
lités qui préoccupent le Gouvernement en 
serrant de près et la politique d’assimila- 
tion et les nécessités de l’économie d’ou- 
tre-mer. 

I est évident que la question ne pré- 
sente aucune difficulté pour les Antilles 
et la Guyane, qui ont le lourd privilège 
de bénéficier d'une parité monétaire ab- 
solue avec la métropole et que la créa- 
tion éventue:le d’un franc nouveau dans 
l'hémisphère américain ne saurait être 
considérée comme une objection sérieuse 
à l'adoption de notre point de vue, après 
les débats qui ont eu lieu récemment à 
l’Assemblée nationale sur les francs colo- 
niaux, 

La vérité c’est qu’une antinomie existe 
entre les deux articles 3 et 4, L'amende- 
ment qui à modifié l'article 3 et à la ré- 
daction duquel M. le secrétaire d'Etat a 
bien voulu collaborer, rend nécessaire la 
modification de l’article 4, lequel doit net- 
tement préciser, pour dissiper toute équi- 
voque, qu'il ne vise haine personnels 
non intégrés dans les départements d’ou- 
tre-mer, ou bien qu'il doit exclure les dé- 
partements d'outre-mer de son champ d'ap- 
plication, les personnels :ntégrés dans les 
cadres métropolitains qui y sont en ser- 
vice étant déjà régis par le dernier alinéa 
de l’article 3. 


Je voudrais faire une dernière observa- 
tion sur la gros d'indemnité de rési- 
dence et de la majoration familia:e posée 
par l’article 7, lequel tend aussi à évincer 
les départements d'outre-mer de ces dis- 
positions. 

A l’Assemblée nationale, M. le secrétaire 
d'Etat à écarté deux amendements, l’un 
de notre coœlègue Mile Archimède, l’autre 
de M. Valentino, tendant à joindre ces dé- 
partements à ceux de la métropole pour 
des motifs qui ont fait dire que c’est par 
sollicitude pour nos populations et pour 
nos fonctionnaires, 


En effet, M. le secrétaire d'Etat a déclaré 
qu'étant donné que les départements 
d'outre-mer se trouvent dans les zones 


ts mu be 2 





é- 
Le 


ur 


1s 
cs 


D] 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 47 FEVRIER 1948 


279 








d'abattement de 40 à 60 p. 100, par rapport 
au salaire minimum, l’indemnité de rési- 
dence des fonctionnaires en service dans 
ces départements serait réduite à zéro. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ella 
serait négative. 


M. Victor Sablé. Elle scrait donc au- 
dessous de zéro. 


Pourtant, monsieur le ministre, à l’ali- 
néa 4 de l’article 2 du décret du 31 décem- 
bre 1947, nous voyons que « les fonction- 
naires de l'Etat en service dans les nou- 
veaux départements percevront une indem- 
nité de résidence dont les taux pour cha- 
que département et ces conditions d’attri- 
hation seront fixées par décret en conseil 
des ministres ». 


Or c’est la même procédure du décret 
en conseil des ministres qui est appliquée 
aux départements métropolitains en vertu 
de l’article 5 du présent projet. Je n’aper- 
cois donc pas les motifs d’une discrimina 
tion formellement maintenue dans un texte 
alors qu’en fait la situation des différents 
intéressés est identique et doit être régiée 
dans les mêmes formes. L'article 5 donne 
tous pouvoirs au conseil des ministres pour 
fixer les taux et les conditions d’attribu- 
tion de l’indemnité de résidence et de sa 
majoration familiale. 


Deux éléments doivent en composer le 
montant d’après les règles étalries : un 
élément fixe, en fonction de la résidence, 
et un élément variable en fonction du trai- 
tement soumis à retenue pour pension. 


Dans l’exposé des motifs du décret du 
31 décembre 1947, nous trouvons le mode 
de calcul de cette indemnité pour les dé- 
partements d'outre-mer. Je lis: 


« L’'indemnité de résidence constituera 
un éément de différenciation destiné à 
adapter la rémunération globale des fonc- 
tionnaires aux conditions spéciales du 
service dans chacun des départements 
d'outre-mer. Les taux envisagés pour cette 
indemnité à l'heure actuelle tiendront 
compte forfaitairement à la fois des indem- 
nités de zone précédemment prévues dans 


là réglementalion co:oniale et de la majo- } 


ration de 15 ou de 25 p. 100 accordée aux 
fonctionnaires des cadres locaux dans les 
terriloires considérés. » 

Rien ne s’oppose done à ce que l’on 
ajoute les départements d’outre-mer aux 
départements métropolitains dans le texte 
de l’article 5, étant entendu que les décrets 
à intervenir devront tenir compte, confor- 
mément au décret du 31 décembre 1947 et 
aux décrets antérieurs, des conditions par- 
ticulières et du mode de ealcu] prévu pour 
‘“hacun d’eux. 

Il vaut mieux inclure dans la même loi 
‘toutes les dispositions ayant le même 
objet, la procédure du décret pris en con- 
seil des ministres étant prévue pour tous 
les cas, qu'il s'agisse des départements 
métropolitains ou des départements d’ou- 
tre-mer. Les fonctionnaires préféreront, à 
n'en pas douter, tenir :eurs garanties de 
la loi plutôt que d’un décret. 

Je m'excuse d’être entré dans certains 
détails an cours de la discussion générale, 
mais j'avais le souci d’exprimer claire- 
ment les réserves qu'appelle de notre pa't 
le projet de loi qui nous est soumis. 

le problème du statut des fonction- 
naires revêt aux Antilles, du point de vue 
politique et social, une importance de pre- 
nier plan. 

Ayant connu un temps où la valeur pro- 
fessionnelle, la qualité des diplôme uni 
versilaires n’atténuaient guère les vexa- 





tions d’une administration parfois rétro- 
grade, nos fonctionnaires qui constituent 
aujourd’hui l'élite de nos pays, sont extrè- 
mement attentifs à la stricte appiication 
du principe de l'égalité des droits et des 
faanties administratives. 

Déjà, sous la IP République, grâce à 
des efforts tenaces, ils ont fait admettre 
la légitimité de Ja plupart de leurs reven- 
dications se résumaient pourtant dans 
cette banale notion d'équité: « à travail 
égal, à dipôme égal, salaire égal ». 

Is se souviennent des luttes menées de- 
uis la fin du xi1x° siècle par tous les répu- 
licains contre les partis-pris absurdes ou 

l'ignorance des choses coloniales de cer- 
tains gouvernants. 

C'était à l’époque où M. Victor Sévère, 
qui fut dépuié-maire de Fort-de-France 
pores près de quarante ans, déclarait 

un envoyé du ministre des colonies 
d'alors : 

« Les raisons de fait si puissantes déjà 
ne sont rien à côté d’une vio:ation fla- 
pr nte du principe de l'égalité devant Ja 
oi, 11 paraît impossible de donner à deux 
citoyens français, appartenant à la même 
administration, pour un même travail, des 
rétributions différentes en raison de leur 
lieu de naissance, 

« Ce ne serait pas seulement le découra- 
gement jeté dans l'âme du personnel 
créo.e, ni la désorganisation de toutes les 
administrations coloniales, ce serait — 
chose bien plus grave, — un manquement 
à la Constitution même et une injure 
à toute une catégorie de Francais et des 
meilleurs. Le pays tout entier ressentirait 
un tel outrage ». 


Mes compatriotes seront peut-être éton- 
nés d'apprendre, à un demi-siècle d’inter- 
vaile, comme si le progrès des idées et 
des mœurs avait marqué un temps d’arrêt, 
2? c'est la même défense qu’il m'échoit 

e présenter aujourd’hui, presque avee 
les mêmes mots, devant un gouvernement 
de la IVe République. Je demande au Gou- 
vernement de reconsidérer çe problème 
sous l'angle de la politique et de la psy- 
chologie sociale à la lumière des infor- 
mations que je viens de donner, et je les 
adjure de ne pas faire, sous de vains pré- 
textes, de Ja grande réforme de l’assimi- 
lation un nouveau sujet de mécontente- 


ment. 11 y va de l'intérêt français dans ! 


l’une des parties les plus précieuses de 
l’Union. (Applaudissements à 
gauche.) 


pr? pe 
t'extrême 


M. le président. La parole est à M, Re. 
verbori, 


M. Reverbori, Mesdames, messieurs, {e 
limiterai les observations que le groupe 
socialiste m'a chargé de présenter en son 
nom au- cours de la discussion générale 
au titre 1% du pou de loi qui nous est 
soumis et qui vise la réalisation d’une pre- 
mière tranche de reclassement de la fonc- 
tion publique pour les agents en activité 
ou en retraite, 

Je me permets, d’ailleurs, de regretter le 
mode de présentation du projet de loi qui 
nous oblige à discuter conjointement Îes 
textes concernant les fonctionnaires et 
ceux visant les victimes de la guerre, 


Mme Devaud, Très bien ! 


M. Reverhbori, Je crains une dispersion 
qui risque fort d’être préjudiciabie À la 
clarté de la discussion et j'aurais de beau- 
coup préféré deux textes distincts sur les- 
queis nous nous serions alternativement 


penchés, 


| 
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L'article 1®# nous indique l'ampleur de 
l'effort fait par le Gouvernement, Il de- 
mande l'ouverture d’un crédit de 100 mil- 
diards de francs, crédit qu’il convient 
d'ailleurs de ventiler pour avoir une 
vue plus nette de sa répartition. Les ren- 
seignements fournis par le Gouvernement 
donnent les chitfres suivants : 20 milliards 
consacrés à la revalorisation, puis à la 
revision générale des retraites, 10 milliards 
nécessaires À la réforme de l’indemnité de 
résidence et 70 miiliards pour effectuer la 
première tranche de reclassement, 

Mais une remarque doit être immédiate- 
ment faite, Le décret du 13 janvier 1948 a 
fixé les indices pour les catégories-pilotes 
au nombre de 150 environ. I est encore 
nécessaire d’intercaler entre ces catégories. 
types pius de 2.000 emplois différents. 
C'est un travail de longue haleine qui né- 
cessitera de nombreuses discussions entre 
la direction &e la fonction publique et les 
organisations professionneiles intéréssées. 
H n’est donc pas possible d’affecter dès à 
présent les 7) milliards au reclassement 
définitif, 

C'est pourquoi, per l’article 2, le Gou- 
vernement a institué, en remplacement 
des quatre indemnités, dont les noms 
seuls — exceptionnelle, forfaitaire, provi- 
sionnelle ou spéciale forfaitaire — mon- 
trent bien le dérèglement de nos finance: 
publiques, un complément provisoire de 
traitement ou de solde qui se traduira par 
une revalorisation moyenne de l’ordre de 
20 p. 100 sur les émoluments au 1° no- 
vembre 1947, 

La dépense prévue étant de l’ordre de 
38 milliards, un autre milliard devant ser- 
vir à majorer de 20 p. 100 le montant des 
versements mensuels prévus en faveur 
des magistrats et du personnel enseignant, 
c'est done une somine de 3+ milliards qui 
sera disponible pour s'engager dans Ja 
voie du reclassement proprement dit à 
partir du 1° janvier 1948, 

Je m'excuse d'avoir, après M. ie rap- 
porteur général et beaucoup moins bien 
que lui, cité des chiffres dont la sécheresss 
est éloquente, ear elle montre, à la fais 
— et cette observation n’a rien de para- 
doxal — l'ampleur de l'effort fait par le 
Gouvernement dans une période peu favo- 
rable et l'insuffisance de cet cffort par 
rapport aux parties prenantes, à qui 3 


nombreuses promesses faites — et pas 

à a n 1 e v 
toujours avec suffisamment de lICUX, 
d'ailleurs — avaient donné un espoir 


beaucoup plus grand, 

Le problème du reslassement des fon 
tionnaires et, corrélativement, eelui de la 
revalorisation de ja fonetion puliique ne 
datent ni d'hier ni d'aujourd'hui, De tou! 
temps, le fonctionnaire français 8 est 
plaint, à juste titre, d’avoir une rémuné- 
ration son colègue 
étranger, la différence élant particuiere 
ment sensible parmi le personnel ensei- 
gnant. Elle est sans doute maintenant un 
peu moins voyante, mais elle n'en existe 
pas moins. Croyez-vous qu'il soit possi18 
d'empêcher un fonctionnaire de ehez nous 
de vou'oir aligner son pouvoir d'achat 


üu 
celui de son collègue étranger ? 


Le 
M 
] 


4 +: + " LA 177 
inférieure À celle de 


Si la comparaison se fait de pays à pays, 
elle se fait aussi de profession À 


, F : nn 6 1 o 
et le fonctionnaire, à force d )H 


sion, Le à 
parer son traitement aux saialres prau- 
qués - dans les branches ana:0gu du 
secteur privé ou du secteur semi-pul lie, 
s'est rendu compte bien souvent fu il 
n'était pas le plus favorisé et que les 


ue sont pour lui :a stabi- 
la certitude d’un avance- 
retraite assurée ont, 
le leur valeur, 


avantages réels q 
lité Je l’eruploi, 

4 , h 
ment régulier, Ja 
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Enfin, les diverses catégories de fonc. 
tionnaires ont analysé leurs situations res- 
En les unes par rapport aux autres. 

6e permettra-t-on une remarque d'une 
philosophie toute journalière ? On voit 
surtout les avantages chez le voisin et, 
chez soi, on tient compte avant tout des 
inconvénients. C'est tout le drame des pa- 
rités internes et des parités externes, et 
c'est ce qui explique à la fois la nécessité 


de reclasser la fon tiOI pubiique et la 
lifficulté de faire ce reclassement 
qa11 111 ut aire Ce reclassement. 

Dan l'inventaire de 1 situation finan 


cière de la France, établi sur les instruc 
tions de M. le président du conseil, on 
trouve, en annexe, une note sur l'évolu- 
tion des rémunérations des agents de 
l'Etat de 1913 à 1946. Il n'est pas de meil- 
leur ractourci que cette note pour com- 
prendre les raisons pour lesquelles la 
fonction publique est devenue un édifice 
lourd et disgracieux. 

« À la veille de la gucrre de 1914, dit ce 
rapport, aucune coordination n'existait 
entre les traitements fonctionnaires 
des divers départements ministériels, de 
telle sorte que, pour des emplois identi- 
ques, les traitements variaient parfois 
sensiblement d'une administration à l'au 
tre ». 


Les échelles de traitement étaient lar 
gernent hiérarchisées, s'établissant an- 
huellement environs de 1.000 francs 
pour le petit personnel] 

Voici, par exemple, quelques chiffres: 
un facteur gagnait 1.100 francs par an, un 
garde forestier 1.000 francs, un gardien di 
phare 800 francs, un éclusier 575 francs. 
Aux: échelles supérieures, un haut fonc- 
tionnaire gagnait 25.000 francs, certains 
directeurs généraux 30.000 francs, les 
ambassadeurs, dont on parlait tout à 
l'heure, 40.000 francs, et le préfet de la 
Seine, 50.000 francs. 

L'éventail était ainsi très ouvert. Il était 
en movenne de 1 à 25 et parfois de 1 à 50. 
Il devait par la suite se refermer considé- 
rablement : la hausse du coût de la vie de 
1920 à 1920 ayant nécessité 8 revisions 
générales des traitements. C'est à l'occa- 
sion de ces revisions que les commissions, 
au sein desquelles siégcaient des repré- 
sentants du personnel, s'attaquirent, pour 
la première fois, au problème du reclasse- 
ment. Mais, ni la commission Hébrard de 
Villeneuve, ni la commission Martin 
n'aboutirent à un résultat définitif. Ainsi, 
après plus de &eux ans de travail, la com- 
mission Martin laissa subsister une hié- 
rarchie de traitements très complexe, com- 
portant encore plus de 150 échelles diffé- 
rentes. 

Je ne parlerai pas des modifications su- 
hies par les traitements de 19350 à nos 
jours. 

Par les exemples donnés plus haut, j'ai 
voulu simplement montrer les difficultés 
rencontrées à la fois par les divers gou- 
vernerments et par les organisations syn- 
dicales pour arriver à un semblant de re- 
classement, et ceci à une époque où nous 
étions loin de connaître une situation 
financière aussi dramatique, à certains 
égards, que celle d'aujourd'hui. 

Pourquoi donc, tout en reconnaissant la 
difficuHé d'aboutir à un reclassement don 
nant le maximum de satisfactions, le Par- 
lement et le Gouvernement ont-ils voulu 


0 1 o 
s'attaquer à la tâche ? 


des 


aux 


4 A ! 1 : 0 + ne 2 
Je JS, quant à IN0i, EUX TaiSONns FTi- 


mordiales, tuis à part le respect des enga- 


gements pris. La fonction publique se 

ne 
trouve menacée par une grave crise «ae 
recrutement, crise de quantlilé, Mails aussi 
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Le Conseil de la République s’est penché 
me à souvent sur la situation de tous les 
ordres d'enseignement pour qu'il soit né- 
cessaire de rappeler ici les nombreuses 
propositions de résolutions votées sou- 
vent à l'unanimité. 

Croit-on que le recrutement est meilleur 
dans da magistrature, dans les corps 
techniques, dans les services financiers ? 
N'y a-t-il pas une fuite perpétuelle des 
meïleurs parmi les fonctionnaires soit 
vers d'autres catégories qui leur apparais- 
seul comme plus favorisées, et c'est alors 
le problème de rec'assement interne; soit, 
ce qui est beaucoup plus grave, vers les 
emplois mieux rémunérés du secteur privé, 
et c'est le weciassement externe qui devra 
se faire dès que les possibilités budgétaires 
le permettront, en tenant compte sans 
hypocrisie du sa‘aire réel et non du salaire 
légal, Voilà la première raison. (Marques 
d'approbation à gauche.) 

La deuxième m'apparaît au moins aussi 
importante. La revalorisation et le reclas- 
sement de la fonction publique sont au 
moins liées très intimement à la réforme 
administrative. On peut évidemment les 
concevoir indépendamment l’un de d'autre ; 
mais à. ne sera pas possible d'obtenir un 
bon résultat en matière de réforme de 
l'Etat si l'on ne peut compter sur un per- 
sonnel d'élite qui, dégagé des plus gros 
soucis matériels, pourra se consacrer d'une 
facon plus intelligente en engageant beau- 
coup plus sa responsabilité individuelle à 
la besogne qu’on lui aura confiée. 

Le Conseil de la République me per- 
mettra ‘sans doute d'ouvrir ia une courte 
parenthèse pour le mettre en garde contre 
un état d'esprit beaucoup trop répandu 
dans le public, je veux dire cet antifonc- 
tionnarisme primaire qui connaît depuis 
quelque temps un renouveau auquel ne 
sont pas étrangères les récentes mesures 
financières. 

Rapporteur spécial d'un important bud- 
get, je n'ai jamais hésité à réclamer es 


économies qui me paraissaient justifiées,. 


même sur :es chapitres du personuel…. 


M. Marrane, Mme ceux qui ne l’étaient 
pas! 


M. Reverhori, mais je crois très dun- 
gereuses, parce que illusoires, les campa- 
gnes de presse ou les meetings qui règlent 
a situation financière de la France en 
supprimant un nombre toujours variable 
mais toujours élevé de fonctionnaires. 

Vous avez sans doute recu dernièrement, 
Ines chers collègues, comme je l'ai reçu 
moi-même, un journal dans fequel un 

homme politique, qui s'intitule 
rapporteur nl du budget de la Cham- 
bre des députés, réclamait la suppression 
de 1.400.000 fonctionnaires, alors que 
l'annexe n° 2, joint au rapport de M. Ba- 
gangé indiquant la répartition du crédit 
de 100 milliards, fixe à 1.300.000 le nombre 
total des agents civis et militaires, alors 
que l'inventaire de M. Schuman nous 
apbrend que le nombre total des agents 
existant en 1946 dans les nouvelles admi- 
nistrations créées depuis 1959 est de 63.000. 

Je m'en voudrais d'insister davantage. 
Je pense très fermement comme beaucoup 
de mes coliègues qu'il y a des économies 
à réaliser, J'apporterais sans doute mon 
tribut lors de la discussion du budæzet, 
mais aujourd'hui j'ai voulu surtout mon- 
trer par ces exemp'es l'interdépendance 
étroite existant entre la réforme adminis- 
trative et. le reclassement de la fonction 
publique. 


C'est un décret du 11 


ancien 


avril 1916 qui 
ut de l'actuel 








Par ce décret était créée, sous la prési- 
dence de M. Coyne, président de chambre 
à la Cour des comptes, une commission 
paritaire, chargée, comme l'indique son 
litre, du reclassement des rémunérations 
des fonctionnaires de l'Etat. 

Tant qu'il s'est agi de fixer des méthodes 
de travail, de déterminer les grandes li- 
gnes de la réforme, voire de désigner des 
Sous-commissions spécialisées, la commis- 
sion Coyne avança avec une sage lenteur 
certes; mais lorsqu'il fallut confronter les 
demandes des diverses catégories de fonc. 
tionnaires et établir une grille définitive, 
eLe dut, comme la commission qui l'avait 
précédée durant l'entre - deux - guerres, 
avouer son impuissance et laisser au Gou- 
vernement le soin de prendre les décisions 
finales. 

En réalilé, plusieurs plans de reclasse. 
ment furent soumis aux rninistres eucces- 
sivement chargés de la fonction publique, 
celui de l'union générale des fédérations 
de fonctionnaires, celui de la fédération 
postale, celui des syndicats chréliens de 
fonctionnaires, tandis qu'une commission 
spéciale s'occupait de sun côté du person- 
nel militaire. 

Toutes ces organisations ont fait un gros 
cfiort dont elles doivent être rermerciées 
ici, pour trouver un terrain d'accord pour 
les diverses catégories en concurrence. 
Certaines de ces catégories ont accepté ca 
qui était pour elle de véritables sacrifices 
plus moraux que pécuniaires. 


On n'abandonne pas de gailé de cœur 
des avantages qu'une longue jouissance à 
presque légalisé. 

Mais si l’on songe que les indices ex- 
trèémes avaient été définitivement fixés à 
100 et ä 809, on s'aperçoit immédiatement 
que l'accord n'avait pu être oblenu qu'en 
imajorant assez sensiblement les indices 
intermédiaires, ceux qui d'ailleurs iatéres- 
sent les catégories les p'us nombreuses. 

Ainsi se trouvent expliquées les diver- 
gences sensibles existant entre les grilles 
syndica'es et la grille de la direction de 
la fonction devenue le décret du 13 janvier 
1918. 

Tel qu'il est sorti des dé'ibéralions eon- 
tradictoires entre fonctionnaires et minis- 
tres intéressés, tel qu'il se présente à la 
guite de la décision gouvernementale, le 
p'an de reclassement recueille-t-il une una. 
nime satisfaction ? 

Certes non, et cela chacun le savait, 

Voit-il au contraire se dresser vio:em- 
ment contre lui, comme en seplembre 
1947 une ou plusieurs catégories décidées 
à aller jusqu'à Ja greve pour le faire 
échouer ? Pas davantage. 

IL suscite TA À plus une généralil 
de critiques de détail, critiques qui, prises 
indépendamment les unes des autres, a+ 
paraissent comme justifiées. 

L'Assemblée mationale a donné à ce 
sujet un bien singulier spectacle lorsqu: 
à la suite du vote de l'amendement de 
M. Anxionnaz tendant à reclasser sous 
officiers et officiers, et malgré l'appel d: 
ministre et du président de la commi- 
sion, elle s'est livrée à ce que vous avet 
appelé, monsieur le ministre, ce « peli 
jeu » dangereux de demander des sui 
classements pour quelques catégories. J+ 
me demande d’ailleurs jusqu'où aura 
été son zèle si de projet n'avait pas sag 
ment repris le chemin de la commissio 


Votre commission des finances, sur 7 
demande, a été, je l'estime, beaucort 


plus sage et j'espère bien qu’elle se’ 
. - re : " » * 8e. 
guivie par le Conseil de la Républiq 
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lle a décidé de repousser en bloc tous 
es amendements qui auraient pour ré- 
ultat de modifier ja grile actue.le. 

Le groupe socialiste pourrait aussi bien 
que quiconque envoyer à cette tribune des 
oraleurs connaissant parfaitement pour en 
avoir fait partie avant et d’avoir été ehai- 
sis par les électeurs de leur département 
l’une ou l’xuwe des catégories de fonc- 
tiounaires. (Applaudissements à gauche. 
_— Sourires à l'ertrème gauche.) 


D 4 > 


Croyez-vous qu'il leur serait difficile de 
développer devant le Conseil de la Répu- 
blique tout entier les arguments les plus 
sérieux ? Mais quel en serait le résullal 
le plus clair? Car nous nuus refusons, je 
le dis tout de suite pour éviter d’avoir à 
le répéter tout à l'heure, à pratiquer une 
politique du pire où l’on voudrait nus 
engager, cette politique du pire où nous 
n'irons pas, nous sommes trop raisonna- 
DICcs pour cela, 


Un conseiller à l'extrême gauche. Vous 


y Ctes déjàl 


M, Reverbori. Quel en serait le résul- 
lat le plus clair ? Sans aucun doute de ré- 
duire à néant quelques mois de travail, de 
donner à deux ou trois catégories — car 
À la commission des finances il n’y avait 
des amendements que pour deux catéga- 


i * WI ] Y la] 
ries seu ement 0 


M. le rapnorteur général, Ce n'était 


gu'un début! 


. Reverbori. un  surclassement 
qu’elles payeraient cher par la suite. 

M. le ministre, chargé de la fonction pu- 
blique, a reconnu devant l’Assemblée na- 
tionale que son projet n’était pas parfait, 
mais qu'il était susceptible de perfection- 
nements et qu’il ne se refusait aucune- 
ment à les rechercher avec l’aide du Par- 
Jement. 

Ne réclamons pas dès aujourd'hui une 
perfection impossible ou bien, mesdames, 
, il en sera de ce plan comme 
le la jument de Roland qui avait toutes 

s qualités mais qui était morte. (!nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Je me P _ [ue ] 

nds pousser sur ma gauche et auxquels 
je ne répondrai d’aïlleurs pas, d'aborder 
maintenant un point très particulier qui a 
lonné lieu, lui, à des protestations nom- 
breuses qui, à certains égards, m'appa- 
raissent comme très justifiées. 


Il s’agit du nouveau mode de calcu 


nessiours 


sn à CPE 7 CS 
rmets, malgré les cris que j’en- 


V’indemnité de résidence tel qu'il est! 


a 


prévu par l’article 5. 
l, laissant à un de mes amis plus qua- 
lifié que moi le soin de traiter ce problème 
ins le détail. 

Le nouveau système comporte deux in- 
novations principales: la première, quoi- 
que ecombaîtue par les intéressés ne sus- 
tile pas une forte opposition et je relève 
simplement cette phrase dans un rapport 
qui vient de me parvenir: « Ce système 
est profondément injuste... », (Interrup- 
lions à l'extrême gauche.) 


Je limiterai mes remarques À l’essen- 
sl 


À l'extrême gauche. Et M. Zerbini ? 


M. Léonetti. Si vous voulez poser !s 
pe à M. Zerbini, vous n'avez qu'à 
époser une proposition de résolution, 
Mais n’essayez pas, par des interruplions 
maladroites, comme vous le faites depuis 
un instant, de détourner l'attention du 
Conseil d’un groblème aussi vital que 
celui que traite actuellement l’orateur qui 





est à la tribune. 
gauche.) 


M, Reverhori. Je remercie M. Léonetti 
de son intervention; mais, je l'ai déclaré 
tout à l'heure, je ne tiendrai aucun 
compte des observations qui viendront de 
Ma gauche. J'ai à faire, à cette tribune. 
une démonstration, mes camarades du 
parti socialisle m'ont chargé de la faire. 
je la ferai et rien ni personne ne pourra 
m'en émpêcher. (Applaudissements à 
gauche.) 


(Applaudissements à 


_Je disais donc que la première innova- 
tion a suscilé queiques critiques et que je 
relevais dans un rapport qui m'étail sou- 
mis dernièrement ces quelques phrases : 

« I! est injuste de baser l'indemnité de 
résidence sur la valeur du traitement. 
Ainsi, dans le eas du maximum, un insti- 
luteur hors classe, résidant à Paris, rece- 
vra, par an, 38.375 franes et son jeune col- 
lègue de sixième classe, qui a de grandes 
difficultés à s'installer, percevra 29.312 
francs. » 

Je note cependant à l'actif du Gouveme- 
ment qu’il a apporté un correctif en ce qui 
concerne jies hauts traitements et que 
l'écart n’est pas de O à 25 p. 100, mais de 
0 à 16 p. 109 environ, atténuation sensible, 
indiquant bien la volonté de trouver un 
terrain d'entente, 

Par contre, la second 
de dresseæ contre elle | 
tionnaires ruraux, et les arguments qui 
nous sont fournis sont d’un sérieux tel 
que la d'rection de la fonction publique 
devra, tôt ou tard, en tenir compte, 

Voici comment s’expriment les institu- 
teurs de la Mayenne: « Désormais, les 
fonctionnaires ruraux ne percevront plus 
d’indemnité de résidence. C’est une injus- 
tice et une maladresse » 


À l'extrême geuche. Parmi {tant d'a | 
tres ! 


M. Reverbori. En effet, l'exode rural n’a 
pas cessé et les fonctionnaires des campa- 
gnes ne sauraient être des fonctionnaires 
au rabais. La course vers les postes de 
ville sera pius animée que jamais en rai- 
son des avantages offerts par la ville. On 
a tort de considérer que, si la vie est plus 
facile à la campagne au point de vue du 
ravitaïlement, elle est également moins 
chère. 

In certain nombre d'arguments peuvent 
être apportés à l’appui de ces affirmations 
Je vous fais gräce de ces arguments d’or- 
dre très généra}, mais qu’il me soit permis 
d'y ajouter ceux que m'adresse un de mes 
amis exerçant depuis plus de vingt ans 
dans la mème commune : 

« C’est avec stupéfaction que j'ai a 
me dit-il, les nouvelles dispositions r 
tives à l'attribution de l’indemnité de ré 
sidence aux fonctionnaires ruraux, Les 
maitres ruraux chargés de famille n'’ac 

pteront pas sans protester p 
tice, Auraient-ils des frais inférieurs à ceux 
de leurs collègues urbains ?. Voici, en ce 
qui me concerne, quelques précisions. 
Mes trois enfants dix-sept ans, seize ans 
et quatorze ans — fréqnentent les collèges 
de Monthéliard. Frais de transport pour le 
voyage en ear, de Fesches à Monthéliard 
et retour, 32 franes par personne, muiti- 
pliés par trois, 96 francs par jour. Y a-t-i}, 
ajoute-t-il, beaucoup d'instituteurs de la 
capitale qui dépensent plus de 96 franes 
de métro par jour ? Nourriture, repas de 

ridi pris au collège {note du deuxième 
trimestre): 9.415 francs pour 165 repas, 
soit 57 francs le repas; pour les trois repas 
de mes enfants: 171 franes, Prix des den- 








rées alimentaires: mêmes prix qu’en ville, 
augmentés de la taxe de transport, et, fait 
qui peut paraître invraisemblable, j'ai 
acheté Fan dernier, au marché de la ville 
voisine, des œufs à un prix inférieur à 
celui des’ produeteurs du village, lei, pa: 
d'œufs hollandais à 15 francs! » 

Je eomprends et j'apprécie les raisons 
qui ont guidé M. le ministre de la fonctio 
publique. 11 n’en demeure pas moins qu 
cet article 5 et le déeret qui l'a précéd 
constituent une sémeuse lacune et aw’il 
sera absolument nécessaire d'y trouver w 
correctif. : 

Je veux croire, monsieur le ministre 
que, devant les questions très précises qui 
dans la suite du débat, vous seront postes 
par mon collègue, vous prendrez des en 
gagements formels: que vous acceplerez, 
par exemple, f'atiribution soit j'une 
prime d'éloignement, soit d'une prime 
pour poste déshérilé, qui, sans nous don- 
ner entière gsalisfaction, nous permettra 
d'aceepter, à notre corps défendant, le 
texte de l’article 5. 

Je vais aborder maintenant, et ce ser 
le dernier point de ma démonstration, la 
question de la revalorisation des pension 
 « retraite. 

J'ai dit tout à l'heure qu’un des avanta 
ges essentiels, que beaucoup trop de 
Français envient d’ailleurs aux fonction- 
naires, e’est la retraite qu’ils se sont congs- 
tituée par leurs versements mensuels et 
que doit compléter l'Etat lorsque les re- 
mous financiers et F’abaissement progres. 
sif de la valeur de notre monnaie nationale 
obligent à revaloriser le taux des pensions. 
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des pensionnés de toute nature, ou d 
petits rentiers de l'Etat, ne doit pas s'ex 
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véritable revalo- 
dont parlait tout à 


en garantissant 


ioncluon publique 
yoorale, celle 
‘heure Mroe Saunier, qui 


riISALION 


aux agents aujourd'hui en activité, mais 
demain à !a retraite dans des conditions 
stabilité an sante, læ vérilable péré 
juatioi ir ei ){1 d'ancienneté, leur 
ra faire avec une plus grande gaîté de 
ur Jeur travail journalier ? 
Mes ch collègues, je m'excuse de Ja 
ngueur jinusilée de mon intervention. 
} essavé, À l’occasion d’un projet très 
aportant. de dégager le plus clairement 
Ù ble queique points de doctrine en 
iière de fonction publique: nécessité de 
uloriser et de rec'asser les fonction- 
res; nécessité de réaliser au plus tôt la 
forme administrative: nécessité de sup- 
primer {es services inutiles et de réaliser 
économies substantic:lcs, sans être 
our autant obnub.lé par les slogans des 
mpagnes de presse; nécessité d'ajuster 
retraites aux trait ts par une péré- 
ition intégral 
Alors, nous pourro] réclamer une ad- 
iüistration et des st ices tech: iques ré- 
jé Alors, peut-être, nous enviera-t-on 
nouveau notre armature de fonction- 
aires et es « ronds-de-cuir », aimab'e- 
nent ridiculisés par Courteline, devien- 
ront-ii peut-ôire soit les gr nds com- 
s qui font la force d’un Etat, soit, plus 
nodestement leg bor S travailleurs d c£ 


+ 


qui était 3 


poète à 
3, avait appelé « le beau métier ». 


cenire el 


qu'un hormr 
ses heure 

ippiainudiss ments à gauche ia 
à droite 


ne politique, 


M. le président. Le Conscil de la Répu- 
(] tr [1 d )u! / [Li 


fn JUue vVouara sans ou aintenant, in- 
rromnpre ses délibérations. Ainsi qu'il à 
té prévu précédemment, la séance serait 


ispendue jusqu'au jeudi 19 février, à 
ueuf heures trente. 


I n'y à pas d'oppositior 


Mme Devaud. Monsieur Io président, je 
ns à igni que, jeudi matin, 


ns à vous signaler 
cormmmi Ioncg mr irtantes se 
\ J1IA4E 120 4 119 Lai 1: antes o 


eéna!irott | 
Î li un Gt Î 


+ + 
e 


( j est-il obligé de s'en tenir à 
iéCISion prise à scpt heures du soir ? 
M. le président. Je peux consulter de 
iouveau je Conseil si vous faites une pro- 


position précise. 


Mme Devaud, je ne fais aucune oppo- 
tion à la continu ion du débat, dont 
j'apprécie l'importance; mais, justement 


arce que nous tenons à y assisler, je me 
permels de vous que beaucoup 
l'entre nous seront retenus dans des com- 


"nissiOns. 


! ! 
Signaicr 
' 


M. le président. Le Conseil a décidé pré. 
demment que les débats continueront 
jeudi, à neuf heures 
Madame Devaud, 


heure ? 


trente. 
insistez-vous pour une 
‘uire 


Mme Devaud. las du tout, monsieur Île 


ésident! 

M. lo président, Le Conseil de la Répu- 
hiique a décidé qu'il siégerait le jeudi 
13 février, à neuf heures trente. 

I} n'y a pas d'opposition ? 


LU 
(1 en est ainsi décidé. 

La séanœæ est suspendus. 

(La séance est suspendue à vingt-trois 
Leures cinquante-cinq minuies.) 
Le Directeur du service de La sténographie 

du Conseil de la République, 

CH. p& La MORANDIÈRE, 














Désignation, par suite de vacances, de can- 
didatures pour les commissions géné- 
rales. 

: l'article 146 du règlement.) 


Le groupe socialiste S. F. L 0. a désigné: 
{o-M. Ousmane Socé pour rémplacer, 


dans la commission de la marine et des 
pèches, M. Soldani; 

29 M. N'Joyva (Arouta}) pour remp:acer, 
dans la commission des moyens de com- 
munication et des transports (postes, télé- 
graphes et téléphones, chemins de fer, li- 
gnes aériennes, etc.), M. Denvers; 

3° M. Quessot (Eugène) pour remplacer, 
dans la commission du ravitaillement, 
M. N'Joya (Arouna); 

4° M. Denvers pour remplacer, dans la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, M. Quessot (Eugène). 


(Ces candidatures seront ratifiées par le 
Conseil de la République ei, avant la nomi- 
nation, elles n'ont pas suscité l'opposition 
de trente membres au moins.) 





EXAMEN DES POUVOIRS 
Rapport d'élection. 


Circonscription de Constantine. 
(4 collège.) 


{97 Dur&Au M. Dumas, rapporteur. 
La commission de recensement des voies 
du département de Constantine, dans sa 
séance du 4 février 1948, conformément à 
l'article 2 du décret n° 47-930 du 27 mai 
1947, relatif au remplacement des conseil- 
lers de la République représentant l'Af- 
gérie, décédés, démissionnaires ou inva- 
lidés, a proc:amé membre du Conseït de 
la République, au titre du département &e 
Constantine, M. Jules Valle, en remyplace- 
ment de M. Eugène Mcyer, démissionnaire. 


Le candidat proclamé justifle des con- 
ditions d'éligibilité prévues par la toi. 

En conséquence, votre f* bureau vous 
propose de Valider l'élection au Conseil de 
la République de M. Jules Valle. 


she encens 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUAÆ 
LE 17 FEVRIER 1948 


Application des articles 82 et 63 du règle- 
ment ainsi ConÇçQus: 

« Art. 82 — Tout conseiller qui déstre po- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le Lerte au president du Conseu de la 
République, qui le communique au Gauver- 
nement. 


« Les questions écrites dotvent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 


jon d'ordre personnel à l'égard de téers ; 
imputation d'er pe Q! | opte 4 


conseiller ef à un [#® gont cale 


nommément déstgnés: elles ne peuvent étre 
posées que par un sew 


seul ministre. » 


| 
| 








« Art. 83 — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exleuso; 
dans Le ins qui sui celte publication, les 
réponses des utinistres doivent également y 
être publiées. 


e Les ministres ont toutefois La faculté æe 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur tn- 
terdit de répondre ou, à tilre exre)tionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler tes éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle 1l n'a pas 
été répondu duns les délais prévus ci-dessus 
est ronverlie en question orale st son Auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette dernande de 
conversion. » 





Liste ae rappet aes questions écrites aux- 
quelles 1 n'a pas été répondu dans ie mots 
qui sui! leur publication. 


(Application du règlement 
du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 
No C8 Marcelle Devaud. 


Education nationais. 
Ne 627 Auguste Pinton. 


Finances et affaires économiques. 

Nos 231 Jacques Destrée; 919 Jacques Chat 
mel; 390 André Pairault; 416 Jacqueiine 
Thome-Patenôtre; 487 Luc Durand-Réville; 517 
Amédée Guy; 519 Bernard Lafay: 520 Bernard 
Lafay; 539 Luc Durand-Réville: 572 Jacques 
Chaumel; 612 Auguste Pinton; 62 Charles- 
Cros; 629 Jean Léonetti. 

Forces armées. 


Ne 575 Roger Carcassonne. 


industrie et commerce. 
No 620 Geoffroy de Montalembert, 


intérieur. 


Ne 615 Léo Hamon. 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 605 Henrt Buffet: 619 André Pafrauit: 
628 Roger Carcassonne, 
Travaux publics et transports. 


Nos 606 Alexandre Caspary; 606 Henri Buf- 
fet: 607 Roger Menu. 





AGRICULTURE 


724, — 17 février 1948. — M. Paul Gargominy 
expose à M. le min:sire de l'agriculiure que 
la lo! sur le statut des fermages sligule que 
« Nonabstant toute clause contraire, l'impôt 
foncier est à la charge exclusive du proprié- 
aire *; que cerlains fermiers, arguant de 
celte loi, refusent au propriétaire le retabour- 
sement de l'impôt foncier bicu que leur bail 
soit antérieur & la loi, el tuelte ret impôt à 
leur charge; el demande si l'interdiction de 
mettre les impôts à la charge du fermier ne 
s'applique qu'aux baux conclus après la pra- 
muligation de la lai, et si, par suile, en vertu 
du principe de la nan rétraaclivilé des lais, 
les baux antérieurs daivent recevoir teur en- 
lière exécution. c'est-à-dire re dans ce cas. 
les fermiers doivent, jusqu'à l'expiration da 
ces baux, supporter la charge des impôts, 
précisant que les impôts élant faissés au 
ropriétaire, les nouveaux fermaæ- 
és en conséquence, 








uf- 





ne à 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


725. — 17 février 1948. — M. Abel Durand 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques si, conformément d'ail- 
leurs à la déclaration faite par lui à la s“ance 
de l’Assemblée nationale du 30 janv::7 1949 
{Journal officiel no 19 A. N., page 274), aux 
termes de laquelle « le prélèvement ne peut 
sorter que sur le bénéfices réel », 1€S ru:'iri- 
buables soumis au prélèvement excepluc'nel 
d'aprés le nontunt de leur chiffre d'afiairss, 
et dont lu bénéfics réel serait inférieur 1 
produit de ce chiffre d’affaires par le coeffi- 
cient prévu pour le calcul du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, doi- 
vent obtenir la décharge prévue à l'article 6 
du décret n° 48-93 du 1% janvier 1948, dans 
la mesure où le montant du prélèvement 
ainsi déterminé excéderait le bénéfice réel 
tej qu'il résulle de la déclaration souscrite en 
4947 pour l'assiette de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux et dûment 


Q 
» 
gr 
vcrifiée, 





126. — 17 février 1913, — M. Yves daouen 
signale à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’au sujet de l'emprunt 
doi du 7 janvier 1948) beaucoup de redeva- 
bles rencontrent des difficultés pour déter- 
miner la somme à prêter, que des redresse- 
ments seront ensuite à opérer par les services 
des contributions directes; et demande pour 
éviter ces difficultés, s’il ne serait pas pos- 
sible de faire adresser par voie d’avis indi- 
vidue]l aux contribuables assujettis à l’em- 
prunt le montant des deux versements à ef- 
dectuer à ce titre. 


ee 


727, — 17 fEvrier 1948, — M, Vincent Roti- 
nat expo5sc à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que deux fonction- 
naires de l'Etat, mariés, vivent sous le ré- 
gime de la séparation de corps et de biens, 
que la femme, à qui le mari fait une ner 
alimentaire, a la garde de trois enfants à 
charge, et demande: 10 sj Ja femme a droil 
à l’allocation de salaire unique; 2? aux di- 
verses allocations familiales; 3° si la situa- 
tion serait la même en cas de divorce pro- 
noncé dans les mêmes conditions que Ja 
séparation de corps et de biens ci-dessus en- 
visagée, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


728. {7 février 1918, — M, Chartes Cros 
signale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que, depuis plus d’un an, par suile du 
mauvais état des installations téléphoniques, 
la ville de Ziguinchor, chef-licu du territoire 
de la Casamante, au Sénégal, est he ee 
ment coupée du reste du pays, que malgré 
les nombreuses doléances exprimées par la 

pulation et les promesses faites par le ser- 

e administratif responsable, cetle silua- 
‘on demeure inchangée causant une gêne 
considérable, surtout en période de traite, 
el demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour que satisfaction soit donnée sans 
diclai à une région d'activité économique par- 
Ueulièrement riche et qui i ite l’ai- 


nntinr Fr odes dle hits à 
iention des POUVOITS pubiics 


ue Aniin À 
HUUJLLC LU 


729, — 17 février 1918, — M, Charles Cros 
ignale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que, dans l'état actuel de la législation, 
les navigateurs africains, bien que élevés à 
là dignité de citoyens, ne peuvent pas encore 
prétendre à la qualité. d'inscrits maritimes; 
qu'il leur est cepèndant imposé de cesser leur 
activité dès qu'ils atteigent l’âge de cinquante- 
tinq ans prévu pour la mise à la retraite 
des inserits maritimes; que le bureau de 
l'inscription maritime de Dakar est notot- 
in suffisant pour répondre aux besoins 


pe Ce 
ment ins 


des gens de mer africains; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour: 
42 autoriser temporairement Îles Africains 
ayant dépassé l’âge de cinquante-cing ans à 
continuer à naviguer lorsque leur état de 
santé le permet; 2° admeitre les Africains 
au bénéfice de l'inscription maritime; 3 éri- 
ger en inseription maritime le quartier de 
akar, 





INTERIEUR 


730. — 17 février 1918. —— M, Geoffroy de 
Montalembert demande à M. le ministre de 
l’intérieur de quelle manière un fonctionnaire 
tenu de fournir, pour l'établissement de sa 
pension, un relevé de ses services accomplis 
dans la police municipale d’une ville sims- 








irée, peut satisfaire à cet obligation lorsque 
les services municipaux, par suite de la des- 
truction de leurs archives, ne sont plus en 
mesure de Jui procurer les attestations régle- 


mentaires. 





JUSTICE 


231, — 17 février 19:8, — M, Marc Bardon- 
tice que la J0j du 7 octobre 1942 relalive aux 
dommages de guerre modifie la loi du 12 juil- 
let 1941, article 42, en ces termes: a Les 
sommes versées conformément aux disposi- 
tions du premier alinéa du présent article 


sont exonérées de tout droit de mutation pour 


l’article 56 de la même loi par le texte sui- 
vant: « Les actes, pièces et écrits qui concer- 
nent exclusivement l'application du présent 
décret sont, à condition de s’y référer expres 
sément, dispensés du timbre et exonérés di 

€ 


au 


ac 


enrugistrées 
même tarif que jes mutations pour cause 
mort, les act:s de donation devraient donc 
bénéficier des mêmes avantages que les 
cessions; que, étant donné !es termes de : 
loi, il semble à l’administraltion de l’enregis- 
trement que le driit de mutation sera û 
tant sur Ja valeur du bien dans l'état où il 


SIC 





donne expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le c23 d’un fonction 





nairz de l'administration des douanes, an- 


Damarzid expose à M. le ministre de la jue- ! 


| 





cause de mort »; qu’elle rempiace également | 





ar 
cien prisonnier de guerre, aont l'absence im 
posée: mobilisation et captivité a duré 5 ans 
ot 7 mois, à compter du 2 seplembre 1939, 
dont l’enfent est né le 31 mars 1939, et dont la 
femme institutrice en congé pour “onve- 
nance personnelle depuis le 1e octobre 1945 
ne jouit depuis cette date d'aucun salaire 
ni d'aucun revenu, et demande si ce fonction- 
naire peut prétendre, compte tenu des élé- 
ments ci-aessus, à l'allocation de salaire uni- 
que au taux de 20 p. 409 à compter du 1er oc- 
tobre 1945 en vertu des dispositions de l’or- 
donnance 45-2225 du 2 octobre 1945 et de la 
circulaire interministérielle ne 412 S;S, du 
3 avril 1947, section Ill, paragraphe 2. 


7234, — 17 février 1938. M. Félicien Coz- 


zano demande à M, le ministre du travail et 





de la sécurité sociale: 1° s’il est exact que 
la ministère au travail envisage la créatio 
"d’une caisse nationale de compensation, pour 
ln calcul et le vw ‘tent des cotisations de 
sécurité sociale, afférent aux voyageurs re- 
présentants et placiers de ecommerce travail- 
ant pour deux ou plusieurs employeurs; 
2o si les frais de gestion de ee nouvel or- 
ganisme seraient uniquement à la charge deg 
assui ttis : Ne s] le OT rôle te] qu l est 
prévu dans les statuts de celte caisse natio- 
nale ne s’avèrerait pas illusoire; 4e si celle 
catégorie d’assujettis devra supporter, ae ce 
fait, des frais de gestion importants jo 
tant aux cotisations prévues pour 63 
assujettis aux caisses de sécurité s D 
cisant que .la création de cette sempbl 
devoir se faire au moment où l’on pprin 


de nombreux fonctionnaires, et va donn 
Heu à critique, de ce fait et « 
syndicales des assujettis en quest 


proposé de faire les versements prop 

nels aux sommes touchées par eux, et qu’i 
répartiss ent sur l’ensemble acs mais 1 
téressées, façon d’opérer plus normale et r 

dant inutile un organisme qui n’aura itré 
fonction que de servir d’intermédini 

les assujettis et les organismes déjà existant 


—- ++ 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


se trouve au moment de la donation, que 

sur le montant de la créance sur l'E » que É 

par contre l’article 56 ci-dessus rap ex0- 

nère tout acte ‘#* la donation est un acte) 

concernant l'application du présent décret, et INTERIEUR 

que ce décrel prévoit sous l’article 9 que 

l'agrément du commissaire à Ja reconstruc 617. M. Yves Jaouen demande \ M, le 

tion n'est pas nécessaire pour les mutations | ministre de intérieur: 1° si les le 

ntre je propriétaire sinistré et ses descen- | services de logement, nommés pa fet 
dants en ligne directe; et demande si la loi | dépen li | tion; 2 \ 
permet l'exonération des droits de mutation | tions d’ t du } ( 

sur le montant de l'indemnité dû l'Etat | es. ({ \ du 17.) 

Ou Si le iroi est dû. | Rém L 10 {3 l i 3 
nunaux où | Mmunaux 1 Her 
sont nommés r los cfets F positio 
des mairt ou pI t3 des ] 1 ] 

” x nunes € I { = 
732, — 17 février 4948. - M. Yves daouen | sn cause et 1 r fonct | [ 
expose À M. le ministre de la justice que | vent dans l'exercice de leurs ft 
l'article 832 du code civil permet à l'époux | ae la seule autorité du maire ou du président 
survivant, Ou à tout héritier remplissant les lu svndicat de ommunes. constilu pour 

condilions de cet article, de se faire attribuer, | créer ‘et assurer le ! tionnement d , 

par voie de partage, un immeuble formant | yice intercom 1]; s chefs de 6 

une exploitation agricole, ainsi que tous 198 | ef leurs subord 58 partenant déjà à l’ad 

éléments de l'exploitation ‘animaux de eul- | ministration 1! flcient de lava el 

ture, matériel, etc.) et demande si les dispo- | ) ab t local dans les servi I 

sitions de l'article 832 du eode civil sont appi ommu » ère se pou l c 

cablts à une exploitation agrirole que lé 1 » Les ents Li 

de cujus faisait valoir comme fermier, l'att | ITÉS | plir aes fonctions | 

bution, au cas considéré, ne pouvant plus | 4 rv ] drement } ( 

porter que sur le droit au bail et les élément 13 d’av t nt rémuns j 

de exploitation. | base lu t l x but 

| tulaires fo 
de 
TRAVAIL ET SECURITE IA | 
SECURITE SOCIALE | SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
233. — 17 février 1948. — M, Gaston Car- | 0650. M, Amédée Cuy 4 Mme le 


ministre de la santé publique et de la ponulig: 
tion 5° él $ 0 
h 1X élablisscm 


i 
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publics et pour Les établissements Rospitallers 
purement privés (hôpitaux, sanatoriums, pré- 
ventoriums, cliniques, maisons de santé, rmai- 
sons d'enfants) des commissions équiva'entes 
aux commissions administratives des établis- 
sements hospitaliers publics; en cas de ré- 
ponse négative, quelle est la politique qu’elle 
entend suivre, (Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse. — Les sanatoriüms, 
et aériums privés assimiéa aux sanaloriums, 
préventoriums et aériums publ.cs ne compor- 
tent pas do commissions analogues aux Cnm- 
missions administratives des étahlissements 
hospilulicrs publics. Les cominissins existant 

ans le 


préventorums 


d es sanaloriums, préventorums et 

4 1,1! fa nn 

ac puldiCs ne sCni pas « 12e coin 
# 





parables aux commissions administratives 
des hôpitaux et hospices publics. Alors que 
dans les hôpilaux et hospices publics les 
commissions admir:stratives ont un pouvoir 
propre de décision, il n'existe dans les sana- 
toriums, préventoriums et aériums publes 
que des commissions diles « de surveil- 
lance », qui sont chargées de la surveillance 
de l'établissement et appelées à donner des 
avis, En ce qui -<oncerne- les sanatoriums, 
préventoriums et aériums privés, que ces éta- 
blissements soient ou non assimilés aux sana- 
toriums, préventoriums el aériums publics, 
il est prévu dans les projets de décrets éjabo- 
rés par le ministère de la santé publ que ct 
de 1a popaiation, en application de -l'ordon 
nance du 31 oc! 





confices, dans les élablisserments publics de 
cure, aux commissions de surveillance sont 
exercées par le conseil d'administralion de 
l'établ.ssernent- privé intéressé ou. par -une 
commission spéciale nommée à cet eflet par 
ledit conseil d'administration. Les projets de 
décrets visés ci-dessus sont soumis au contre- 
seing des divers ministres intéressés, qu‘ ont 
déjà donné leur accord, En ce qu, concerne 
les maisons d'enfants qui n'ont pas le carac- 
tère d’aériums, aucune disposition de la na- 
ture de celle indiqûée p'us haut n'est envi- 
sagée. On précise, d'ailours, que le statut 
concernant les maïsons d'enfants ne prévoit 
pas une  assim''ation de. ces maisons, 
lorsqu'elles sont prvées, aux établissements 
publics de même ordre, 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voitaire. 
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de résolution de MM. 











PRESIDENCE DE M. MARC CGERBER, 
vice-président. 


(La séance est reprise le jeudi 19 février 
1918, à neuf heures et demie. 


M. le président, Ia séance est reprise, 


er 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de 
sident de l’Assemblée national: | 
de :oi, adopté par l'Assembiée nationale, 
réprimant la remise ilicite, aux détenu 


de sommes d'argent, correspondances où 
objets quel onques. | 
Le projet de Joi sera imprimé squs 


n° 123, distribué, ct, | 
position, renvoyé à Ja commission de :a 
le législation civile, 


: > 

justice et «a 

mm mnt \ { < f 

ct commerciaie. {ssentiment. 
\ 


26 — 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Tr 


M. le président. J'ai recu de M, le p 
sident de ;’Asemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblé: 
nationale, reative à l'exploitation des 
œuvres littéraires après l'expiration 4 
droits patrimoniaux des écrivains, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 122, distribuée, et, 6’il n'y # 
pas d'opposition, renvoyée À J1 commis- 
sion de l'éducation nationa:e, des beaux- 
arts, des sports, de la jeunesse ct des 
loisirs. (Assentiment.) 


—— 27 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Ia commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande que 
lui soit renvoyée, pour avis, la proposition 
Baron, Bou:oux, 
Djaument, Mile Mireille Dumont, MM. Frais 
seix, Lebo, Mme Pacaut, M. Victoor « 
des membres du groupe communiste € 
apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à reconsidérer ïa décision suppri 


t 
( 


mant 5.217 postes dans l'enseigni men 
technique (décret n° 48-53 Gu 2 janvier 
1948) et à renoncer à toute compress 

d'effectifs dans cette administration jus- 


qu'au vote du statut de la formation pro- 


fessionnelle (n° 52 et 118, 


année 19148), 


af) 








dont la commission de l'éducation natio- 

nale, des beaux-arts, des sports, de :4 

jeunesse ct des loisirs est saisie au fond, 

JL n’y a pas d'oxposition ?.… 

Le renvoi pour av's est ordonné. 

La commission du travail 

ilé sociale demande que Jui soit reuvovreg 
il de ÿ 


x P 
et de là SéCts 


? 

1: 

pour avis la propositi résolution re 
M. Landry et des mimbres du groupe du 
r 


assemb:ement des gauches répableaunes, 


concernant l'assistan femmes set 
les chargées d'enfant n° 38, année 1917) 
dont Ja ‘commission arm! ae a 


I n'y à pas d'opposi 

Le envoi ] a est { " 

Ï COMHHLS ] Î 1 { ‘1e 
rite SOCIA 10Ina ] tiV) e 
pour avis Dr'OpOs ( - tion « 
Mmes Yvonne Dumont, Girauilt, Pican et 
| mani : "a. .° , nicte « 
des membres du groun nimuniste el 
pparenti tend \ { Gouver- 
HCIl nt 1 P { IC Li ik b'e » 

x 

di Il { G aluix fer 1} s 11 SUES 

enlatiis ass eu | 1 ile 

veau de vies no 27 ide 1917), 

aont IA COMMISSION { l de a 

, ‘ 

popu il'on et «ac S Ï [UC €sk 
Sulsi il fon 

1 " (1 ) 

IL n'y a pas d'oj | 

Le renvoi Ù 2 eut: 4 ç 

La HNMiS<101 irava | SCT 
nité sociale demande « uvoyée 
"OUI v:s la propos'‘ion de résolution 4168 


j VUE CV.S l l 
Mme Deévauxl, M. Georges Pernot et des 


1 EI EE. l,u t nr . 1" 
mnembres du groupe du parti 1 blicain 


de la liberté, ! ndant à inviter | Gonvere 
nement à « mp} ter cert-'nes d <posiii 1h13 
du régime dit « d'aide à la fammile », to 
tamment en ce qui concerue les femmes 
élevaot seues un ou piusieurs enants 
(n° 860, année 1947), dont OIHInISSION 
de la famille, de la popuiation et de la 
santé publique est saisie an fond, 

Il n'y a pas d'opposilion ?... 

Le envoi pour avis est ordonné 


{ TOR 

La commission de Ja Fran r'outre-ffter 
demande le renvoi pour avis du projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationaie pors 
tant prise en charge par l'Etat de la rés 


munération des gouverneurs £énéraux, des 
couverneurs, des inspecteurs get aies 
affaires adm &f] Vt cr 
nôr | } t 
lÔTaux, cé idmiistrateu l (4 
{1 its unsi (1! ! TRE [lil 
2 1 
rie, dans 3; | toire i \ . 
tère d la Fra l l , 
1918 don! | \ S 
est 1= vie! 


ininie, 
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CONGE SUPPLEMENTAIRE 
AUX MERES LE FAMILLE SALARIEES 


Prolongation du délai constitutionnel pour la 
discussion d'un avis Sur une proposition 
de loi. 


M, le président. J'ai reçu de M. le pré- 


silent de l’Assemblée nationale communi- 
ation de !a résoluti uivante » J’AS- 
cabon de :1a résoluuon suivante, que A5 
semb nationale a -adoptée le 17 février 

L 2 , 
comme suite à une demande de prolon- 
gation de délai que le Conseil de là Répu- 
bliqu2 lui avait adressée: 


L'Assemb'ée nationale, par application 
du 2 alinéa in fine de l'article 20 de la 
Constitution, décide le prolonger de 
s ie délai qui est impar.i au Conseil 
de la République par Jedit article 20 pour 
idoptée par l’Assemb'ée nationa:e, tendant 
à compléter l’article 54 G du livre I du 
code du travail en vue d'accorder un congé 
supplémentaire aux mères de famille qui 


exercent une activité salariée, » 


Acte est donné de cette communication. 


29 — 


AIDE AUX VICTIMES DE LA CATASTROPHE 
DE THUMERIES 


Dépôt d'une proposition de résolution 
wec demande de discussion immédiate, 


M. le président. J'ai reçu de Mme Isabelle 
Caevs, MM, Nestor Calonne, Martel, De- 
france et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés une proposition de 
résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à accorder un crédit de 5 millions 
pour subvenir aux besoins immédiats des 
familles des victimes de la catastrophe de 
Thumeries, 

La proposition de résolution a été im- 

peinée sous le n° 120, Elle est d’ores et 
déjà en distribution. 
S'il n'y a pas d’opposition, elle est ren- 
voyée à la commission de l'intérieur (ad- 
ministration géaérale, départementale et 
comimuaale, Algérie, (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règle- 
ment, Mme Claevs demande la discussion 
immiliate de cette proposition de réso!u- 
tion. 

La commission de l’intérieur (adminis- 
tration générale, départementale et com- 
muna:e, Algérie), qui vient d’être saisie 
de cette proposition de résolution, n’a pas 
fait connaître son accord préalable à Ja 
discussion immédiate, 

Mais la demande de Mme Claeys est ap- 
puyée par trente de ses collègues. 
Conformément au troisième alinéa de 
rticle 5$S du règlement, il va être pro- 
calé à l’appel nominal des signataires (1). 
LL: 

M. le président. La présence de trente 
signataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion immédiate sur laquelle Je 
Conseil de la République ne pourra être 
appe:é à statuer qu'après l'expiration d'un 
lélai d'une heure, 

(t) Cette demande est signée de MM. Vittori, 
Fourré, Cherrier, Mme Claeys, MM. Bouloux, 
Baron, Mlle Mireille Dumont, MM, Mammonat, 
Duhourquet, Larribère, Lazare, Le (Contel, 
Poincelot, Mermet-Guyennet, Willard, Gran- 
“eon, Nicod, Mercier, Mme Vigier, MM. 77- 


L'appel a lieu.) 





imski, Primet, Prévost, Roudel, Sauveriin, 
Zefrance, Coste, Bellon, Franceschi, Faustin 
Mer:e, Laurenti, Lemoine, Vilhet, Buard, 








_— 0 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Denvers 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence les mesures propres à venir en aide 
aux familles des victimes de la catastrophe 
de Thumeries, 

La proposition de réso:ution sera impri- 
mée sous le n° 121, distribuée, et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur (administration géné- 
raie, départementale et communale, Algé- 
rie). (Assenliment.) 

M. Denvers. Monsieur le président, la 
commission de l’intérieur sera Sans doute 
d'accord pour examiner la proposition que 
j'ai eu l'honneur de déposer, cn mème 
temps que celle de nos autres collègues. 

L n’y aura pas, j'en suis sûr, d’opposi- 
tion dans cette assemblée à ce que la 
procédure d'urgence soit également appli- 
quée à ma proposition et ce, dans les 
mêmes formes que celles envisagées par 
la proposition précédente. (Assentiment.) 


mt 2 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VICTIMES DE GUERRE 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1948 en vue de la 
réalisation d’une première tranche du re- 
classement de Ja fonction publique (agents 
en activité ou en retraite) et de l’améliora- 
tion de la situation des victimes de guerre. 

Dans la suite de la discussion généra'e, 
la parole est à M. Ousmane Socé. 

M. Ousmane Socé. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, la question dont je 
viens vous parler au nom du groupe so- 
cialiste n'a été qu'effleurée par le projet de 
loi qui fait l’objet de nos débats en son 
articie 4. 

] 
publique dans les territoires d'outre-mer 


et plus précisément de la revalorisation de 


la fonction publique en ce qui concerne 
les fonctionnaires européens ou autochto- 
nes qui servent dans les cadres jocaux de 
nos fédérations. 

En effet, ces fonctionnaires, bien qu'ils 
soient régis juridiquement par les hauts- 
cemmissariats de nos fédérations, ne peu- 
vent voir leur fonction revalorisée qu’à 
la condition qu'il y ait approbation, d’une 
part, du ministre de la France d’outre- 
mer, d'autre part, du ministre des finan- 
ces. 

A ce propos, voici ce qui s’est passé en 
Afrique occidentale française. Devant les 
salaires anormalement bas, par rapport au 
coût de la vie, des fonctionnaires des ca- 
dres locaux, et au lendemain de la pro- 
mulgation chez nous de Ja constitution 
de l’Union francaise de 1946, le haut-com- 
missaire a formé des commissions mixtes 
comprenant les délégués des divers syndi- 
cats de la fonction publique et les repré- 
sentants du Gouvernement, en vue de re- 
valoriser la fonction publique. 

Après plusieurs débats et plusieurs tran- 
sactions, des projets furent arrêtés qui 
avaient l’assentiment des délégués syndi- 
caux et des représentants du Gouverne- 
ment, Ces projets ont été soumis, depuis 


] s’agit du reclassement de la fonction : 





juin 1947, au département de la France 
d'outre-mer et au département des finan- 
ces, 

J'ai le regret de dire que nous attendons 
encore Ja suite que le Gouvernement à 
donnée à ces projets. 

S'il ne s’est rien passé du côté du 
Gouvernement, j'allais dire du côté deg 
bureaux du ministère de la. France d’ous 
tre-mer, au contraire, en Afrique ecciden- 
taie française, le doute à commencé à ga- 
gner l'esprit des divers travailleurs de Ja 
fonction publique. 

C'est ainsi que la convention collective 
des cheminots africains qui dépendait 
uniquement du conseil d'administration 
des chemins de fer de l'Afrique occiden- 
tale française constitués en régie, après 
avoir été pubiiée nous à désagéablement 
surpris par lee défectuosités qu’elle com- 
portait. Il s'agissait, dans ‘a revalorisation 
de la fonction publique, de faire de léga- 
iité sociale prévue par ia Constitution, 
une réalité. Il s'agissait de réaliser un ca- 
dre unique des chemins de fer, dans le- 
quel les cheminots européens et africains 
seraient placés à un échelon donné et 
toucheraient une ægémunération détermi- 
née, qui tiendrait compte de leur capa- 
cité et de ieur rendement et non plus de 
leur origine, ainsi qu'on le constatait 
avant ia” Constitution de 1946. 

Or, celte convention collective des che- 
mins de fer, lors de sa publication, coms 
portait des défectuosités profondes noiam- 
ment en matière de congés. Les fonction- 
naires européens avaient droit à trois 
mois de congé tous ies trois ans alors que 
les africains n'avaient que trois mo's de 
congé tous les cinq ans seulement. 

De plus, les fonctionnaires européens 
avaient droit à quinze jours de permis- 
sion ordiaaire, en dehors du tvongé de 
trois mois qui leur était accordé tous les 
trois ans. Pour les fonctionnaires afri- 
cains, au contraire, cette permission était 
défaiquée de eur congé de trois mois 
accordé tous les 5 ans, Je ne penee pas 
qu'il y ait là un principe d'égalité. 

Par aïlleurs, {ous les fonctionnaires 
euronéens avaient droit au logement ou, 
à défaut de logement, à une indemnité 
compensatrice tandis que certaines eaté- 
gories seulement d'indigènes avaient 
droit à ce logement. 

La prime de gestion était attribuée à 
tous les fonctionnaires européens, mais 
aucun fonctionnaire indigène n'y avait 
droit 

Quant au régime des avancemeu's, pour 
accéder aux grades supérieurs des cadres 
des cheminots. les Européens n'avaient 


qu'une barre d'examen à subir, tandis 
que les Africains en avaient quatre. 
Vous voyez ainsi, mesdames, messieurs, 


que le principe du cadre unique n’a pas 
été respecté lorsqu'on a élaboré la conven- 
tion colle:tive des cheminots africains, 
s’il faut entendre par cadre unique l’éga- 
lité sociale dans la fonction, c'est-à-dire le 
fait de rémunérer les agents suivant leurs 
capacités et Jeur rendement et non plus 
suivant leur origine. Vous comprendrez 
ainsi qu'il y ait une grève des chemins 
de fer qui dyre depuis plus de quatre 
mois. Vous comprendrez également qu'it 
y ait une menace de grève des services 
de l’enseignement, qui a toutefois été étar- 
tée par les promesses formelles du recteur 
quant à la promu:gation prochaine du pro- 
jet soumis au ministère de la France d'ou- 
tre-mer depuis juin 1947. 

Les diverses autres catégories de fon°- 
tionnaïres, des douanes, eaux et forêts, 
en un mot tous les travailleurs de la fonc- 
tion vublique, sont découragés par cette 
lenteur administrative qui retarde la pro- 
mulgation de projets attendus par tout le 
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monde et traînent dans les bureaux du 
ministère de la France d'outre-mer depuis 
iuin 1947. 
° M, le haut commissaire Parthe a préféré 
être relevé de ses fonctions plutôt que de 
ne pas pouvoir tenir Ses promesses. 
in vérité, de quoi s'agit-il? J'ai déjà 
soarqué ici, il y a un an environ, l'enthou- 
siagme que la constitution de l'Union fran- 
caise avait soulevé chez les prove 
de nos territoires. Je vous ai dit, à l’épo- 
que, que cet enthousiasme ne serait jamais 
déçu si vous faisiez rap:dement de L'Union 
française une réalité politique, une réa- 
Jité économique et une géaité socia’e. 

C'est sous ce rapport que la revalorisa- 
{ion de da fonction publique présentait un 
certain caractère pour les populations de 
nos territoires, en quelque sorte un carac- 
tère de diagnostic quant à ka portée véri- 
{abie de Ja constitution de l'Union fran- 
caise considérée sous l’angie de L'égalité 
sociale dans la fonction publique. 

Je suis heureux de pouvoir dire que, de- 
puis da promulgation de la constitution 
de l'Union francaise, en 1946, nous avons 
constaté que ce n'était pas là une simple 
velléité généreuse qui serait vite aban- 
donnée, Nous avons constaté que J'Union 
française est en train de se faire, 

En effet, depuis cette date, nous avons 
chtenu notre æepréséntation par:emen- 
taire, Nos représentants ont reçu ici un 
lon accucil; ils ont été très souvent écou- 
tés, Nous avons la liberté de la presse, la 
diberté de réunion, la liberté syndicale. 
Nous avons nos assemb'ées territoriales 
qui ont pu discuter librement nos budgets 
locaux €t les distribuer en ne 
compte que des besoins réels de nos co- 
lcctivités locales, 

Et c’est parce qu'il y a du nouveau, 
c'est parce que je sais que l’Union fran- 
caise est en train de se constituer qu’il 
faut également réaliser l'égalité sociale 
dans La fonction publique. Nos populations 
x sont très sensibles, 

J'ai le devoir de vous dire que l'obstacle 
vient de ce qu'il y a des adversaires de 
J'Union française: ce sont les privilégiés 
du régime colonial, que la constitution 
de 1946 à aboli et qui sont encore dans 
nos territoires où ils détiennent &es leviers 
de commande poitiques et économiques 
et qui, la plupart du temps, inspirent cer- 
tains bureaux réactionnaires du ministère 
Ge Ja France d'outre-mer dans leur travail 
dc freinage, pour ne pas dire de sabotage. 

Il est temps que de Gouvernement 
prenne conscience de ce travail Ge sabe- 
loge, Si vous voulez que cet enthousiasme, 
dont je parlais tout à l'heure, ne soit pas 
déçu, faites régner dans d'Union française 
un régime d'égalité sociaie absoue dans 
l: fonction publique. 
n'est pas un des moindres aspects de 
Constitution et nos populations y 


nement examine au plus tôt les projets 
qui lui ont été soumis depuis juin 1947, 
tendant à la revalorisation de la fonction 
publique dans nos territoires. 

Ainsi on trouvera une solution équita- 
ke à cette malheureuse grève des chemins 
ac fer qui dure depuis bientôt quatre 
ainsi on apaisera cette menace de 
crève des services de Fenseignement de 
blus en plus accentuée; ainsi vous empé- 
cherez que soit altérée cette confiance ré- 
Ciproque entre vous et nous, qui, à mon 

ns, est le seul ciment durable de l'Union 
lrançaise. {Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président, La paro'e est à Mle M:- 
toile Dumont. 

Mlle Mireille Dumont. Mesdame:, mes- 
leurs, je viens présenter, au nom du 
stoupe communiste, des observations sur 


INDOIS ; 


tenant, 





le projet de loi qui nous est soumis, parti- 
culièrement en ce qui concerne le persou- 
nel enseignant. 

Dans cette catézorie® nos observations 
iront depuis l'étudiant des écoles normales 


primaires, troisième année, celui des 
écoles normales supérieures, en faveur 


desquels le groups communiste à déposé 
des articles additicnnels, jusqu'au get 
seur de faculté, pour lequel il faut ja pas- 
sion de la recherche ct de l'éducation pour 
rester à un poste demandant une profondo 
culture qui serait bien autrement rétribuée 
dans le secteur privé, 

Dans J'ensemble, les indices retenus dé 
classent la fonction enseignante. Et cepen- 
dant, depuis nos écoles Imaternelles jus 
qu’à nos facultés, la pénurie de maîtres 
est flagrante et nos besoins vont crois 
sant. 

C'est le bulletin de l'éducation nationale, 
bulletin officiel, qui, après avoir indiqué 


pour le premier trimestre 197 220.000 
naissances contre 205.000 au cours du 
méme trimestre 1946, et 158.000 au pre 


luier trimestre 1928, constate: 

« Le corps enseignant du secondaire el 
du premicr degré ne se recrute que diffi- 
cilement, La jeunesse se dirige vers des 
professions mieux rérunérées 

Cette pénurie est telle que, dans une 
banlieue industrielle de Marseille, parce 
qu'une maîtresse d'école maternelle était 
Inalade, 180 enfants étaient, il y a quel 
ques jours, licenciés et avertis au dernier 
moment par une affiche apposée à la port 
de l’école. Il à fallu l'interveution des pa 
rents et des associations républicaines du 
quartier pour que le remplacement ait 
heu, L'inspection académique n'est pas à 
incriminer, mais le mnanque de personnel 
aù à l'insuffisance de rémunération. 

Dans un village proche de Marignane, à 
Saint-Victoret, cinquante petits attendent 
l'ouverture d’une école maternelle, Est-ce 
pour la parquer dans une garderie ou Ja 
laisser à la ruc que toute cette petite en- 
fance est au monde ? 
dans le builelin de 


Encore l'éducation 





nationale, nous voyons que le nombre de 
candidats pour les écoles normales pri- 
Imaires diminue sans cesse, Seul le nom- 
bre des candidates femmes à peu varié. 
Mais est-il juste de tarir le recrutement des 
instituteurs ? 

Dans les classes supérieures de nos Iv- | 


cces parisiens, il v à 
trois élèves. C'est manifestement trop et 
beaucoup de postes d'agrégés sont tenus 
par des licenciés, alors que, munis de 
l'agrégation de physique, nos jeunes gens 


souvent quarante- | 


cherchent ailleurs que dans l'enseignement | 
à gagner leur vie et nos Sévriennes elles- | 


mêmes abandonnent souvent 
d'enseignement, 

Aussi, lorsqu'en novembre dernier le 
travailleurs de la fonction publique se sont 
Inis en grève, non seulement leur geste 
protestataire était celui chefs de fa- 
mille mis dans l'impossibilité d'accomplir 
leur fonetion normale, qui est de 
vivre leur famille, à cause du coût exces- 
sif de la vie et de Ja modicité de leur trai 
tement, mais, en même temps, les maîtres 
de ‘notre enseignement défendaient l'ins- 
lruction de nos enfants, l’école laïque, Cela 


une 


de 


a été compris par nos maitres francais à 
l'étranger qui se sont solidarisés avec leurs 
collègues de France, 

Nous pouvons dire qu'en usant d'un 
droit inscrit dans la Constitution nos mai 
tes défendaient la Constitution elle-même 
qui, dans son préambule, stipule : L’or- 
ganisation de l’enseignement publie, gra- 
tuit et laïque, à tous les degrés, est uu 


devoir de l'Etat », 


faire | 


chaire | 


veau calcul de 


Cetle grève était une protestation contre 
le manque de crédits qui risque de ruiner 
notre enseignement laïque, a.ors que 
des appuis sont accordés à l'enseignement 
confessionnel. Aussi nous élevons-nous 
contre les sanctions appliquées au person- 
nel qui à fait grève, Sanctions qui so tra- 
duisent par des retenues de salaires. 

Alors que M. le ministre de l'éducation 
nationale, M. Naegelen, annonçait le 27 dé- 
cembre 1947: « J'ai la fierté de dire qu'à 
l'éducation nalionale aucune sanction n'a 
été prise », il demandait ensuite par icttre 
aux chefs d'établissements toutes les indi- 
cations uliles en vue des retenues à opc- 
rCr. 

Pour appuyer le mouvement revendica- 
if du personnel, le groupe communiste 
déposait à cette même tribune, en décerm- 
bre dernier, une proposition de résolution 
demandant le reclassement de Ja fonction 
enseignante dans le cadre de Ja revalorisa- 
lion de la fonction publique. Et notre 
groupe avait le regret d'en voir repousser 
par la majorité du Conseil Ja discussion 


immédiate, Cette majorité C'ait alors trop 

pressée de voter les lois scélérates, (AD- 

plaudissements à l'extrême qauche.) 
Aujeurd hui qu'arrive devaut nous ce 


reclassement, nous sommes malheureuse- 
ment obligés de constater qu'il ne donne 
pas au personnel enseignant dans son en- 
semble la place à laqueile it a de 
par ses fonelions dans la nation. Il procède 
de cet esprit, inis en Jumièré par un. fait 
caractéristique déjà signalé par notre ca- 
maïrade Victoor à cette tribune. Malgré nos 


droit 


protestations, le calcul des heures sup- 
plémentaires dans l'enseignement du 
deuxième degré n'est pas fait d'après les 
engagements inèêmes du  Gouvei en! 
approux 6s par nous le 19 juin 1947. 

Après que les finances aient inscrit nn 


crédit insuffisant au budget, on veut main 


tenant faire porter le calcul de cette rérau- 
nération sur 9,5 douzième au lieu de Ja 
calculer sur l’année entière. C'est doi cel 
esprit mesquin qui préside toujours lors- 
qu'il s'agit de notre enseignement puliic! 

Dans Je reclassement qui nous est prt 
senté, uuclques poinis precis Su t plus 
sensibles dans l'insuffisance générale de 
indices, Par exemple les indices 185-536 
pour les instituteurs ne correspondant pa: 
aux preposil(i ts SA idicales qui Ctaient 
250-440, Pour marquer noire désapproba- 
tion, nous déposerons un amendement d 
mandant une diminulion indicative d 
crédits. 

L'indice de base 185 4 pi 
aux stagiaires, Nous dem s que ce 
méme traiter t { ‘ppl qué à elCves 
normaliens en stage de Ï fl l' fes 
sionnelle de troisiéme anné icon 
qu'ils atent les mérmes avantages que ceux 
de quatrième année, 

Nos ieuncs instiluteurs, n9s instituteurs 


ruraux qui ne bénéficient au point de vue 
du coût de Ja vie que d'avantages imagt- 
nalres, voient défavorisés pur le n 
l'indemnité de résidence. 
Avec l'abattement Gù aux divers 


NE pil= 


rotiC: 


la zone la plus défavorisée se voil suppri- 
{mer purement e6t simplement la modes 
indemnité de 4.200 francs alors que, pou 
LU 1 ! : r 
es haulis fonctionnaires des Cros 4 
{ elie est portée à CQ.000 rai 

Cela est injuste, Les foneliont sr 
Taux ne sont pi int des product 
qu'ils ont des enfants l'édueati | 
ci qui ne peut se poursuivre «des 
centres importants et célüig est 
fort onéreuse. 

Veut-on priver nos €Co! s de 1 
tres au lieu de faire de pu | Ni Ô = 
trer l'instruction tul i CIC du 
te] to re Ia 6 > 
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Ne nous fiant pas trop aux promesses, 
nous demanderons par un amendement 
que Je taux de cette indemnité qui doit 
rester un correctif éconcanque et non pas 
un complément de traitement, ne varie 
pas avec le traitement et que les zones 
de vie chére soient déterminées d'après 
une base nouvelle. (Applaudissements à 
d'extréme gauche.) 

Le mode de caleul proposé pour cette in- 
dennité léserait les fonctionnaires 
hors des grandes villes et pus spéciale- 
ment nos instifutrurs ou prof sseurs des 


petites villes et vil 


+ s 
toiis 


, 
iages, 
t 


En ce qui concerne tous les débutants 
qui, au débit de Jour carrière, ont souvent 
è 4 . * * ‘ * .° ; « ” ’ 
des frais d'installation très élevés, cela 


1 r ’ 


risquerait de créer ] appel vers a ville » 
dans ] où comme celui que 
je représente ici, les Bouches-du-Rhône, 
toutes les communes, sauf sept, seraient 
en quelque ; 

Il faut faire droit aux revendications des 
débutants, à celles de toute notre 
jeunesse étudiante, Il ne faut plus défa- 


. £ A * t 
s départements 


PAST. 
sorte pénalisées 


lussI 


Voriser, comme c'est la coutume, cel'e qui 
se consacre à la fonction enseignante du 
premier ou du deuxième degré. 

Dans Ja catégorie A nous trouvons les 
dièves des grandes écoles d'application: 
indice de 1 


base 250, &ors que Ja pari 
demandée était 290 ct dans l'énumération 
des grandes écoles bénéficiant de l'indice 
2%) nous ne voyons ni les écoles norma- 
les supérieures de la rue d'Ulm, de Saint- 
C'ond, de Sèvres, de Fontenay, ni l’école 
normale supérieure de l'enseignement 
technique ni lFécole normale supérieure 
d'éducation physique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ce serait pourtant un droit pour les élè- 
ves de bénéficier Gu traitement et des 
droits que leur conférerait leur assimila- 
tion aux élèves des autres grandes écoles. 

La fonction enseignante est donc défa- 
voriste par rapport aux autres fonctions, 
dés la préparation des maitres. Pourtant, 
dès ‘eur entrée dans les écoles normales 
d'enseignement, nos futurs maîtres signent 
un engagement décennal et on ne veut 
pas reconnaître leur droit à un traite- 
ment, malgré nne promesse faite dès le 
mo< de décembre 1M6 par le ministre 
üe l'éducation nationaie, M. Naegelen. 

L'indice de début, 250 des certifiés, doit 
être celui des élèves de nos écoles nor- 
ma'es supérieures comme l'indice 315 doit 
être cent des agrégés stagiaires. Les cer- 
titiés réclamaient 525 comme fin de car- 
iière, et le ministre Naegelen, qui avait 
promis de les défendre, s'est rabattu rapi- 
dement sur l'indice 510, 

Aussi, est-ii juste que les fonctionnaires 
de l'enssignement aient le droit et même 
le devoir de défendre par la grève Ia di- 
guité de :eur profession. (Applaudisse- 
mnents à l'extrême gauche.) 

Lors des grèves de novembre, institu- 
teurs et professeurs ont défendu non seu- 
lement jeur gagne-pain mais l'autorité 
indispensable à cette haute fonctien qui 
doit avoir une grande place dans une 
uation qui veut regarder vers le progrès, 
vers la liberte. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Nos membres du corps enseignant veu- 
lent un traitement juste. Et ce n’est pas 
le fait de placer par le choix des ministres 
queiques professeurs de facultés hors 
échelle et assimiés au chef d'état-major 
de l'armée qui satisfait l’ensemble du 
corps des professeurs de facultés. Leur 
syndicat refuse d'accepter que quelques 
fiveurs accordées à des privilégiés puis- 
sent être considérées comme un avantage 
pour la profession dans son ensemble. II 
refuce ce choix arbitraire qui serait fait 


sur des bases pour le moins contestables, 





J va aussi nne autre injustice flagrante. 
Les maitres de conférences et les profes- 
seurs titulaires accompiissent les mêmes 
functions, Pourquoi contre le vœu de tout 
l'enseignement supérieur — et, j'insiste, 
car l'enseignement supérieur était una- 
pime — promuiguer des échelles sépa- 
? Les membres de l'enscigaement 
supérieur avaient obtenu une écheïle 
commune dans le plan Teitgen avec point 
de départ 550. MM. Schuman et Mayer 
n’ont montré aucune compæéhension des 


rocs 


tée, J!s ont même abaissé le point de dé- 


part de leurs traitements de 550 à 300, 
: qui déclasse au départ nos maitres 
de conférences ou nos professeurs de 


membres de l'ensei- 
pour un mème âge 
et bien pins encore, pour des titres iden- 
tques et risque de tar le recrutement, 

Des remarques identiques sont à faire 
pour les chaires du centre de la recherche 
centifique qui sont en parité avec l'en- 
soignement supérieur. Veut-on décourager 
les maîtres de la pensée française ? 

I aurait été si facile de discuter avec 
la fédération de l'éducation nationale, 
avec l'union générale des fonctionnaires, 
ainsi qne l'avait préconisé et pratiqué 
notre camarade Maurice Thorez lorqu’il 
était chargé de la fonction publique, (Ap- 
rlaudissements à l'extrême qauche) au 
ieu d'imposer un pseudo-reclassement qui 
crée le mécontentement, 

Il est vrai que c'est une différence de 
méthode essentiele: essayer de satisfaire 
los revendications des travailleurs, ceux 
des usines, des bureaux, des écoles on des 
facultés, on bien passer outre à leurs jus- 
les revendications. 

Cette dernière voie a été choisie non 
cscuiement pour les enseignants de Ja 
métropole, mais pour ceux de nos dépar- 
tements d'outre-mer. Il faut que ceux-<i 
soient traités enfin à égalité avec les 
fonctionnaires de la terre de France dont 
ils sont considérés comme des fils égaux 
quand il s’agit non seulement de travail! 
Mais aussi de sacrifires, 

Nous désirons aussi qu'intervienne ra- 
pidement :a péréquation des retraites, sup- 
primant des injustices cruelles pour les 
fonetionnaires retraités, et qu'une améiio- 
ration soit apportée aux traitements des 
directeurs de collèges, des proviseurs dont 
les indemnités ne correspondent pas à !a 
lourdeur de jeur charge, 

Le vendredi 6 févriér, répondant à une 
queskon posée par notre camarade Baron, 
M. Biondi, secrétaire d'Etat à la fonction 
publique, a déc'aré devant Ja rommission 
des finances qn’'il était nécessaire de vaio- 
r ser enfin kes indemnités pour les chefs 
d'étabEssements. Il a promis de traitew de 
problème des indemnités de fonction dans 
Jes semaines à venir, Nous espérons que 
l: Gouvernement, celte fois, n'oubliera pas 
si promeéss?, 

Comment ne pas être inqgwiet du sort 
réservé à notre enseignement, alors que 
ke décret du 2 janvier 1948 licencie 9.297 
Uluiaires de postes dans l'enseignement 
technique, dont 785 enseignants et toutes 
les assistantes sociales, als qu'en octo- 
bre dernier déjà, 100.000 enfants étaient 
refusés dans les centres d'apprentissage et 
collèges techniques, faute fe place ? 

Ce même déeret licencie 450 foenétion- 
naires des services extérieurs des sports, 
1.004 professeurs et 428 maîtres d’éduea- 
Con physique et sportive. 

C’est la désorganisation voulue de notre 
enseignement technique avant que le sta- 
tut de ia formation professionnelle inter- 
vienne. C’est le sabotage de toute l'éduea- 
tion physique dans nos écoles. L 

Vous voyez, nressieurs, que notre cri 
d’atarme n'était que trop justifié. Nos mai- 


faculté vis-à-vis des 
gnement secondaire 





tres de l'enseignement hique, tout dé- 
voués à leurs fonetions, aimant leurs élè- 
ves dont ils forment l'esprit, savent que 
la République peut suivre un autre che- 
min que celui qui consiste à gonfler un 
budget de guerre et à mépriser l'eusei- 
gnemeut, (Anplaudissements à l'extième 
gauche.) 

Nous les soutiendrons, conscients qua 
l'avenir de la France n'est pas dans Le zas- 
pillage de nuiliards et de vies humaines, 
niais dans la soilicitude de la nation pour 
tous ceux qui ont la mission d'élever maitre 
enfance, d'instruire nos jeunes et d'enri- 
chir le patrimoine intelectnel qui n'°st 
pis seulement un patrimoine naliosal, 
Iais celui de l'humanité tout entière en 
marche vers le yLogrès. (Appiaudissements 
à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. " 


saud. 


M. Dassaud. Monsicur le ministre, mes- 
dames, messieurs, que ce soit à cette trt- 
hune on à celle de l'Assemb'ée nationa!e, 
heaucoup de elioses excellentes ont elé 
dites en ce qui concerne le projet de loi 
portant amélioration du sort des victimes 
de Ja guerre. IL me semble difficile d'y 
ajouter. Aussi me bornerai-je, quant à mot, 
à présenter, à noter, à marquer les préoc- 
cupalions essentielles du groupe socialiste. 

Le 51 mars 1919 le législateur votait 
l'article {7 d'une loi disant: « La Répu- 
blique, reconnaiséante envers ceux qui ont 
assuré le salut de la paie, proclame et 
détermine conformément aux dispositions 
de la présente joi le droit aux réparations 
dues: 1° aux mülilaires des armées dé 
terre et de mer affectés d'infirmités résul- 
lant de Ja guerre; 2° aux veuves, orpie- 
lins et ascendants de ceux qui sont morts 
pour la France. » 

Ce texte légisiatif, sec en sa rédaction, 
n'en proclame pas moins que la Républi- 
que est reconnaissante envers ceux qui ont 
asuré Je salut de Ja patrie. Cette déclara- 
tion concrétise la déclaration de Georges 
Clemenceau: « Hs ont des droits sur 
nous » et aussi ja proclamation de la voix 
Log dd « ils sont les créanciers privi- 
égiés de la Nation ». 

C'est ainsi que s'ouvre, pour les victimes 
de Ja guerre, un droit nouveau, apparen- 
ment intangible, qui met fin aux angui<- 
ses de ceux qui pouvaient se demarder : 
de quoi demain sera-t-il fait ? 

Comme toute eonceplion humaine, la 
loi du 21 mars 1919 n’était point parfaite. 
Toutes les victimes de la guerre n’y trou- 
vaient pas leur compte, puisque le mon- 
tunt de la pension d'un invalide à 
190 p. 100 était loin d'atteindre le mon- 
tant du salaire d'un manævwvre ordinaire. 

Mais la réparation des injuétices, la ré- 
duction des bavures pouvaient s’opérer 
par l'effort constructif des associations de 
victimes et celies<i n'avaient point fail 
à leur tâche. 

Loin de moi, monsieur le ministre, la 
pensée de vous accabler, surtout de vous 
uccabler seul. Ce serait profondément jin- 
juste. ; 

J'ai suivi avec l'anxiété que vous dexi- 
nez les coups de hache donnés par les ser: 
vileurs de Vtat français, concurremment 
avec l'accumulation des dévastations, des 
ruines, des misères phyeiques et mora- 
les, qui appaüvrissaient autant le pairi- 
moine national sur lequel est basé — cha- 
eun le sait — je niveau de vie du plus 
grand nombre. 

Je vous accablerai d'autant moins, mon- 
sieur le ministre, que je sais que votre 
premier ennemi, l’appauvrissement, tarde, 
pour des raisons qui ne sont point vôtres, 
à 6e dégager de sa ganguc. 
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Ces raisons ne sont point vôtres — 165 ment, les victimes de la guerre devraient Nous constalons, en effet, l'évolution 


malheurs du temps présent étant seuls 
responsables — mais vous avez un autre 
ennemi ct je ne trahirai point un secret 
d'Etat en disant que cet ennemi, plus 
nuancé, mais dur, ferme et solide coxme 
un roc, est constitué par les services des 
finances. Les victimes de ia guerre l'ont 
coustamment trouvé sur leur route. I à 
rompu parfois; il ne s'est jamais déclaré 
batiu. 11 sait que la force des victimes de 
la suerre est seulement morale, J1 sait que 
là qualité de mutilé ne constitue pas une 
profession organisée capable de pression 
sur les pouvoirs publics. 

1! a assisté, impavide, en 1933 si je ne 
m'abuse, à la imarche des béquillards et 
des manchots qui, partis du socle de la 
Statue de Clemenceau, montaient en cohor- 
tes serrées vers l'Arc de Triomphe, procla- 
mant à leur manière leur droit à : vie, 
à ne vie décente, Ces mêmes béquillards 
et ces manchots ont pu se coucher pen- 
dant une heure eur la place de l'Opéra 
sans qu'il y ait rien de nouveau sous le 
soleil. 

Ce n'est pas de gaité de cœur que je rap- 
polie ce geste. Ce n’est pas non plus pour 
monter en épingie les moyens de lutte 
d'une poignée de gens braves qui sont en 
mène temps des braves gene, C'est sim- 
tement pour pouvoir vons demander, 
monsieur le ministre, à vous qui êtes Île 
protecteur né des victimes de la guerre, 
d'être d'accord avec nous pour que per- 
sonne dans ce pays ne puisse revoir cela. 
Est-il possible pour autant de nier votre 
réel effort, après des années de carence ? 
Ce serait malhonnête. Vous avez été sen- 
sible aux plus grandes misères, à l’abais- 
seruent du niveau de vie des victimes de 
la guerre qui n'ont pas été tout à fait 
oublites; mais aujourd'hui encore vous 
nous apportez des catézorisations: cocffi- 
cient 6 pour les pensions principales des 
invalides, 8,23 pour les allocations des 
grands invalides, 7 pour les veuves, 6 pour 
les ascendants et orphelins. 

Certes, vous avez dit vouloir parer au 
pius pressé, mais ces dispositions sont en 
contradiction formelle avec celles du 
31 mars 1919, Ces taux ne correspondent 
pas au prix moyen du coût de Ja vie ac- 
iuecHement, 

De plus, chose grave, en ce qui concerne 
les veuves, vous continuez de violer l'ar- 
ticie 19 de la loi du 31 mars qui disposait: 
« Le taux des pensions des veuves doit être 
égal à la moitié de la pension d'un invalide 
à 140 p. 100 ». 

Or, depuis, des allocations spéciales sont 

venues se greffer sur la pension princi- 
pale, mais ces allocations ne servent point 
au décompte des allocations ou des indem- 
nités ou de la pension princi: "le servies 
aux veuves de guerre. 
.. Monsieur le ministre, il y à dans ce pays 
deux sortes de serviteurs de la nation: les 
serviteurs actifs que sont les fonctionnai- 
res (le tous ordres et les serviteurs pas- 
sifs que sont les victimes de la guerre, 
lesquels, ayant tout donné en une seule 
fois, pansent leurs blessures tout en con- 
tinuaut pour beaucoup à apporter, à la 
place re leur assigne leur situation so- 
ciale, eur part à la productivité natio- 
nale. 

Les fonctionnaires viennent, après une 
période de lultes et de tractations, d'ob- 
leuir de légitimes satisfactions., Les vic- 
ümes de la guerre suivent loin derrière. 

Pourquoi cette différence de degré ? Ne 
Croyez-vous pas que les deux catégories de 
serviteurs, après rajustement des droits de 
la catégorie la moins favorisée, devraient 
à l'avenir suivre une route parallèle et 
que, chaque fois que les fonctionnaires ob- 
tiendraient une augmentation de traite- 





obtenir le même pourcentage pour leurs 
pensions et allocations ? 

Je sais, mensieur le ministre, que vous 
avez fait, à cet égard, à l’Assemblée na- 
tionale, des déclarations rassurantes. Je 
vous demande de persévérer et d'abou- 
tir au plus vile, car ce ne sera pas un 
cadeau qui éera fait aux victimes de la 
guerre, puisqu'aussi bien elles ont été pro- 
clamées créancières priviégiées de la na- 
tion. 

Pour terminer, je voudrais parier de 
ces éternels sacrifiés que sont les anciens 
combattants. Il y a beaucoup d'amertune 
chez ces hommes auxquels seule une re- 
connaissance de principe a été accordée. 
Nous voudrions que tous soient considé- 
rés sur un plan d'égalité absolue, mais 
nous savons aussi que la vie va vite et 
que, par conséquent, les plus âgés et les 
plus nécessiteux doivent passer les pre- 
miers. Vous avez fait un pas, monsieur le 
ministre, par vos déclarations du 3 février, 
à la tribune de l'Assemblée nationale. 

Je souhaite, dans l'intérêt même de leurs 
mandants, que les associations d'anciens 
combattants en fassent un autre et que, 
ensemble, vous trouviez les moyens pro- 
pres à assurer à ces anciens combattants 
qui ont risqué leur vie pour un Sou ar 
jour — nous n'avons pas le droit de l'ou- 
blier, c'est là le plus bel exemple de dé- 
sintéressement qui puisse être donné — 
une vieillesse digne et exempte des affres 
de la faim, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est 
tin Merle. 

H, Fausiin Merle, Mesdames, messieurs, 
le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits sur l'exercice 1948, en vue de la réa- 
lisation d'une première tranche du reclas- 
sement de la fonction publique — agents 
en.activité ou en retraite — nous est pré- 
senté au inoment où le Gouvernement 
réactionnaire de la France fait peser sur 
l'ensemble des travailleurs la menace de 
la misère, de la grande pénitence, des 
sanctions, de la répression, tandis qu'il 
se montre plein de prévenances, d'empres- 
sement à satisfaire les moindres désirs des 
hommes des trusls et à leur octruver des 
superprofits qui retombent lourdement sur 
les épauies du geuple. 

IL est indéniable que les condilions 
d'existence des ouvriers, des fonctionnai- 
res, sans parler des paysans, commerçants, 
artisans, petits et moyens ändustriels, 
memes des professions libérales aux- 
quels les dernières. mesures gouvernemen- 
tales viennent d'ouvrir les yeux sur le 
plan de liquidation de notre économie en- 
trepris afin de nous mettre sous la dépen- 
dance américaine, il est indéniable, dis-je, 
que ces conditions d'existence sont telles 
qu'il leur est matériellement impossible, 
non seulement de vivre décerument, mais 
même d'assurer la vie quotidienne minima 
de leur foyer. 

Les hausses successives, si généreuse- 
ment accordées par les différents ministres 
de l’économie nationale ou des affaires éco- 
nomiques — le changement d'étiquette n'a 
pas changé la nocivité du contenu — qu'ils 
s'appellent de Menthon, du mouvement 
républicain populaire; André Philip, so- 
cialiste; Jules Moch, socialiste; ou René 
Mayer, du rassemblement des gauches ré- 
publicaines, ont réduit le pouvoir d'achat 
des salaires et des traitements ainsi que 
celui des retraités de 52 p. 100 par rapport 
à 1938, de 42 p. 100 par rapport à juillet 
1945. Cela ressort clairement de la com- 
paraison des indices des prix et des salai- 
res, en prenant pour base le chiffre 100 
pour 1938, 


à M. Faus 





suivante: en juillet 194%, LS coefficients 
étaient les suivants: salaires, 370; prix, 
%#, les salaires alors représentaient 
90 y. 100 du pouvoir d'achat de 1958, 

En juillet 1946, l'indice des salaires était 
de 407 et celui des prix de 577: le pou- 
voir d'achat des salaires, par rapport à 
celui de 113$, était passé à #9 p. 100, 

En janvier 1947, [es sainires élaient À 
l'indice 330 et les prix à l'indice 8%6; le 
pouvoir d'achat des salaires était de 
61 p. 100 de celui de 1938. 

En novembre 1947, les salaies étaient 
au coefficient 6%) et les prix au coeffi 
cient 15%; le pouvoir d'achat par rapport 
à 1938 élait tombé à 48 p. 100. 

Depuis novernbre 1947, les prix n'ont pas 
cessé d'augmenter, avee la bénédiction 
gouvernementale, et ce ne sont pas Îes 
rodomontades spectaculaires dent la presse 
à gages nous abreuve, pas plus que les 
mesures, pour rien, prises par le Gouver- 
nement, qui changerout quelque chose à la 
Situation qui n'a fait qu'erupirer. 

Par euntre, si la misère s'accumule au 
point de submerger travailleurs 
sans disliuction, de l'autre côté de la bar- 
ricade les profits capiiaiistes s'entassent. 

C'est ainsi qu'il ressort du bilan de 
cinq des plus grosses sociéles « ipitalistes, 
dont Kubhimann et Pechinev, une accumu- 
lation de bénéfices de 35.816.143.602 francs, 
non imposables aux bénéfices industriels 
ei conmerciaux parce qu'affectés au 
cormpte « provisions et amortissements 

C'est dans ces condition: cli- 
mat, et après avoir fait adopler, par une 
majorité docile, les projets Maver, dictés 
au Gouvernement franeais par l'Atnérique, 


P " 
iOUs 1PS 


uatis ce 


alors que M. Robert Schuman refuse Ia 
revision trimestrielle des trailements et 
salaires en fonction dn coût de la vie 
seule garantie du maintien du pouvoir 
d'achat des travailleurs que Dious 
présente le présent projet. 

IH faut ajouler à ce talleau scmbre 
mais, hélas, trop vrai, les manœuvres 
américano-gouvernernentales en vue dé 
l'éclatement de la C. GO. TT. avec nm 
objectif l'affaiblissement du mouvement 
ouvrier. Le pactole eoule flots vers 1 


hivision de 
milliers 
mil- 


coffre-fort des organisations de 
Force ouvriére. qu'il s'agisse 
de dollars de Irving Brown. on 
lions de la Charte dun travail détournés de 
leur véritable destination pour le finance- 
ment de l'œuvre de trahison de la classe 
ouvrière, (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


des 


[REA 


N'avons-nous pas vu les scissionnistes 
duraut la préparation des élections dan 
les mines et! les houillères, jeter dans ‘a 
halance tout le poids des millions qu 
M. Daniel Maver leur avait si généreus 
ment octrovés ces derniers jours. Ils en 
ont été pour leurs frais, et nos braves ou 
vriers mineurs, ces héros de la batailla 
de li production, ont infligé un démenti 
cinglant à ceux qui annoncaient la perta 
di’nfluence de la C. G. T.; 80 p. 1006 des 
voix sont allées à la grandi ntrale svndi 
cale. Nous saluons là une victoire de 
l'unité ouvrière eur les agents de l'étran- 
ger, diviseurs des forces ouvrières. (Non 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

L'arme de la division des for ou- 
vrières ainsi réalisée, le Gouvernement 


compte l'exploiter pour 11! er SA DU hite 
à la classe ouvriere et : { naires 


C'est ainsi que, devant la nrission des 
finances, M. le secrétai d'1 t chargé de 
la fonction publique nous a indiqué que 
le présent projet constit rte d'air 
bitrage entre les différentes lendances syn 
dica es, Nous enregistrons T Ave: Car 
au moment où un'on genciele des fédé- 
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rations d2 fonctionnaires avait établi son 
plan de reclassement, l'unité du mouve- 
‘mment svndiral n’était nullement en eanse, 
La hätc avec laquelle M. le secrétaire d'Etat 
a inis en avant l'existence de plusieurs 
centrales nouvelles nous permel de pen- 
ser que celle division de Ja elasse ouvrière. 
loin de le peiner, Jui procure plutôt une 
certaine satisfaction, Ce projet de prétendu 
reclassement vient done à un moment où 


les eonditions d'existence sont devenues 


telles que les quelques améliorations de 
rémunérations sont d'ores et déjà anni- 
hilées pau l'augmentation du coût de [a 
Vie: a independamiment de ces faits, 


il est certoin que le crédit de 109 milliards 
texte en diseussion élail in- 


suffisant pour rétablir le pouvoir d'achat 
des traitements des fonctionnaires méme 
i l ibl parité de sa valeur de juillet 
1947. Po ibaintenir Ce pouvoir d'achat 
u niveau d'il v a un an, il eùt fallu un 
cel uppicinent ire de 75 pilliards. 
Lorsque les délégués de l'union générale 
ni fée lions de fonctionnaires ont ét. 
reeus par M, le ministre des finances, iis 
opt établi devant lui l'insuffisance de ces 
ls \ I6S vu ves à l'appui, inais 
M. le min ur? 4 ofppo une fin d( 
hoNn-ro0 vo an brandissont l’épouvantaït 
(| bflatio reprenant l'argument éculé 
n } écesseun 
Nous pen-ous, nous, communistes, qu'il 
cerail possihie d'assa uir les finances de Ja 
Jianece en pratiquant une politique hardi- 
inont démocratique de limilation, sinon de 


ciiminuilion de profits capitalistes ; 
erédits militaires qui n’ont cessé 
progression copstapte depuis Ja 
‘nn qu'aucune menace 
frontières ; 


CIx IC” 
l12° ,! LA 
til sSaltl 106 
«l'être en 


fin «es hostilités bi 


oxiCrieure ne Üresse à nos 
en réalisant au plus vile Ja réforme fiscale 
disndue impaticnunent par les eontribua- 
bles francais, et er Ja réalisant dans un 
esprit vrainient démocralique. 


Mais eela votre entendement, 
ar votre politique vous est dictée par un 
Cspiil de d'une décadente 
que vous voulez sauver à tout prix, alors 
qu'hisioriquement, elle est condamnée à 
disparaitre, balayée par celte autre classe 
pontante, la classe ouvrière, seule force 
vive de la Anplaudisseiments à 
d'exlréne yauche.) 

Je Gouvernement S'en est done tenu aux 
100 pyiljards, sur lesquels 35 reviennent 
aux fenet'onnaires en activité, Il s'agit, 
une fois de plus, d’une aumône qui jette 
il Cœur travailleurs de Ja fonction 
pubiique nne désillusion profonde, Ce cré- 
dit est, en effet, largement jinsuffisant 
pour revaloriser les traitements à compter 
du 1% janvier 1948. Les fonctionnaires 
s'étaicnt puis à espérer, en 146, en raison 
de Ja qi du reclassement hiérar- 
chique, la remise en ordre des rémunéri- 
Bons. Cet espoir fut raflermi par la (pr'0- 
messe d2 revalorisalion et Je vote du 
statut général de Ta fonction publique, que 
notre eumarade Maurice Thorez, alors vice- 
président du Gouvernement, chargé dela 
fonetion publique, eut Ja sagesse d’éhbo- 
rer déioeratiquement, avec Ja collabora 
tion totale des représentants qualifiés des 
organisations syhdicales, dounänt ainsi 
une preuve de la confiance que nous, com 
punistes, placons dans le peuple. 

Ce statut, , inserivait pour Ja pre 
phicre un texte les droits deg 
fouelionuaires à leur rémunération, Mais 
loi, votée en octobre 1946 à lunani- 
a subi depuis des attaques nom- 


‘épasse 


Classe, class 


nation. 
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cn cie 
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pitié, 


breuces venant de divers côtés, Elle pré: 
voit. 
article #24 


fopetionmur 


1 


dans le premier alinéa de son 
ane Je traitement fixé pour un 


hommé à un emploi de dé- 


i avé: 





but doit être calculé de telle façon que le 
traitement, net perçu ne soit pas inférieur 
à 120 p. 109 du minimum vital. 

M. le sous-secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique nous à indiqué que Je 
ininimum vital n'étant pas établi, il 
n'avait pu en être tenn compte. Or, dans le 
deuxième alinéa du mème article, nous 
lisons: « Le minimum vital est fixé par 
décret, en conseil des ministres, après 
avis du conseil supérieur de la fonction 
publique, pour une durée de deux ans. » 

Le conseil supérieur de Ja fonction pu- 
blique s'est penché sur ce problème et a 
déterminé Je minimum vital net, I! appar- 
tenait donc au seul Gouvernement de 
prendre la décision, et venir nous dire 
aujourd'hui que ce minimum vital n'a pas 
été établi, c'est tout simplement avoucr 
qu'on n'a pas voulu Pétablir. 

Si l'on avait fixé Je minimum vital se- 
lon les suggestions du conseil supérieur 
de Ja fonction pubiique, il est certain que 
les 59 milliards seraient apparus bien au- 
qui est indispensable pour 


1 
hiérarchie normale 


dessous de ec 
établir urie 
cymplois. 

En out 
élé hostiles au blocage des erédits mis à 
la disposition fonctionnaires civils 
ceux attribués à J'armée, Ce blocage 
permet de lancer dans le publie des nom- 
bres de milliards impressionnants dont 
les diviseurs du peuple s'emparent pour 
dresser Fopinion pubiique contre les pré 
tendus « budgstivores ». 

Ur, si nous exaniinons quelques exein- 
pies concrets, nons vovons qu'un gardien 
de bureau, dont Je traitement budgétaire 
est ‘de 36.000 francs, va recevoir une 
augrnentation mensuelle nette, à Paris, de 
1.080 franes et de 760 franes dans les pe- 
lites localités, Les contrôleurs principaux 
qui fouchept un traitement budgétaire de 
#4.000 francs vont recevoir une augmenti: 
on mensuelle nette de 2.040 francs à 
Paris et de 1.0S0 franes dans les petites 
localités. Nous pourrons ainsi ciler de 
nombreux cas. 

Ainsi, de toute évidence, le projet gon- 
vernemmental he revalarise pas la fonction 
publique, mais là maintient dans un per- 
pétuel état de sous-rémunération qui 
laisse les foncl'onnaires dans eetie misère 
en faux-col qui porte une grave alteinte 
à la dignité des serviteurs de lJ'Elat, et, 
en éela, celui-ci se montre le pire des 
patrons de combat. S 

Toute cette politique économique, finan- 
cière et sociale est frappée dun sceau de Ha 
pire des incohérenees et prépare le retour 
aux méthodes autoritaires de Vichy, 
appuyées et commandées par l'étranger. 

Nous ne sommes pas d'accord non plus 
avec le traitement qui servira de base à 
l'établissement de ce complément provi- 
soire de traitement, Le Gouvernement veut 
prendre pour base le traitement en vi- 
gueur au 1% novembre, Mais alors l'in- 
demnité de 1.509 franes accordée à la 
suite de Ja magnifique luite revendicative 
des mois de novembre et décembre der- 
niers ne serait pas comprise dans Je {raile- 
meut qui servirait de base à Ja majoration 
de 20 p. 100. Dans ces conditions, telle la 
peau de chagrin, la revalorisation se rétré- 
cirait éncore. 

Nous pensons que, pour être logiques, il 
faut prendre pour base le traitement au 
3t décembre 1947. 

Si nous passons maintenant à l'indem- 
nité de résidence, nous sommes amenés à 
déduire du fait que les crédits sont prévus 
pour 1918, comme le dit le texte, « en 
vue de ja réalisation d’une première fran- 
che du reclassement de Ja fonction publi- 


des 
les fonetjionnaires ont loujours 


des 





que », que le Gouvernement considère la- 
dite indemnité comme un complément de 
traitement. 

Mais tous les fonctionnaires savent que 
cette indemnité sert à corriger les difié- 
rences économiques qui existent entre es 
différentes localités. fl est done évident 
que Joyalement le Gouvernement n'aurait 
pas dû détourner les erédits destinés au 
reclassement pour en utiliser une partie 
uu payement des indemnités de résidence, 

Nous pênsons fermement qu'il est né- 
cessaire de reviser ces indemnités qui ne 
correspondent plus aux changements sur- 
venus dans les variations du coût de Ja 
vie de commune à commune. 

H m'a été indiqué qu'une commission 
paritaire devait procéder à cette revis on. 
Que n'a-t-elle, hélas ! fonetionné. Mais je 
crois qu'il est de tradition gouvernemen- 
lale de constituer des organismes et de ne 
jamais s’en servir, de faire voter des textes 
qui répriment !2 trafic mmalhonnète et de 
ne inmais les appliquer. 

Ah! ee n'est que lorsqu'il s'agit des lois 
scéjérales dirigées contre les ouvriers 
qu'elles sont appliquées avant mème que 
le Conseil de la Répuhiique ne les ait vo- 
lees, (Applaudissements à lertrème gar- 
che.) 

Dans celte question d'indemnité de rési- 
dence, Ï y a un principe contre lequel 
nous nous eclevons. ec'esf celui de la pPro- 
porlionnalité avee les traitements, I eréa 
une nouvelle inégajité pour les petits et 
movens fonctionnaires, Le traitement des 
fonctionnaires étant national, il ne saurait 
ètre question de zones. 

Je dois signaler que protestations 
légilinmes s’élévent contre Les modalités 
d'application de l'indemnité de résidenee, 

Selon Je projet gouvernemental, deux 
principes essentiels doivent présider à 
Pattribution de éette indemnité, 

En premier lieu, elle est attribuée en 
fonction des zones d’abatiement de salaire 
du secteur privé ct suivant le poureentago 
an traitement, de 2,5 à 25 p. 100. 

En outre, il n'y à plus d'indemnité de 
résidence dans les localités classées dans 
la zone d’ohattement des saiaires de ?o 
pour 100. 

Cela sigaifie qu'un nombre très impor- 
tint de fonétionpnaires vont se trouver 
privés de cette 'indermmité, Dans mon de- 


: 
Hios 


partement, sur 513 communes, 9 seule- 
ent sont comprises dans les zones 


d'abattetnent inférieures à 25 p. 100. 

Ainsi, les foncliopnaires vivant dans 
04 communes du département se verront 
privés dorénavant de l'indernnité de rési- 
dence, et je pense à ces instituteurs, à ees 
instilutrices, à ce facteur-reecveur, à cette 
receveuse des postes, à ee percepteur, à ce 
receveur des contributions indirectes, à 
tous ces fonctionnaires des localités rura- 
les qui, pour élever leurs enfants, sont 
obligés de les envoyer au jvece, au collège, 
an cours compiémeptaire comme interpes 
uu comme demi-pensionnaires — S'il y à 
des mayens de communication — ce qni 
entraine des charges tres lourdes, Pour 
s'habiller, se chansser, s’approvisionner 
en certains produits, il faut aller à la ville 
voisine, Ce serait enfin une erreur de eraire 
que le coût de la vie v est tel qu'il justifié 
la suppression de l'indemnité, Je pour- 
rais inème dire que, parfois, il est plus 
difficile de vivre, pour des fonctionnaires 
qui travaillent dans les localités rurales 
que pour eeux qui vivent dans la ville. 

De cela il résulte qu’il faut rapidement, 
comme le demande la Confédération géné- 
rale du travail depuis des mois et des 
mois, reviser les zones, sinon les suppri- 
mer. On ferait ainsi disparaitre un élé- 
ment d’injustice ef de division. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 
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J'en arrive au reclassement qui soulève 
deux questions: la parité horizontale et 
les indices hiérarchiques. 

En ce qui concerne la parité horizontale, 
il est évident que le projet gouvernemen- 
tal n’est pas d'accord avec celui de l’Union 
générale des fédérations de fonctionnaires. 
outefois, il y a deux points auxques il 
pourrait être rapidement porté remède 
sans pour cela bouleverser tout le plan. 

Le premier point est celui du classement 
du cadre principal par rapport au cadre 
supérieur. 

Dans le plan de l'Union générale des 
fédérations de fonctionnaires, le sommet 
du cadre principal à l'indice 430 débordait 
dans :e cadre supérieur jusqu’à la hauteur 
de l'administrateur de troisième classe. 
Dans le plan gouvernemental le sommet 
du cadre principal, indice 360, est nette- 
ment au-dessous de l'indice des adminis- 
trateurs de troisième classe r “5 sont à 410. 

Le deuxième point est le classement 
des instituteurs. Les organisations syndi- 
cales étaient unanimes pour placer l'in- 
dice du sommet des instituteurs à 10 points 
au-dessus de l'indice du sommet du cadre 
prineipal, c'est-à-dire à 440 pour Îles insti- 
tuteurs et à 430 pour cadre principal, en 
raison du fait que Ja carrière d’institu- 
teur est une carrière bouchée, alors qué 
les agents du cadre principal ont la pos- 
sibilité d'accéder au cadre supérieur, 

Dans le p'an gouvernemental, cette ma- 
joration de dix points pour les instituteurs 
n'a pas été accordée, Leur indice de som- 
met est de 260, comme celui du cadre 
principal. 

La grile que le Gouvernement a publiée 
dans le Journal ofjiciel du 13 janvier der- 
nier se solde par un déclassement pour 
certains fonctionnaires et certaines caté- 
gories, telles que ceile des ingénieurs de 
travaux publics, qui demandent avec éner- 
gie leur reclassement au tableau A. 

Examinons les indices hériarchiques. 
Sauf en ce qui concerne les toutes petites 
catégories, Le plan gouvernemental dé- 
classe la fonction publique par rapport au 
secteur privé, car il aligne les catégories 
de fonctionnaires sur la classification de Ja 
métallurgie sans tenir compte des situa- 
tions réelles, 

Nous savons que, dans la métalurgie, 
Je salaire d'embauche est majoré très ra- 
Dee au bout d'un mois et même par- 
ois moins. Ainsi on ne tient pas compte 
du salaire d'embauche majoré 
bation de cette durée comme 

ase. 

Au contraire, les indices de l'Union gé- 
nérale des fédérations de $onctionnaires 
sont calculés de façon telle que les caté- 
gories de fonctionnaires soient classées sur 
:a movenne du secteur privé, cette 
moyenne étant entendue comme celle 
existant entre la situation réelle dans Ja 
métallurgie et Ja classification du Gaz et 
de l'Electricité de France. 

En effet, toutes les industries ont les 
veux fixés sur le Gaz et Electricité de 
France, et lorsquelles auront obtenu la 
parilé avec cette industrie, les fonetion- 
haires seront, une fois de plus, déclassés. 
Or, il n’est pas question de refaire un re- 
classement des fonctionnaires, que je sa- 
che, avant quinze ou vingt ans. 

M. Jean Biondi, secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative). Est-ce vous qui 
lixez cette limite, monsieur Faustin Mere ? 

M. Faustin Merle. Ce qui s'est passé 
jusqu'à présent pour le reclassement des 
fonctionnaires nous a montré que les dé- 
lais de revision sont de cet ordre, et l'on 
peut supposer que si le Gouvernement 
reste au pouvoir, il ne changera pas de 
méthode, 


après pro- 
salaire de 





M. Marrane. Nous la changerons, nous! 


Mile Mireille Dumont. Il ne restera pas 
quinze ans au pouvoir! 


M. Faustin Merle. Je le crois. 


} 


Ainsi, le plan gouvernemental ne donne 
pas satisfaction aux fonctionnaires et je, 


pense que le Gouvernement pourrait pren- 
dre l'engagement, si les saiaires de Ja mé- 
tallurgie se trouvaient alignés sur ceux du 
gaz et de l'électricité et ainsi revalorisés, 
de porter automatiquement le traitement 
des fonctionnaires à la parité des tarifs 
homologués de la métallurgie. 

On escompte, en haut lieu, exploiter jus- 
tement la possibilité de ces ruptures de 
parilé entre le secteur privé et les fonc- 
tionnaires, ce qui aurait pour conséquence 
des surclassements et des déclassements au 
travers desquels on pourrait détacher les 


fonctionnaires de la lutte revendicatrice de ! 


la classe ouvrière. 


Mais ils ont compris depuis longtemps | 


que le sort d’exploités de l'Etat-patron les 
unit aux ouvriers, exploités du patronat 
privé, et ils sauront déjouer toutes les 
manœuvres, d'où qu'elles viennent, ten- 
dant à briser cette unité. 
ments à l'extrême gauche.) 


(Applaudisse- 


J'en arrive à la situation tragique de | 
ces vieux serviteurs de l'Etat, de Ja nation, ! 


qui, durant des années, ont consacré toute 
eur activité au bien public, avec la pers- 
pective, au terme de leur carrière, de béné- 
ficier d’une retraite qui leur permettrait 
d'achever leur existence à l’abri du besoin. 
Mais comme Ja retraite est calculée sur le 
traitement moyen des trois dernières an- 
nées, il y a des fonctionnaires qui, ayant 
pris leur retraite en 1930, connaissent, par- 
ticulièrement depuis queïques mois, une 
vie d’angoisses et de privations. Je con- 
nais des vieux retraités de mon adminis- 
{ration qui en sont réduits à ne faire qu'un 
seu] repas par jour, Il serait déplorable 
qu'une pareille situation se perpétue plus 
longtemps. à 

I y a là une injustice criante ea raison 
du calcul de Ja retraite d'après les traite- 
ments en vigueur à l’époque du départ en 
retraite. 

De ce fait, des agents de valeur profes- 
sionnelle égale, de grade et de 
égaux, d'ancienneté égaie, percoivent une 
retraile de base très sensiblement diflé- 
rente. 

Ainsi, par suite de l'absence d'un ra- 
justement normal ils 
traite inférieure à ce 
en toute justice. 

Voici quelques exemples : 

Le traitenrent de base d’un garde doma- 
nial où d’un huissier de première classe 
était en 1939 de 11.500 francs. Sa retraite 
représente les trois quarts de la moyenne 
des trois dernières années, soit 8.625 
francs, ce qui donne, avec le rajustement 
actuel, 57.525 francs, soit 4.800 francs par 
mois. 

Est-il un de vous, mesdames 
sieurs, qui accepterait de vivre avec de 
telles ressources, alors que certains, ici, 
trouvent l'indemnité parlementaire insuf- 
fisante ? 

Je pourrais vous citer des centaines 
d'exemples de ces malheureux retraités, 
cheminots, postiers, douaniers, institu- 
teurs, etc., qui vous prouveraient, s’il en 
était encore besoin, que la situation de 
ces malheureux est purement une situa- 
tion de misère, 

Je me demande ce que seraient devenus 
ces vieux retraités si nous avions connu 
un hiver rigoureux. H leur eût été impos- 
sible d'acheter même un stère de bois, à 
1.000 francs le stère, alors qu'un ménage 
de deux personnes à besoin d'au moins 
300 francs par jour pour vivre, ce qui 


qu’elle devrait être 
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représente 9.000 francs par mois, c’est-à- 
dire deux fois le montant de la retraite. 
Le Gouvernement, à diverses reprises, a 
d’ailleurs reconnu la nécessité de remé- 
dier à cette situation et, il y a dix-huit 
mois, il a fait voter ia loi du 3 août 1946. 
IL ressort de la comparaison de la pen- 
sion présente avec ce qu'elle serait à la 
suite d’une véritable péréquation qu'il y 
a des différences de 5 à 10 p. 100, 
Depuis la loi d'août 1946, celte situation 
n'a fait que s’aggraver, tant pour les petits 
et moyens retraités que pour les plus 


! élevés. 


L'injustice est encore plus flagrante en 
ce qui concerne la majoration pour les 
enfants élevés jusqu'à seize ans, qui est 
maintenue injustement et illégalement au 
même taux de 10 p. 100. 

Un instituteur avant pris sa retraite en 
1930, après avoir élevé trois enfants jus- 
qu'à seize ans, touche une retraite de 
14.250 francs et reçoit une indemnité de 
1.425 francs, alors ‘qu'un instituteur de 
même classe, retraité en 1945, touche ume 
pension de 72.009 francs, plus 10 100, 
soit une indemnité de 7.200 franes. Il faut 
revaloriser cette partie de la retraite pour 
faire disparaître cette injustice, 

Tout le monde proclame la nécessité 
d'une péréquation rapide et rationnelle des 
retraites, Mais, dans la meilleure hypo- 
thèse, la péréquation véritable ne pourra 
être établie avant un an. En attendant, que 
vont devenir ces malheureux, au fur et à 
mesure que le coût de Ia vie poursuit 
sa marche ascensionnelle ? 

IH y a plus d'un million de dossiers, 
m'a-t-on dit, à examiner, Nous demandons 
intamment au Gouvernement d'accorder 
une indemnité spéciale à ces retraités du 
régime de 193G pour les placer à égalité 
avec ceux du régime de 1945 

J'arrive à ma conclusion. Je pense que 
le projet de reclassement et de revalorisa- 
tion de la fonction publique est, à l’hcura 


| actuelle, largement dépassé et que les aug- 


‘ mentations qui 


vont être accordées. na 
vont même pas permetire aux fonction- 
paires de retrouver le pouvoir d'achat do 
juillet 1947. Il nous apparait donc néces- 


classe j Saire, à nous qui sommes plongés dans 


la masse de ceux qui souffrent, de poser 


| clairement le problème de l'augmentation 


jouissent d'une re- | 


et mes- | 


de ce crédit de 100 milliards. A titre in- 
dicatif nous déposerons tout à l'heure 
un amendement demandant une diminu- 
tion de 1.000 francs sur ce crédit. 

Nous pensons que ce projet est le ré- 
sultat de toute la politique de régression 
sociale du Gouvernement. 

Il faut faire confiance au peuple et c'est 
vers Jui qu'il faut aller. Quant à nous, 
fous avons choisi: c'est avec les masses 
que nous voulons lutter afin d'obtenir une 
vie meilleure pour l'ensemble des travail. 
leurs et en particulier des fonctionnaires, 


condition de la grandeur et de l'indépen- 
| dance nationale et barrage puissant à l'as- 
servissement au cCapilal américain. (4p- 





plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Marie Thomas. 


M. Jean-Marie Thomas. Mesdames, m 
sieurs, le fait que le même projet d 
comprend le reclassement de la fonction 
publique et J'améïioration de la situati 
des victimes de la guerre amène à la 


bune des orateurs qui traitent de sujets 
différents, des uns des fonclionnaires, les 
autres des anciens combattants, ce qui 


peut créer dans ce débat, dans la discus- 
sion générale tout au moins, un semblant 
de confusion. Mais, pour ma part, je ne 
me plains pas que les deux questions 
aient été jointes et, comme mon collègue 
M. Giauque, je pense qu'il y à un certain 
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présag. où une certaine promesse dans le 
Pit pue le inème projet soccope de Ja 
revalorisation des traitements des fonc- 


lionnaires et des pensions des victimes 
de la guerre. Les anciens combattants peu- 
vent attendre de ce fait, pour l'avenir, des 
améliorations dont 2 parlerai dans un ins- 
tant, 1 

Je voudrais 


tout d'abord, monsieur Je 


ministre, rt ‘onnaitre qu'il Va dans ce 
projet des amélorations SÉriCusC; en ce 
qui CONCeFrne les p°hsions mili'aires d'in- 
valid et celles des victimes de la guerre 

I! ne faut pas méconnaître, en eifet, que 
hi fticients de majoration pour les p n- 
sions principales sont passés d2 3,5 au dé- 
but de } née dernière à 4,5 en juillet et 
seront portés à 6 à partir du 1% janvier 
1948. Lr jaut pas rméc nnnaitre non pl IS 
que, » qui concerne les indemnités de 
grand nva.ide mêmes coefticients 
sont passes dar s dt ré 1e Î HD ps ‘de 1,0 
à 6, puis à à, 

Je reconnais, d'autre part, que, pour les 
veuves —- je considère ces victimes de Ja 
guerre comme les plus intéressantes et 
hotre collègue Mine Ovon aura l'occasion 
d'en parler tout à l'heure avec plus de 
conipetence que not-IneNme — la pension 
normale est passée de 12.009 francs à 


15.60) franes, puis à 21.000 dans le 


pr jet 


qui nous est SOUMIS. 
Cependant, ainsi qu'on l'a fait remarquer 
à : Assemblée nationale, monsieur le rmi- 


ients de 6 et de 8,5 pour 
l'indmuité de 
l'ind:mui | 


histre, les coeffi 


la pension principale et 
grand invalide ont été fixés en juillet 1947, 
ti dans l'esprit des associations d'an- 


ciens combattuts qui les ont acceptés, ils 


devaient être appliqués dès juillet. Ensuite, 
il a été .-question de appiquer au 
4 octobre 1947 et, depuis, il y a eu des 
auginentations du coût de Ja vie telles que 


C2 


les traitements des fonctionnaires, qui 
avaient été augmentés dans le mêime 
temps, doivent être maintenant, dar- le 
projet actuel, revalorisés de 20 p. 109. 


Par conséquent, les anciens combattants 
fondés à dire, tout en reconnaissant 
l'effort qui a été fait en leur faveur, que 
si on avait agi à leur égard aussi juste- 
ment qu'avec fonctionnaires, ils au- 
raient “obtenu, en juillet dernier, les coef- 
ficiemts 6 et 8,5 et qu'on aurait dû, par 
analogie les augmentations des fonc- 
tionnaires, les revalorisæ de 29 p. 100 au 
1°" janvier 1938, c’est-à-dire porter ces coef 
ticients respectivement à 7,2 et 10,2 

Ceci apparaît d’ailleurs te::ement probant 
et juste que l’Assemblée natiorrale, à une 
énorme majorité, à acceplé cette thèse, Je 
demanderai au Conseil, au nom du groupe 
socialiste, d'adopter la même position et 
d'inviter le Gouvernement Ï 


m $ 
SOIIL 
| 

103 


avec 


à prendre Tes 


mesures nécessaires de revalorisalion des 


pensions des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 
En ce qui concerne les veuves de guerre, 


je reconnais très hoñnêtement qu'un ef- 
fort particu'ier a été fait en leur faveur. 
Mais cela n'est pas encore suffisant parce 
qu'on a, dans une certaine mesure, oublié 
d'appliquer l'esprit de Ja loi, sinon sa lel- 
tre. D'après Ja loi du 31 mars 1919 (art, 19) 
et le décret du 21 octobre 1947 la pension 
d’une veuve de guerre doit être la moitié 
de la pension d'un muti:é à 100 p. 10%, 
Mais, depuis 1919, à la pension principale 
du mutilé à 100 p. 400 se sont aipusses les 
indemnités du statut des grands mutilés 
de guerre, en 4935, et en particulier l’in- 
demnité n° 4, si bien que, comme on n'a 
pas tenu compte de cette indemnité qui 
est un complément nécessaire et justifié 
de la pension d'invalidité à 100 p. 100, dans 


le ca:cul de la pension des veuves de 
guerre, celle-ci s'est trouvée dévaiorisée. 














Sur ce point il ne peut y avoir de contes- 
tation et M. le ministre des anciens combat- 
tänts est certainement d'accord avec nous, 
Nous nous heurtons évidemment à l'oppo- 
sition des finances et jy reviéndrai dans 
un instant, Mais 1l appartient au Parlement 
d'essaver de vaincre ces résistances, Le 
Conseil de la République, dans les seinai- 
nes qui vont suivre, aura d’aïleurs à ‘ma- 
nifester son sentiment à ce sujet en votant 
je pense à l'unanimité — une propo- 
tion de résolution qui a été déposée per 
Mmes Devaud, Cardot, Ovon; Jacqueline Pa- 
tenôtre, Gilberte Brossolette, ete, et qui 
invite le Gouvernement à fixer la pension 
la veuve de guerre à 50 p. 19 de. la 
Pension de grand mutilé, mais à 50 p. 100 
de la pension réelle, c'est-à-dire y compris 
l'indemnité n° 4. < 

J'indique d'autre part que les anciens 
‘ombhattants sont las d’ètre toujours obli- 
gés de réclamer ce qui leur est dû, Certes, 
‘rémonies officielles, dans tous 


dans ics 


les discours, on reconnaît qu'ils sont des 

réanciérs privilégiés de la Nation, on re- 
l à Ju 

prend cette parole historique : « Ls ont des 

. . 

Iroits sur nous ». 


les conteste jamais en 
parotes, reconnait difficile 
ment dans les faits. II est navrant de voir 
victimes de guerre, ces « créanciers 
privilégiés de la nation » obligés de ma- 
hifester à cerlains moments, Je vous as 
monsieur le minisire — je puis vous 


s Ty 43 * 
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mais on les 


eces 


sure, 
le dire comme militant d'association et au 


mes camarades — que ce n'est 
point de gaielé de cœur que les anciens 
combattants vont défiler dans la rue ou 
que des amputés vont étaler leurs moi. 
gnons sur la place fle lOpéra. C’est 
qu'alors, vraiment, ils sentent qu'il ny a 
pas d’autre moyen de CRE l'opinion 
publique ct ies pouvoirs pub Or il de- 
vient presque indécent que les victimes 
de Ja guerre soient obligées, à chaque ins- 
tant, de manifester pour obtenir ce qui est 
ieur droit strict, C'est pourquoi je 
me réjouissais au début de ce court ex- 
posé, comme FJ'a fait M. Giauque mardi 


nom de 


ies, 


dernier, qu'on ait joint dans le même 
projet Jes pensions des anciens €éom- 
battants et la revalorisation des traite- 


ments des fonctionnaires, car nous pen- 
sons que peut-être le Gouvernement ac- 
ceptera qu'il y ait comme une sorte de 
parité entre les pensions des victimes de 
la guerre et les traitements des fonetion- 
naires, de facon que toute augmentation 
du traitement des fonctionnaires entrai- 
nera automatiquement l'augmentation des 
pensions d'invalidité et des victimes de la 
guerre, C'est le vœu qui à été émis par 
l'Union francaise des anciens combattants, 
qui a repris Je vœu du comité d'entente 


des grands invalides en faveur de Ja 
revalorisation automatique des pensions, 
allocations, indemnités sur le taux du 
traitement des conseillers d’Elat, C’est 
ce qu'a demandé l'Assemblée nationale 
en prenant en considération J'amende- 
ment de M. Pleven, c'est ce que nous 


demanderons au cours de la discussion 
de l’article 6 en soumettant au vote du 
Conseil un amendement ainsi eonen : 


« Après la revalorisalion nécessaire des 
pensions militaires, d'invalidité et des vic- 
times de la guerre... » — c’est-à-dire après 
que le Gouvernement aura obéi au vœu 
du Parlement tout entier, en portant les 
pensions militaires d'invalidité et des vie- 
times de la guerre au taux où elles de- 
vraient être — « … Je Gonvernement éta- 
blira, avant Je 31 juillet 1948, un rapport 
constant entre ces pensions revalorisées 
et les taux des traitements bruts des fonce 
tionnaires. Les conditions y ;-"rors 
seront fixées par un règlement d'adminis- 
tration publique », 
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Je voudrais faire remarquer au Gouver- 
nement que la demande dés anciéns 
combattants se présente, en Somme, pour 
eux, tout au moins Comme un sacrificé mo 
ral, Leurs créances, qui avaient été recon- 
nucs privilégiées, ne devraiènt pas ètre 
aiscutées et devraient passer avant toutes 
les autres, 

Is ‘acceptent de se meltre à la suite 
d'autres serviteurs de l'Etat, dont 11 n'est 
point question de contester le droit à un 
traitement raisonnable; ils acceptent de 
Jes suivre, au heu de passer les premiers, 
ils font un sacrifice moral, parce qre les 
plus déshérités d’entre eux ont besoin de 
vivre. 

Le Gouvernement 
compte. 

Je ne parlerai point de la retraile da 
combattant dont aussi bien il n'est pas 
question dans ce projet et mon ami Dase 
saud en a tout à l'heure parlé, 

M. Vittori. On dira que c'est de la déma- 
sogie, si vous en parlez. 

M. François Mitterrand, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la querre. 
C'est ce que disait M. Casanova, n'est-ce 


en devrait tenir 


pas ? 
M. Faustin Merle. Non, il ne l'a jamais 
dit. 


M. Jean-Marie T::iomas. Je voudrais, à 
cet égard, faire quelques remarques. en 
marge de ce débat, pour demander à M. lo 
ministre de régler quelques cas ‘partieu- 
liers très douloureux, Certains anciens com. 
baltants, possesseurs de la carte du come 
battant, ne peuvent pas obtenir la retraito 
parce qu'ils ont été, à un moment donné, 
au cours de la guerre 1914-1918, en état 
d'absence illégale. H est bien entendu qu'il 
ne faut point donner Ja retraite de tom- 
baltants aux déserteurs, mais on n'a ac- 
cordé Ja carte de combattant’ de 1911-1918 
qu’à ceux qui avaient des états de services 
suffisants. . 

Les anciens combattants peuvént com- 
prendre qu'au cours de quaire ou einq an- 
nées de guerre on puisse avoir à un Mm9- 
ment donné une défaillance. 

Mais même quand ces anciens combat- 
tants ont été pour ainsi dire pardonnés, 
amnistiés, on ne leur donne point quand 
méme la retraite. 

C'est ainsi qu’un ancien combattant con. 
damné à deux ans de prison avee sursis 
par le conseil de guerre, qui est retourné 
au front et qui par conséquent s'est ra- 
cheté, qui, par la éuite, a obtenu la mé- 
daille militaire — pour accorder la médaille 
militaire on fait une enquête, elle n'est pas 
accordée ax déserteurs — s'est vu refuser 
la retraite du combattant. 

Pire encore, monsieur le ministre, voilà 
le cas d'un ancien comlbaättant qui, tra- 


duit devant le conseil d® guerre pour 
deux jours d’absence illégale, a été 


acquitté par le conseil de guerre, lequel 
lui a accordé, d’ailleurs, une permission 
d'un mois parce qu'il a compris que le 
militaire en question n'avait pas eu de 
permission depuis huit ou neuf mois. Cet 
ancien combattant s’est vu refuser la carte 
parce qu'il à eu une absence de deux 
jours dont le conseil de guerre avant 
l'avait absous. 

Ce sont des cas très douloureux, et je 
pourrais en citer beaucoup d’autres. Il 
vous appartient, monsieur Je ministre, de 
les étudier et d'y apporter une solution, 


M. le ministre des ancicns combattants 
et victimes de la guerre. Quand ces ças 
ont-ils été examinés ? 

M. Jean-Marie Thomas. Tout récemment. 
J'ai d'ailleurs les’ dossiers à votre dispo- 
sition, monsieur Je ministre, 
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Je voudrais enfin, avant de terminer, 
taire une autre remarque en marge du 
débat proprement budgétaire. 

Je demande qu’on en finisse avec la I- 
tisation de Vichy. 

Sur ce point, le Gouvernement aura beau 
jeu de dégager sa responsabilité puisque 
des propositions de loi ont été déposées. 

Il appartient, certes, au Parlement de Les 
Hudier, mais le ministre des anciens com- 
battants et victimes de Ja guerre est un 
peu le tuteur, presque le fondé de pouvoir 
des anciens combattants et des victimes de 
la guerre au sein du Gouvernement, 

I! se doit d'activer la discussion de ce 
texte. 

li cest vraiment navrant de voir suhbsis- 
ter des textes d’un gouvernement de fait 
que tout le monde a condamné et dont on 
a à peu près abrogé toute la législation, 
sauf en ce qui concerne les anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 

C'est ainsi que nous avons rmaintenant 
des camarades dont l'état de santé s'est 
aggravé, qui sont sur le point de mourir 
de tuberculose, par exemple, pour lesquels 
la filiation est indéniable au point de vue 
médical, mais qui ne peuvent obtenir 
d'augmentation de pension parce que le 
Célai de cinq ans étant passé, ils n'ont 
pas le droit de déposer une detuande 
d'aggravation. 

Le texte de Vichy, qui a porté à cinq ans 
{4 limite pour les demandes d'aggravation 
de maladie, fait mourir chaque mois des 
centaines de nos camarades anciens Cotn- 
battants. 

Vous conviendrez que ces textes doivent 
être abrogés, qu'il v a lieu de reveuir à 
une législation plus humaine, 

Cn à sapé ce que nous appelions la 
charte du combattant, c'est-à-dire Ja loi du 
at mars 1919, et il appartient tout de même 
à ce Parlement, issu de la Hbération, et 


au Gouvernement de rétablir cette charte 


et de redonner aux anciens combattants 
et victimes de la guerre leurs droits qui 
ont été méconnus. 

Pour conclure, monsieur le ministre, je 
dirai à nouveau qu'il y a, en effet, dans 
le projet qui nous est soumis, un eflort 
sérieux, mais il faut le poursuivre. 

J'entends bien que vous avez fait — du 
moins j'en suis persuadé — au sein du 
conseil des ministres, tout ce qui était 
nécessaire pour défendre ceux qui ont con- 
fiance en vous et dout vous êtes le défen- 
seur naturel dans les conseils gouverne- 
tientaux. 

Je sais bien, qu'une fois de plus, on se 
heurte à l'exigence des services des finan- 
ces toujours enclins à serrer les cordons 
de la bourse. 

Cependant, les propositions que nous ve- 
nons défendre à cette tribune, réduites à 
l'essentiel, n'ont rien d'exagéré ; et tout le 
monde reconnaît leur bien-fondé. 

I n’est pas possible, méme en période 
de difficultés budgétaires, de chercher à 
réaliser des économies aux dépens des vic- 
times de la guerre, hormmes et fermes 
qui ont défendu leur pays aux heures tra- 
Siques de son histoire et qui lui ont sa- 
crilié leur vie et leur santé, 

Un pr: s'honore, quelles que soient les 
difficultés dans lesquelles il se débat, 
quand il à eu une législation telle que 
ceux qui ont souffert pour défendre son 
in'égrité, ceux qui ont souffert dans leurs 
aflections ou dans leur chair pour le dé- 
fendre contre l'étranger, puissent, malgré 
leurs sŒuffrances, terminer leur vie d'une 
façon digne sans avoir à être menacés de 
Tüaourir de faim. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

; M. le président. Ia parole est à M. Vit- 
ori, 





M. Vittori, Mesdames, messieurs, pres- 
tous les orateurs qui sout intervenus 
dans la discussion générale ont adressé 
des félicitations au Gouvernement, à la 
fois pour le reclassement de la fonction 
publique et pour l'aide apportée aux vic- 
times de Ja guerre, 

Dans ce concert de louanges. il y a bien 
quelques réserves sur les espoirs formulés 
peur une nouvelle amélioration du sert 
des fonctionnaires et des victimes de a 
guerre. Mais enfin, l’ensemble donne 
satisfaction à la plupart, IL n'y à pas à 
s'en étanner, 

L3 majorité, qui a accepté allégremer: 
le prélèvement de M. Mayer, la dévalua- 
lion du franc, le marché libre de l'or et 
des devises, le blocage inconsidéré &es 
biliets de 5.000 francs, ne pouvait derman- 
der plus au Gouvernement en faveur des 
agents de la fonction publique, ainsi que 
pour cs anciens combatlants et les vic- 
times de la guerre, 

Les observations que je vais présenter 
au nom du groupe communiste porteront 
plus particulièrement sur ia partie du pro- 
et de loi qui concerne l'amélioration de 
a Situation des victimes de la guerre. 

Je vais d'abord présenter une observa- 
lion qui aura pour objet la diquidation 
des pensions el la réorganisation des ser- 
vices extéricurs Qu ministère des aticiens 
combattants, bien que cela ne fasse qas 
tout à fait l'objet du débat, 

Dans la liquidation des dossiers des pen- 
sions il v a, il faut le reconnaitre, un 
progrès réel, dû au projet permeilant à 
M. je ministre de déléguer ses pouvoirs à 
l'écheion local, 

1L est certain que les mesures prises 
dans ce domaine par M. le ministre des 
anciens combattants ont permis de Hiqui- 
der un grand nombre de dossiers qui 
attendaient depuis fort longtemps, Mais je 
crains que le récent décret pris rs M. le 
ministre ne vienne compiquer Île travail 
des services du ministère des anciens 
combattants. 

I s’agit du décret du 28 janvier 1948, 
publié au Journal officiel du 29 janvier 
dernier, sur l'organisation extérieure des 
services du ministère des anciens combat- 
tants, 

Ce décret, qui organise dix-aeuf régions, 
a pour objet de réaliser des économies. 

Intention louable, certes! mais il est à 
craindre que, dans l'immédiat, on ne réa- 
lise aucune économie, qu'au contraire 
cètle organisation n'entraîne de nouvelles 
dépenses et qu'elle n'ahoutisse à une per- 
lurbalion dans les services, au préjudice 
des victimes de la guerre. 

En effet, il faudra bien, sur Je plan 
régional, le même ombre d'emplosés 


pour Hiquider la même quanulit d 
] 
(lossiers. 

IL va se poser une question de locaux 


et d'aménagement entraînant certain 


ment des frais éievés, sans parler du loge 
ment du personnel. Le résultat sera peut 
être que de nombreux employés auxiliai- 
res ac pourront se déplacer; ils refuscron! 
de suivre les services dans ces régions 
et il faudra, dans ce cas, les congédier; 


| l’'administralionu sera obiisgée de leur paye 


une indemnité de licenciement correspon 
dant au temps de présence, 

Il faudra, pour la ruëm péri ide c! pou 
ie mème travail, engager au siège d 
région un personnel nouveau, ne connais- 
sant pas la législation des pensions; d'où 
une dépense suppémentaire €t, ce qui 
sera plus grave, un retard considérable 
dans la liquidation des pensions qui, jt 
l'indiquais tout à l'heure, a connu des 
progrès, 

H y a done à redouter un trouble dans 
le fonctionnement des services et non des 





économies mais des dépenses peut-être 
plus considérables, 

Je reviens maintenant aux observations 
que je me suis proposé d'apporter concer- 
nant le projet de loi qui nous est présenté, 

Les différentes assemblées qui se sont 
succédé depuis Ia libération ont cu à 
régler Je sort des anciens combattants et 
viclimes de Ia guerre. On aurait pu penser, 
surtout après la guerre de 1939-1945, 
qu'une plus large compréhension aurait 
permis de résoudre cette question en 
accordant entière satisfaction aux anciens 
combattants et victimes de la guerre, Ji 
n'en a rien été et c'est pour cette raison 
qu'une fois de pius ;:e problème se pose. 

On a souvent parlé, et avec beaucoup 
d'émotion, des anciens combattants ct vice 
Umes de la guerre. Celui qui a été le pius 
prodigue en éloquence émotive est certai- 
nement l'ancien ministre des finances, 
l'actuel président du conseil. 

Peut-être certaincs phrases, peines de 
sollicitudes à l'égard des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre n'ont-cl.cs 
été prononcées que pour leur faire oubiier 
leur situation en les berçant d'espoir €t 
d'illusion. 

Déclarer que les victimes de ja guerre 
sont les premiers créanciers, des créanciers 
privilégiés de la nation, c'est très bien, 
mais ce serait rmieux si on le prouvait par 
des actes qui, seuls, compteut. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je ne dirai pas que rien n'a été fait, 
puisqu'en çe moment même 14 milliards 
sont accordés aux victimes de la guerre, 
Mais nous estimons, au groupe Comme 
niste, que çe m'est pas suffisant; et c'est 
aussi l'avis des anciens combattants et des 
victimes de la guerre. 

Comme les précédents, le projet de lo 
qui nous est présenté, pour leur venir en 
aide, est en relard d’un an. 

Je sais que, devant l'Assemblée nati 
nale, comme d’ailleurs devant la commise 
sion des finances du Conseil de Ja Répu- 
blique, M. le ministre des anciens combat. 
lants nous à invités à considérer, à tout 
moinent, quels étaient les points de départ, 
afin, disait-il, d'apporter un jugement je 
artial, Il nous a donné des chiffres sur 
| squels il a particulièrement insisté. I a 
même cru devoir ajouter que ceux qui font 
beaucoup de bruit aujourd'hui étaient plus 
discrets en 1946, ct ne fut pas irès amas 
ble pour nos collègues de l'Assetmblfe nas 
tionale, en précisant: 

« J'ai laissé la discussion à l’Assemhléa 
nationale. On en était au coefficient 1, 
peut-être arrivera-t-on, ce soir, au Ccecfii- 
cieut 20 ou méme plus, » 


}= 


Nous ne sornmié pas ici pour : Dpré P 
Je travail de tel ou tel ministre des ancieus 
corabattants depuis 1919, mm pour don 
ner notre avis sur fe projet qui nous est 
présenté en ce ruoment, M. le ministre @es 
anciens combattants a adopté un autre 
principe, bien connu: défendre en ait 
quan. 

Neus voulons bic n, pUuIsqu ( n nous v à 
invités, nous reporter aux dales indique 
et établir une COIDpATUSON CHI te DO: 
voir d'achat des pensions au mois d'août 
1946 ct colui que ces métmes pel 
ront en févrici 1918, c'est-à-dire U 100 
ment où nous est présenté un projet de 
loi qui vient, une fois de plus, ide aux 
anciens cormbatlan ct victimes de i 


guerre. 

En août 1946, Il nt di 
principales étail port à 3,9, puis à 415 Ci 
juMet 1917 et à G en février 191$, Celui des 
allocations principales était fixé resp Give. 
ment à 6 en août 1946, à G,5 en juiilc 
1947 et à S,5 cu février 191$, 
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Po les veuves, le coeflicient était fixé 
à 4 en août 1946, à 0 en juillet 1947 et à : 
€7ri Î r'16 ] 11. 
Pour les ascendants. il était à 3,5 en août 


1946, à 4,5 en juillet 1947 et à 6 en février 


On me permettra une première remar- 
* aucun des coefficients n’a doublé par 
nort au mois d'août 1946. Quand on 


ous à invités à nous reporter au point 
le départ, on n'a pas du tout parlé de l'in: 
ju ût de la vie dont l'ascension 
{ plus rapide que celle du coefficient 

aus 70] 15 
\pres avoir examiné Jes coefficients des 
pensions par rapport à 1935, VOYONS Maäain- 
tenant l’évolution de l'indice du eoùt de 
la vie par rapport à celle méme date. Au 
Jo l'août 1946 il était à 571; en février 
(48, il est aux environs de 1.500. Si le 
coefficient des pensions n'a pas doubli 


depuis 1946, l'indice du coût de la vie, 

L. à plus que doublé: il a présque triplé, 
\pplau lissements à l'extrême alu he.) 

Au cours de son intervention, un de nos 
je crois qu'il s'agit de M. Rever 
bori, a déclaré que nous étions dans une 
période trés instable, Ce n’est que trop 

Ouand cn veut se lancer dans des com 
paraisons, comme l'a fait M. le inuustre 
des anciens combattants, on doit tenir 
ompte aussi de la situation dans laquelle 
on se trouve, Or c'est un fait que les prix 
étaient relativement plus stables en août 
1946 qu'ils ne le sont en février 1948. Ja 

: relativement plus stables; je ne veux 
pas déclarer que nous étions dans une si- 
luation très stable en 1946. 

Si on compare les prix de certaines 
lenrées, seulement sur un mois, du 10 jan- 
\ier au 10 février 1948, on s’apercevra de 
leur instabiülité et de leur tendance vers 
une hausse accélérée, 

Les causes de cette hausse, nous les 
trouvons dans la politique incohérente du 
Gouvernement, dans les mesures fiscales 
dont j'ai parlé tout à l'heure, 

Le Gouvernement actuel est incapable 
— Ja démonstration n'est plus à faire — 
d'arrêter la hausse du coût de la vie. 

Il est difficile de dire quel sera dans 
deux mois le pouvoir d'achat des pensions 
restées au coefficient actuel. 

Tout indique que ce pouvoir d'achat sera 
encore considérablement diminué. L'aide, 
déjà insuffisante, que vous accordez au- 
jourd’hui aux victimes de Ja guerre est 
dévorée par avance par les conséquences 
du plan de M. René Mayer. 

A l'Assemblée nationale, nos amis du 
groupe communiste avaient proposé de 
porter le coefticient des pensions princi- 
pales à 10 et le coefficient des allocations 
: 12, Ce sont ces propositions que vous 
avez qualifiées devant notre commissicn 
des finances de propositions démagogiques 
en disant que vous aviez laissé le coeffi- 
cient à 10 et qu'il serait peut-être à 20 
i0 SOI. 

Ces propositions n'avaient aucun carac- 
tère démagogique. Elles auraient abouti, 
tout simplement, à rétablir l'équilibre qui 
existait 11 y a deux ans entre le pouvoir 
d'achat des pensions et l'indice do coût 
de la vie. J'ajoute qu’en 1946 nous n'avions 
jamais dit que les anciens combattants 
et victimes de Ja guerre avaient obtenu 
une complète satisfaction. 

Mais, pour répondre à certaines alléga- 
lions, je me permettrai de citer l'opinion 
du secrétaire général de l'Union française 
des ancièns combatlants, organisme qui 
croupe plus de quatre millions d’anciens 

mbattants. Dans le Journal des combat- 
lants, n° 31, du 24 août 1946, il s'expri- 

LI 


inait ainsi 





« No camarades out le droit de savoir 
comment les uns et les autres se sont 
comporlés durant cette première partie de 
la campagne, Ils connaitront ainsi en toute 
sérénité et en toute imparlalité où sont 
leurs amis et où se trouvent les autres ». 

Dans cet article le serétaire général de 
V'U, F, A, C. examine la position des dif- 
férents partis et il reconnaît impartiale- 
ment qu'en 1946 les élus du parti com- 
muniste ont tenu leurs engagements en- 
vers les ancicus combattants et victimes 
de la SUCITe. ; 

Après avoir fait l'éloge de la commis- 
sion des pensions de l’Assemblée nationale 
constituante, il nous donne son opinion 
sur l'attitude de deux ministres du gou- 
vermement de l'époque: le ministre des 
finances qui est, je le répète, l'actuel pré- 
sident du Conseil, et le ministre des an- 
ciens combattants. 

Voiei çe qu'il écrit: 

« Le ministre des finances à Dbrillam- 
ment continué Ja tradition de totale in- 
compréhension de ses prédécesseurs. No- 
tamment en ce qui concerne la retraite du 
combattant, 11 nous est apparu Comimne en: 
tièrement circonvenu par ses chefs de ser 
vices, suivant l'usage. 

« Son obstination, au cours de la séance 
du 9 août, à repousser systématiquement 
tous les amendements même les plus jus- 
tifiés, comme celui de Mme Péri par exem- 
ple à propos des ascendants, montre qu'il 
n’y a décidément rien de changé rue de 
Rivoli et que, de ce côté à, notre forc£ 
demeure le seul argument de persuasion. 

« Notons que les propos de M. le minis- 
tre des finances sont toujours d’une amé- 
nité parfaite et l'émotion de sa voix, quand 
il parle de nous, bien touchante. Cela 
prouve que M. le ministre est un homme 
très bien élevé et c’est précisément ce qui, 
personnellement, m'inquiète. » 

Parlant du ministre des anciens combat- 
lants, le secrétaire général de l'U, F. À, C. 
dit: 

« Il mérite éloges et remerciements. 
D'un bout à l'autre de la bataille il s'est 
tenu en constante liaison avec nous, nous 
a consultés, conseillés, orientés, encoura- 
gés, soutenus, Il a fait tout le possible, 
dans les limites de sa fonction et de la 
solidarité gouvernementale, pour arracher 
aux finances le maximum de concessions. 

« Ï y a même plus: quand il s’est rendu 
compte qu'il n’obtiendrait pas davantage, 
il a eu le courage de refuéer de contre- 
signer un projet de loi, à son avis, et au 
nôtre, insuffisant, C’est là, de sa part, une 
marque de caractère qui mérite d'être sou- 
lignée, en ces temps où elles n’abondent 
pas. 
« Les anciens combattants et victimes de 
la guerre se rappelleront qu’en cette cir- 
constance leur ministre a pleinement rem- 
pli son rôle qui est d'être leur défenseur, » 

Notre attitude n’a donc pas varié. Au- 
jourd'hui comme hier, nous défendons les 
intérêts légitimes des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Nous n'avcns pas 
deux positions. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Monsieur Vittori, 
me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Vittori. Je vous en prie, monsieur le 
ministre. , 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Pourriez-vous 
m'indiquer quel est ce projet de loi qui 
n'a pas été contresigné ? 

M. Vittori. 11 s’agit du projet qui n’ad- 
mettait pas que le coefficient des pensions 
principaies fût porté à 9,5, mais seule- 
ment au coefficient 3, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 11 s’agit d'une 
loi de finances, sans doute. 

M. Vittori. C’est au cours de la discuse 
sion en conseil de cabinet que M. le mis 
nistre des anciens combattants a refusé 
son contre-seing. 

M. le ministre des anciens combatiants 
et victimes de la guerre. \Monsieur Vitiori, 
je ne voudrais pas vous embarrasser, mais 
vous ne savez pas exactement de qui il 
s'agit. 

Je tiens à vous dire que, s’il s’agit d'und 
loi de finances, le ministre des ancieng 
combattants et des victimes de Ja guerre 
h'a jamais à la contresigner, Ce n'est pas 
un acte particulier de décision, puisqua 
le cas n'avait pas à se poser, 

M. Landaboure. Ce n'e:t pas M. Viliorl 
qui a signé l'article qu'il cite. H ne faut 
pas détourner Ja question ! 

A l'extrême gauche, C'est M. Pontcarral 
qui l'a écrit, 

M. le ministre des anciens corghattants 
et victimes de la guerre. Je pourrais peuts 
être demander à M. Vittori s’il était exaca 
tement au courant de ce qu'il nous disait; 
j'ai l'impression que ce n’est pas le cas 

M. Vittori. Je ne suis pas du tout em 
barrasé; je cite l'opinion du secrétairg 
général de l'U.F.A.C. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je constate, mon« 
sieur Vittori, que vous formulez certaines 
affirmations sans vérification préalable, 

Je me souviens d'une œuvre de Goethe, 
Les Affinités électives, et j'ai le sentiment 
qu'il y à quelques rapports entre les mo: 
biles de l’article que vous nous avez Id 
el les chapitres écrits autrefois par Gocthe 

M. Landaboure. Parce sv y avait assis 
milation entre des combattants, qui sé 
comprennent dans l'esprit « combattant », 
alors qu'il ne peut exister la même assi 
milation entre les combattants et ceux qui 
sont les défenseurs d’un gouvernement 
aux ordres de l'Amérique, comme cejluj 
que vous représentez, 

M. Vittori, Nous n'avons pas plusieurs at. 
titudes, une devant les anciens combattants 
et l’autre devant le Parlement, où quand 
nos amis étaient au Gouvernement. Ce qui 
est exact, il faut le reconnaître, c’est que 
depuis trente ans les pensions n’ont jamaig 
été rajustées au coût de la vie et que, 
par rapport à 1938, les pensions d’invali- 
dité ont perdu plus de 50 p. 100 de leur 
pouvoir d'achat, 

Nous ne voulons pas faire porter à l'acs 
tuel ministre des anciens combattants la 
responsabilité de tout ce qui n’a pas été 
fait depuis trente ans, mais nous avons le 
droit et le devoir de dire que l'effort fait 
aujourd'hui est insuffisant et qu’il a un 
an de retard sur les modestes revendicas 
tions des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

Les coefficients accordés aujourd'hui re- 
présentent exactement les revendieationg 
des diverses associations en juillet 1947, 
Si done, quand nous l'avons demandé en 
juillet dernier, on avait fait un ose plus, 
il aurait été possible, en tout cas beaucou 
plus facile qu'aujourd'hui, de combler 1 
retard par rapport à 1938. 

I! faudra bien, comme le réclament tou- 
les les associations d'anciens combattants, 
rajuster les pensions à la valeur correspon- 
dante de 1938 et, une fois ce résultat 
obtenu, les adapter périodiquement à l’in« 
dice des prix. C’est ce qu'ont souligné ie 
presque tous les orateurs,. 

Nous regrettons aussi que le projet de lot 





| portant ouverture de crédits sux l'exercice 
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1948 en vue d’'améiiorer Ja situation des 
victimes de la guerre ne prévoie rien pour 
la retraile du combattant. 

M. je ministre a déclaré qu'avec ces qua- 
torze milliards il était obligé de parer au 
plus pressé et de venir en aide aux caté- 
gories les pius intéressantes, 

Nous sommes absoœument d'accord avec 
fui sur ce point, I ne pouvait répartir 
autrement ces qualorze “milliards. Mais 
nous ne pouvons accepter l'éternel argu- 
ment que ja situation financière ne permet 
pas de revaloriser la retraite du combat- 
tant. 

La réalité, 


c’est que l'on est conire cette 


revaorisation, On n'ose pas le dire nette. 
ment. Du moins, dans Jes services des 
finances, on est nettement contre l’aug- 
mentation de la retraite du combattant. 

Devant la commission des finances, M. le 
ministre a déclaré que si l’on augmentait 
cette retraile au coefficient demandé, il 


environ dix milliards. 


faudrait, je crois, 
8 s'élève à 913 mibiards. 


Le budget de 194 


On peut, sur un tel budget, réaliser des 
économies ; mais on ne doit pas les faire 
sur Jes anciens combat Es et victimes 
de la guerre. La part des victimes de la 
guerre, vous le savez, de de budget de 


1938 était d'un huitième; dans Je budget 
actuel elle est d'un trentième. 

Donc ces dix milliards auraient permis 
d'augmenter la retraite du combattant, de 
Ja porter au coefficient cir me On aurait pu 
d’ailleurs, pour la première fois, s’en tenir 
au coefficient trois, Ainsi en ajouta: it quel- 
ques milliards on aurait porté la part des 
anciens combattants à un vingt-cinquième 
du budget total. 

Ainsi on aurait tenu compte de Ia situa- 
tion difficile actuelle, Les anciens combhat- 
tants et les victimes de la guerre auraient 
supporté une part des fardeaux que nous 
a imposés la guerre, mais une part qui 
n'aurait pas été plus grande que celle qui 


est supportée par les autres catégories de 
citoyens qui ont moins souffert de Ja 
guerre. 


Nous ne cesserons jus de répéter qu'on 
peut trouver l'argent nécéssaire pour don- 
ner entière satisfaction aux anciens com- 
battants et victimes de Ja guerre, sans 
pour cela augmenter les charges de FEtat. 
On peut trouver de l'argent en faisant des 
économies là où il est possible d'en faire. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Où ? 

M. Vittori, Par exempie dans le bndget 
de Ja guerre. On peut en trouver, non 
comme on le fait par des prélèvements 
abusifs sur le petit boutiquier, l'artisan, 
les paysans, mais en prélevant dans les 
grosses éociétés capitalistes, sociétés 
qui ont vu leurs bénéfices passer de 17 mil- 
liards pour le premier semestre de 1946 


ces 


à 110 milliards pour le premier semestre | 


de 1947. 


li y a aussi la confiscation des biens des | 


traîtres. L'argent confisqué aux traitres 
et aux collaborateurs, à loue ceux qui se 
sont enrichis pendant la guerre, aux tra- 
fiquants avee Manet, pourrait utilement 
servir à aider les anciens combattants et 


> programme du conseil na- 


cupation, à « 
ance que beaucoup d’en- 


| tional de Ja és 


! 
| 
| 


| tre vous ont signé: mais cela, 11 est évi- 
| dent, que vous ne le pouvez plus dans Ja 
situation actuelle, vous êtes désormais | 


 rivés au char de l'impérialisme américain. 


| Mais les anciens combattants et victimes de 
| la guerre se souviennent; les deux géné- 
rations du feu: ceile de 1914-1918 unie à 
| celle de 1939-49M5 et leurs camarades de 
! la résistance feront triompher Jeurs jus- 
tes revendications, ipplaudissements à 


l'extrême gauche.) 


le président. La narole est à Mme Pi 


1 


Cs 


Ca. 


| Mme Pican. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet de loi qui est aujourd'hui soumis à 
| notre examen prévoit une somme de 
| 14 milliards destinée à améiiorer la si- 
{ tuation des victimes de la guerre 
| Au cours des débats qui ont eu lieu à 
| ce sujet à l’Ascemblée nationale, M. le 
| ministre des anciens com battants à re- 
| connu que les anciens combattants et vic- 
| times de la guerre « n'avaient pas, sur le 
| plan national, abte: nu l’ensemble des ré 
| parations uxque Nes jis ont droit » et 
« regrettant qu'on oublie trop vite les mi- 
| sères de Ja guerre et ceux qui furent les 


acteurs » il déclarait qa'ils devaient pas- 


ser les premicrs Ja reconnaissance 
häationale » 

Force nous cest cependant de constater 
combien sont dérisoires de tels crédits 


dont le 
gucrre. 


dans un budget de M3 milliards, 
tiers est absorbé par les crédits de 


Si l'on compare en effet l'insuffisance 
des dis} ositions envisagées avec l'étendue 
des be + so à satisfaire, on est tout de 


suite édifié sur la valeur de la reconnais- 
sance nationale, 

I faut, en particulier, convenir, mon- 
sieur le ministre, que les efforts de reva- 
lorisation dont vous faites état en faveur 
des veuves de guerre, que vous classez 
parmi les catégories les plus défavorisées 
et devant bénéficier d'une sorte de priorité, 
sont notairement insuffisants. 

Lors de la discussion du budget 
pensions, en juillet dernier, nous avons eu 
l’occasion de dire, à cette tribune, que le 
Gouvernement semblait véritablement mé- 
connaître les droits à réparation de celles 
qui ont tout sacrifié et qui n'ont pas le 
moyen de se défendre dans l'existence 

N'a-t-on pas l'impression, comme le di- 
sait si justement notre amie Mme Péri, 
| que « l'objectif du Gouvernement n’est pas 
d'assurer une vie décente aux victimes de 
la guerre, mais de diminuer cesse 
sa dette envers elles ? 

N'en a-t-on pas la preuve ave 
| grandissant entre le taux des 
| porté au coeffi ent 6 et le coût de Ja vie 
| qui atteint aujourd'hui le coefticient 15 par 
| apport à 19938 ? 
| N'est-ce pas ‘atégorie 
| la plus éprouvée et sur Jaquelle on semble 
| s'apitoyer que l’on a réalisé jusqu'alors 
| 
| 
| 


des 


sals 


». 
cet écart 
p 'ensIiOnNsS 


cette cociale 


sur 


| des économies, qu'il eùt mieux valu cher- 
| cher ailleurs ? 


La non-application de J'article 19 de la 


victimes de la guerre, mais il est superflu | loi du 31 mars 1919, contr uelle nous 
d’en parler lorsqu'on voit se tenir, en | 2" si souvent protest permet d'en 
plein Paris, le congrès des collaborateurs, | OUTMr Ja démonstration, 
congrès qui à vu la réconciliation of: | En vertu de cet article qui accorde à 
ielle du gaullisme ct du pétainisme. (Ap- | la veuve de guerre la moitié de la pen- 
plaudissements à- l'extrême gauche.) | sion d'un invalide à 100 p. 100 allocations 
Pour donner satisfaction aux anciens |! comprises, celle-ci aurait touché aujour- 
combattants et victimes de la guerre, : d'hi, au lieu de 21.00 francs que lui 
omme aux fonctionnaires et à tous les | accorde M. le ministre des finanges, la 
travailleurs, il faudrait revenir à une poli- | somme de 49.245 francs. 
lique financière plus Conforine aux inté- Sont également lésées, de ce fait, les 


rêts de la Nation. 
Pour cela, il faudrait nous reporter aux 
promesses faites aux jours sombres de l’oc- 


veuves des mutilés qui devraient percevoir 
au titre de la reversion 22.830 francs au 
| lieu de 14.06 francs, 


{ 











qui sont :m- 


Les conditions restrictives 
Île nt concou- 


posées dans d’autres cas semb 


rir au même but; c'est ainsi que chacun 
sait que les veuves remariées se sont 
vu Supprimer leur pension depuis le décret 


septembre 1911. 
aient remariées 


Laval du co 
Ceiles qui € 


avant ja pu- 


blication da décret perçoivent la sor'me 
dérisoire de S48 francs au taux normal! et 
de 530 francs au taux de reversion. 
Osera-t-on considérer comme deltes de 
gue es ces aurnônes ridicules qui déshono- 
t, peut-0! Lire. le Gouvernement qui les 
pe à ? M. ministre voudrait nous faire 
app récier l'effort réalisé pour que à& it 
porté de 21.000 à 28.000 francs le montant 
eptiont e} des pensi DES l'invaïditt 
mais nous croyons devoir faire remarquer 
que les condilions restrictives d'âge et de 


isib'ement 
puisqu il faut avoir pl 
et justifier d'un revenu jimjrosa- 
1,000 francs. 


t 

fortune réduisent 
des bénéticiaires, 
de 69 ans 
ble inférieur à 


se 


uU > 


Par ajïleurs, l'assimilation des veuves 
avant trois enfants et plus du tanx normal 


vaut à un supplément 
pour {rois enfants 
, Ineésdames, 
tte le déva! la- 
de prix, l'augmentation 
à 1 Le miraculeuse. 


taux spécial équi 
7.000 fran 
Vous conviendrez avee nous 


au 


de 


he 


étant donné qu'elle se chiffre, en tout el 
ge tout, à moins de 7 francs par Jour 

jar enfant. Est-ce ainsi que nou nien- 

t] Chant. ESt- dis (fi IIOus CHEF 
d ns répondre à la confiance que nous té- 
moignaient en mourant ceux qui ont donné 
le meil'eur d'eux-mêmes pour que vive Ja 
France, ceux qui espéraient en une vie heu- 
reuse pour leur veuve et les petits qu'ils 
aimaient ? Notre fidélité à leur souvenir, 
l'hommage que nous devons à ke Ir \cri- 


fice hé roïqr 1e, doivent se mamfester plus 
ré so Mr: nent et de fac )1) plus C (Ap- 
sloudisseme nts à l’ertréme qauche.) 

Et nous, les communistes, qui avons dans 
notre majorité pariicipé à leur combat, 
nous considérons qu'il est de notre devoir 
de combattre encore pour vainere la mi- 
sère qui menace leurs farmilles, 

Nous nous refusons souscrire à cet 
abandon résigné de de leurs 


| 
mrrèle, 


la défense 





droits en a dme ttant ja nécessi té d'écono- 
mies financicres qu'on vou 7 it aïléguer. 

Il est indéniab'e, a dit M. ei des 
anciens sr à aurere que " ‘ituati, nm des 
veuves de guerre est dramatique et que Ja 
nation a sans doute néglig depuis plu- 
sieurs années, peut-être depuis ile an- 
nées, l'admettre un droit de réparation 
véritable, lequel correspond à deux ncees- 
sités: Ja première, recevoir de l'Elat une 
page intégrale, la deuxièn élever 
lei urs 6! fants 

C’est êts cet esprit que tre amie 
Ma (hi le Péri avait défendu fait adop 
ter par l’Assemblée nationale, ie 7 ivier 
1948 une loi destinée à combattre ijJus- 
tice que comportait le troisième alinéa de 
l’article 7 de l'ord | 1 25 lobre 
1945 et qui ! sformait tion 
familiale plus po AurL lu jO- 
ation pour n! tref par 
la Joi le 1919 à iles 465 ives, RE 
nous réjouisso tte m ( US 
di pi IFOIISs I | 2” j l SUp- 
pression dé t 1llocat iUX Ves 
Salarices 

La loi du 7 \ 1918, < ? "re- 
Coma ssan | | Ï l 
qui tentent d'écha] | pres 
movens, à la mist 0 
meérit L avo! } ini ) if = 
ciable à ceite injus Ceti pu 
en eflet que les veuves ont la 
d percevoir, en pius des ailocations famie 
liales attribuées aux tava rs, d lu 
cations remplaçant ja majoration pour ca 
fants instiluée par l'arliciée 19 de la joi 
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mA 191 N us regrettons, toute- g cette amélioration est due, cette fois-ci, | fice de nos héros dans cette guerre de li- 


aisons reg urs iypo- 
Crabe F JL 41 ’ait 


TES (ue, pou (sS 


pas été appli- 


M. le ministre des anciens combattants 
et NOENER de la guerre. Voulez-vous me 
| 21e ia 100!, imaGatme Pican 
Mme Pican. \ Uers, monsieur 
M, le minisire des anciens combatlants 
et viclimes de la guerre, J voudt: is sim 


jn.eti \ l Ar Uui LLC D 
[ | | | qui d | lieu 
| ! [u” he ] uit anorma! de 
Q Loti I uu [ui | dh 
| ns Ja responsalilité des faits qu 
Venez « j sil li Sil ati us 
de guerre, Puisque vous avez fait 
l ppel à parti vous iadiquerai 
que l'ordoe { ni h 19145. qui 
) liquiez à bou droit, à éti ioptt 
gou uenit auqu Vous appal 
L, ak 10 71 janvicr 1948 
it { fu semaines, l’a ét 
4 ja ! (OU icment UT U 
tapbpa Liens. \pplaud Ssecments tt CcCii- 
'e. 
Mme Pican, (est possihie, ni | 
inistre, Il n'en Csi pas moins vrai que 
eur que l'on constate, préjudiciabl 
ux salaries au tuois d'octobre 1945 pou: 
rail être reclifi l'une facon beau 
1 n ireux( | ll ont 


M. Île niftlsirs de anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je =111s Fra 
TH l: ire. 


Mme Pican. li nous «disons, nous, qu 
{ «1 | ( € PA 1 , 1! 
+ fa L de ne pas a“ PF. à pyn ‘(] ie cote 1 
u 7 janvier, tout réc emment, Cause un 
j *‘e AUX VCUVeS nt pourtant ét 





aulguce.. 

M, Île sinistre des anciens combaitants 
et victimes de la guerre. La loi du 7 jan- 
viet 194$, dans la teneur de gon texte, 
étail pratiquement 1] happiic able. 

M. Marrane, Vous vous flattez d'avoit 
fait voter une loi et vous nous dites qu'eiie 
est iuapplicabie, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Vous 11èles pas 
tout à ait au courant de ces choses, mon- 


{ 
Dit 
Pac ji 
{ 


sie Marrane. La loÿ dont il s'agit s’ap- 
pele la loi Péri, puisque Mme Péri à 
rapporté au nom de la ninission des 
DCHSiOTIS, 

M. Faustin Merle, (à sont des h<fairex, 


inonsieur le ministre! Mme Péri était seu- 
Cruen! rabpo teur de LC 1minission, 

M. Landaboure, Il! à =implerment rap- 
norte la 1 


M. Alain Poher, rppoileur général. Ne 

‘nieZ pas Mie li FL ! 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si le parti com- 


nususte tient flirmer qu'il renie la loi 
1 7 janvier, j' cu prends acte. 

Mme Pican. Non, monsieur le m'na«tre, 
LS ji AV O!i- - (| L CC 


M. Île ministre des anciens combattants 


ct victimes de la guerre. \.ors, il y a con- 
tradiclion, Cette a été a lopt ce le 7 jan- 
I Gouvernement a estimé qu'il 
’avail pas à Sa OPPOoscr, L'initiative par- 
Len 111 "€ ‘alt dans uñi £sCcns qui 
i ssait i able u Gouvernement; 
D L ile LU it sal = LI tit hà 14 ” 
it, s'est n l Ge int y! b'e [El L’ Vel 
FCI de SCs «it l 
Aussi, au cours de la discussion à T’As- 
+mbiée nationa ,, SOJUINOS-HNOUS arr! vés 
ù un text( finiment préférable à celui 


ue a joi du 7 janvier 1948 et défendant 
< cace le droit des veu- 
Yes ac guerre: cela deva être dit. Mais 

















à l'initiative gouvernementale, €çt ceia 
aussi devait être dit. 
Mme Pican. I! n'en reste pas moins vrai, 


1 


monsieur le ministre, que Ie principe de 
l'att cibutio i aux veuves salarices des allo- 
catio s auxqueiles elles ont droit comme 
salariées, augmentées des ma jorati ons au 
titre des orphelins de guerre, a été juste- 
nl L pa nnii na! l'AS een À a ]l: 
LlsCiiL At ITA Hal LA sCLHICC, pui squ d 
| A 6! idopic( 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. L esl cela. 


Mme Pican, ré niche nous disons, 


nous, que les allocations au titre d'orphe- 
ins. de guerre doivent être sensiblement 
relevées, Et c'est sur ce point particulier 
que poricront mes observations, 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
nue permettre de vous interrompre ? 


Mme Pican. Vo'onticrs! 


M. le rapporteur général, [Ia loi du 
7 janvier ne visait que les veuves 
de guerre salarites, alors que le texte que 


nous allons voter et sur lequel, je pense, 


il v aura unanimité, vise toutes les veu- 
ves de guerre qui ont des enfants don- 
nant droit aux allocations familiales, Ce 


texte est donc plus intéressant pour les 
veuves de guerre que la loi du 7 janvier 
1 i que le Couseil de la République 
avait cru devoir critiquer car elle était 
‘6e, Son texte ne visait pas les 
majorations pour enfants allouées aux 
veuves de guerre mais d’autres majora- 
lions de Ja loi du 31 mars 1919, celle des 
uutilés. IL v avait ee erreur matérielle 
que le Conseil de la République avait re- 
levée et c'est vraiset mbl iblement pour cela 
que le Gouvernement n'a pas pu appiiquer 


.… 1 
COiie ! 
LULU LE À 


Mme Pican. Monsieur Poher, je crois 
qu'il y a confusion, Nous pensous que les 
veuves de gue rre Le n'exerçaient pas de 
travail à l'extérie , qui ne touchaient pas 
une rétribution sl ssionnelle, n'étaient 
pas du tout lésées, Nous demandions tout 
simplement que les allocations qu’elles de- 
vaient toucher comme majorations pour 
enfants soient relevées en application de 
l'article 49 de la loi du 31 mars 1919, C’est 
là-dessus que nous discuterons cet après- 
midi, sur l’article en question. 

M. le rapporteur général. Nous sommes 
d'accord maintenant, puisqu'il y à possi 
bilité de cumul pour tout le monde. 

Mme Pican. Ce n'est pas la question du 
cumul qui est en jeu ici. Nous disons au- 
jourd'hui que le caractère dégressil de ia 
pension is puis n'échappera  certainc- 
ment pas à l'attention des nembres de 
cette assemblée lorsque viendront en dis- 
cussion les différents articles, et les amé- 
Hagetuents que nous proposerons pour re- 
imédier à ces inconvénients, nous en Ssom- 
mes persuadés, ne représenteront qu’une 






mal ré 


légère incidence financière qui pourra tre 
acceptée par cette assemblée, Nous sormn- 
mes certains que tous ceux d'entre vous 
qui out à la fois le souci de l'équilibre du 


budget, le souci de Ja défense des ïaté- 
rôts de nos veuves et le souci de l’intérèt 
national opteront . 15 notre sens, 

La politique financière pratiquée jusqu'à 
présent a suffisamment témoigné de la 
désaffection du Gouvernement à l'égard 
des victimes de la guerre et nous vous de- 
mândons, mesdames et .imessièurs, de ré- 
gler hflicieusement l'utilisation des fonds 
dont nous disposons, d'en revenir à une 
conception plus juste, purement française, 
des graves problèmes de l'heure, cet 


d'orienter vos efforts vers une consolida- 
3 avantages acquis par le sacri- 


tion de 





bération contre le fascisme, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M, le président, La parole est à M. Du- 
lin, président de la cominission de lagri- 
culture, 

M. Dulin, résident de ia commission 
de l'agriculture. Mesdames, Messieurs, 
j'avais été chargé par l'unanimité de la 
commission de l'agriculture de défenäre 
devant vous une pr “oposition de résolution 
déposée par nos collègues Robert Duchet 
et Robert Gravier, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier le décret du 13 jan- 
vier 1918 de telle sorte que les ingénieurs 
el les ingénieurs en chef des services agri- 
colcs bénéficient des mêmes traitements 

que les autres chefs de services techniques 
du ministère de l’agriculture. 

La commission de l'agriculture avait de. 
mandé la semaine dernière la discussion 
immédiate de celte proposition, mais j'ai 
répondu alors à l'appel de M. le rapporteur 
général, qui m'a demandé de bien vouloir 
la défendre aujourd'hui, au cours du dé- 
bat sur la fonction publi que. 

Je voudrais d'abord rappeler que les in- 
génieurs ct ingénieurs en chef des ser- 
vices agricoles sont en grande partie des 
fils de paysans et des fils de fonclion- 
naires de l'agriculture. En général, ces 
jeunes gens con issent parfaitement la 
terre el sont les véritables collaborateurs 
des paysans pour la vulgarisation agricole. 

Comment sont-ils recrutés ? De deux mü- 
nières: une partie d’entre eux sort de 
l'inetitut national agronomique et l’autre 
partie provient des écoles mationales 
d'agriculture. 

C° est parce que les directeurs de services 
agricoles sont à la fois recrutés parmi les 
ingénieurs agronomes et les ingénieurs 
agricoles que, , dans le décret du 13 janvier 
1918, Je Gouvernement a pensé qu'il ne 
pouvait. pas les placer sur un pied d’éga- 
lité, quant au traitement, avec les inspec- 
teurs et les officiers des eaux et forêts et 
les ingénieurs du génie rural qui sortent 
tous, où du moins en grande majorité, de 
l'institut national agronomique, 

On a invoqué.ce fait que quelques-uns 
des inspecteurs des eaux et forêts et des 
ingénieurs du génie rural éortent do 
l'école polytec hnique : mais, incontesta- 
blement — M. le ministre ne me démentir: à 
pas — les neuf dizièmes sortent de l'insti- 
se national agronomique. 

J'admels que les ingénieurs agronomes 
soient placés sur le même pied d’égaiité 
que leurs collègues des caux et forêt ts où 
du génie "sure Quant aux ingénieurs agri- 
coles qui sortent des écoles nationales 
d’agricullure, on nous dit qu'ils ne sont 
pas du méme niveau que Jes autres de par 
lcurs études et l’on refuse de çc fait de les 
placer sur un pied d'égalité. 

Je voudrais faire remarquer à l’assem- 
Mée et à M. le secrétaire d'Etat chargé dc 
la fonction publique que nos directeurs 
des services agricoles sont recrutés pai 

concours çt que les ingénieurs sortant des 
écoles nationales d’ agriculture, contrai- 
rement à ce qu'ont, pensé ses services, 
ont maintenant une instruction technique 
et même seientifique extrèémenent pous- 
:e, C’est tellement vrai que, lorsqu'on fait 
un concours pour recruter les dreclours 
des services agricoles qui s'appellent au- 
à %-u Ja grâce de M. Tanguy pri 
gent, « ingénieurs en chef des service 
agricoles : », on recoit indifféremment soit 
des ingénicurs agronomes sortant de l'ins- 
litut agronomique, soit des ingénieurs 
agricoles sortant ‘des écoles nationaies 
d'agriculture, Une scule chose compte, le 
résuilat du concours. Si ces see gens 


ont subi les uns et les autres les mêmes 
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“preuves, c'est que l’on considère qu'ils 
sont également aptes à assumer Jes fonc- 
‘ions de directeurs des services agricoles, 
c’est-à-dire d'ingénieurs en chef, Nous ne 
concevons done pas que ces fonctionnaires 
soient placés au dernier rang des direc- 
teurs départementaux. Nous ne voudrions 
pas croire qu'encore une fois on à voulu 
placer l'agriculture française en état d'in- 
fériorité. 

Je m'excuse de celte boulade; mais, 
lorsque les représentants du syndicat des 
directeurs des services agricoles sont allés 
au ministère, où ils ont été recus très ai- 
mablement par ie sympathique directeur 
au cabinet de M. Bioodi, i'& ont été effarés 
en apprenant de ce directeur qu'on ne les 
avait pas ppacés au inême rang que Jes 
inspecteurs des eaux et forêts et ingé- 
nieurs du génie rural, « parce qu'ils 
n'étaient pas des techniciens ». 

Je regrette de dire aux services de la 
fonction publique que, s'il y a des tech- 
niciens, ee font b'en ies- ingénienrs en 
chef des services agricoles, Les inspeec- 
teurs des çaux ct forèls; ne m'en parlez 
pas, je ‘es commis bien, monsieur le mi- 
Listre….. 

M. Alex Roubert, président de Ta com- 
mission des finances, Vous allez vous faire 
des ennemis, monsieur Dulin. 

M. Dulin. Je connais Jeur compétence, 
mais ils travaillent dans les forêts, ce 
qui n'est pas vivant, et les ingénieurs du 
génie rural s'occupent uniquement des 
questions d'addneiion d’eau et de l’élee- 
ricité; tandis -qu'en ee qui concerne 
la vulgarisation de l’agricuiture, le véri- 
table directeur des services de l'agricul 
ture, celui qui voit- tout, qui est le spé- 
cialiste et le technicien. e'est bien Je 
directeur des services agricoles, c’est-à- 
dire l'ingénieur en chef. C'est cela que 
nous ne comprenons pas, parce que- celui 
qui aurait dû précisément être placé à un 
rang supérieur Où à un rang égal vous 
l'avez mis à un rang inférieur. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction pubiique et réforme 
administrative). Me permetlez-Vous, mon- 
sieur Dulin, de vous interrompre ? 

M. Dulin. Volontiers, 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, avee l'autorisation de 
l’orateur. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative). Je crois, monsieur Dulin, 
que vous vous méprenez sur les intentions 
véritables du Gouvernement en ce qui 
concerne les directeurs des services agri- 
ecoles. 

Je crois également que vous n'avez pas 
suffisamment étudié Ja situation de ces 
fonetionnaires, depuis qu'ils existent, par 
rapport à eclle des autres fonctionnaires 
qu relèvent du ministère de l'agriculture. 

Je veux vous rappeler qu'en 1920, après 
la réforme intervenue à l'époque, les jn- 
génieurs dn génie rural atteignaient, en 
fin de carrière, l'indice 60; les conserva- 
teurs des eaux et forêts étaient également 
à cet indice et les directeurs des services 
agricoles se trouvaient à l'époque à l'in 
dice 50. 

En 1945, une ordonnance est intervenue 
afin de régulariser une situation qui avait 
été la conséquence d'une décision prise 
par le gouvernement de Vichy. Cette or- 
donnance fixait les sommets des échelles 
des trois catégories que j'ai nommées pré 
cédemment, les arrêtant:à 210; mais, aus- 
sitôt après, les revendications des ingé 
hieurs en chef du génie rural et des con- 
servateurs des éaux et forêts amenaient 
le Gouvernement ct le Parlement à réta 








blir une situation qui ctait considérée 
“alors eomme juste. Hs ont décidé, par 
Pattribulion d’une prime de technicité, de 
redonnér aux deux catégories des ingé- 
nieurs en chef du génie 
conservateurs des eaux et forêts dla légère 
avance qu'ils avaient précédemment si 
Jes direcleurs des services agricoles. 
Ensuite est intervenue la mesure du 
reclassement de Ja fonetion enseignante. 
A ee moment-là, les directeurs des services 
agricoles qui, jusqu'æors, avaient pré- 
tendu s’aligner sur les corps techniques, 
ont déclaré qu'ils avaient pour origine les 
écoles d'agriculture, pour mission Fensei- 
gnement dans les écoles d'agriculture et 
qu'ils s’anparentaient, par conséquent, à 
la fonction enseignante. Is ont exigé, à ce 
titre, l'indemnité de reclassement 4 
avait été prévue pour la fonction ensei- 
onante. Grâre à cette indemnité, ils se 
trouvaient de nouveau placés au môme 
niveau que les agents des cours techni- 
ques auxqueis ils Se comparent volontiers, 


. comme je vous l’indiquais tout à l'heure. 


Dans le projet de reclassement qui vous 
est actacHement soumis ou plutôt dont 
vous vous ètes emiparés et que vous dis- 
eutez aujourd'hui à loecasion d’une de- 
inande de erédits destinés à assurer la re- 
valorisation et le reclassement. des traite- 
ments des fonctionnaires, il se tronve que 
les directeurs des services agricoles sont 
replacés sur le plan où ils <e sont trouvés 
de tout temps et auquel ils devraient Jégi- 
timement prétendre, sauf si une réforme 
touchant à jeurs attributions intervenait, 

Or, je yeux vous faire remarquer 
qu'aussi bien dans Ja « grille» que dans le 
décret qui a été publié au Journal officiel, 
il a été prévu que l'indice de sommet 500, 
qui était provisoirement arrêté, serait 
porté à GO, c’est-à-dire au niveau des 
ingénieurs du génie rural ct des conser- 
vateurs des eaux et forêts, aussitot que Ja 
réforme serait réalisée, 

En effet, à ee moment-là, une fois que 
l'on aura regroupé, sous l'autorité des di- 
recteurs des services agricoles, toute une 
fouie de services qui leur échappent actuel 
lement et qui devraicnt normalement en- 
trer dans leurs attributions, el lorsqu'on 
aura réglé, par la voie du statut partie:- 
lier qui sera ie leur, les conditions de Jeur 
recrutement, quand on en aura fait Jes 
véritables techniciens qu'ils doivent être, 
l'indice qui leur sera attrilmé est d'ores et 
déjà prévu comme devant être fixé à 60), 
c'est-à-dire au niveau de indice des ingé- 
nieurs en chef du génie rural et des con- 
servateurs des eaux et forets. 

Vous voyez, par conséquept, que cette 
catégorie, particulièrement jutéressante, 
dopt l'utilité est incontestable et le rôle 
considerable dans pos départements, 
n'aura pas été négligée et recevra Jes sa- 
tisfactions que vous souhaitez. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président de la “commission de 
l’agriculture. Monsieur Je ministre, je vous 
remercie de vos déelarations, Elles ne font 
que confirmer ce que j'ai dit tout à 
l'heure, puisque vous venez de reconnaitre 
que dans une nouvelle organisation. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative). Qui n'existe pas aujour- 
d'hui! 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. vous donneriez aux direc- 
teurs des services agricoles Ja place à la- 
quelle ils ont droit, parce que, comme 
vous le disiez tout à l'heure, ils sont in- 
contestablement les chevilles ouvrières de 
nos départements et figurent certainement 
parmi les fonctionnaires Je plus pro- 


duetifs, : 
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Vous venez de reconnaitre vous-mêma 
que lorsque sera réalisée l'organisation dy 
ministère de l'agriculture, organisation qui 
ne dépend pas d'eux mais du Gouverne- 
ment, vous leur donnerez l'égalité avec les 
conservateurs des eaux et forêts et les in- 
genieurs en chef du génie rural. 

Nous avions pensé que l'on concentrerait 
dans les mains d'un seul directeur da 
l'agriculture es différents secteurs de 
l'agriculture du -département, c'est-à-dira 
eaux ect forèis, génie rural, office du bié, 
scetiôn <ociale,_ pour en faire un véritabla 
directeur de logiiculture au sein du dé- 
partement. 

Celle concentration faciliterait d'ailleurs 
la tèche des administrateurs départemen- 
laux et particulièrement des préfets 


Je ne comprends done pas pourquoi, au 
lieu de lytimettre — ee que vous avez 
fait tout à l'heure — et de leur donner en 


conséquence le rang auquel ils ont véri- 
lablement droit, le Gouvernement, dans lo 
sécret qu'il à pris, les a placés au troisième 
rang, alors qu'il aurait dû les mettre, si- 
Non au premier, du moins à égalité avec 
les autres techniciens de l'agriculinre 

M. le secrétaire d'Etat à la prés'éence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative), À Ja gioce qui leur re- 
vient, 

M. le rapporteur général, Voilez vous ma 
permetlre un mot, monsieur Dulin ? 

M. le président de la commission de 
l’agricuiture. \olonliers, monsieur le rap- 
porteur général. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général, avec Faut 
l’orateur. 

M. le rapporteur général. Le Goiverne- 
ment l'a prévu dès maintenant puisque, à 
11 page 20 du rapport qui vous a été dis- 
tribué, Higure he note (jui «it PXpICSSÉ- 
ment ce que vient de dire à l'instant M. lo 
secrétaire d'Etat: 

« Après réorganisation des service 
tieurs de lagricullure, le sommet de ea 
’ teurs des <er- 

t 


l'in 


'isalioit u6 


1S (XP 


grade... » il S'asit des dires 
vices agricoles « sera porté à 
dice GO » 

Dans ces ecndihions, la parité est prévua 
dans le texte née du Gouvernement et 
dans le rapport, La question est déjà ré- 


soiu®, 


M. le président de la commission do 


l'agriculture. iii, mais les directeurs des 
services agricoles préfèrent tenir qu'at- 


tendie, Nous ne COM Prenons pas l'attituda 
du Gouvernement vVis-5-VIS spécialement 
des directeurs des services agricoles 

Nous sommes wore une fois 
qu'on à voulu placer l'agriculture française 
au dernier rang; on à ainsi sous-estimé ta 
iüle Haportant, capilal joué par ces fonc- 
tionnaires dans nos départent pris. 

M. le secrétaire d'Etat à la prés dence 
du conseil, fonction publique et réformo 
administrative. Je ne poux pas 
ser dire qu'on a vouil, d'une facon JT'esS- 
que systématique, placer l'agriculture au 
dernier rang. Si vous preniez la peine, 
monsieur Dulin, d'étudier le déeret con- 
cernant le reclassement, vous v aperce- 
vriez au moins cinq catégories qui se trou 
vent exactement dans la situation qui est 
celle des directeurs de services agricoles, 


COonValneus eo] 


vous Jais- 


c'est-à-dire pour lesquelles les indices dé- 
{initifs n'ont été prévus que lorsque la 
téforme qui est en cours sera détinitive- 
imnent réalisée. 

Je vous ai indiqué tout à l'heure qu'aux 
directeurs des services agricoles nous 
avons donné, dans l'iramédiat, l'indice qui 
correspond à leur situation, Mais Je vous 
ai indiqué également qu'il y avait à effee- 
tucr dans les départements un travail de 
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regroupement, de 


"cdistribution des ser- 
vices qui devraient revenir normalement 
aux directeurs services agricoles et 
que, ce travail achevé et Je nouveau statut 
des directeurs des services agricoles établi, 
automatiquement, sans avoir bescin de re- 
considérer la question, Ja situation de ces 


des 


fonctionna ir s'alignera sur ceile des 
fonctionnaires qui seront alors leurs homo- 
lJogues oi nt i:< seront devenus les ho- 


10 0guc: | 

M. le président de Îla commission de 
J'agriculture. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de vos déclarations, et j'en prends 
ac.e. Muis nous 1 


e cessons de répéter que, 


dans la « grille » les directeurs des ser- 
vices agricoles ont été sacrifiés par rap- 
port aux inspecteurs des eaux et forels 
ét aux iegénieurs du génie rural. 


M. le président de la comraission des 


finances peut faire des signes de dénéga- 
tion, mais il en est ainsi! 

Nous aurions voulu que ces trois caté- 
gories de Î ‘ionnaires qui sortent des 


mêmes écoles recoivent le même traite- 
ment... 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence au 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative). Vous savez L.n qu'iis ne Ssor- 
tent pas dl 


LnCInes ecoics 


la commission de 


M. le président de 
l’agriculture. Je vous répèle, une fois de 
plus, que nous craiguons que ces Jeunes 
gens, qui sortent en général de KR campa- 


{ parfaitement les 
abandonnent la earrière 
no>'ecCo0- 


gne æ@t qui connaissel 
MIMHCUX paysans, 
à Jaguelle nous les destinons par 
les d'agriculture ou par l'institut agi 
mique. 

M. le président, La parole est à M, Fran- 
ceschi. 

M. Franceschi. Mesdames et messieurs, 
nous voilà, une fois dé plus, 54 à 
nous prononcer sur le sort 
de la guerre. Nous, les élus du rassemble- 
ment démocralique africain qui avons, à 
éhaque instant de notre vie africaine, la 
possibilité de voir combien est grande Ja 

tirailleurs victimes de 


raisère des anciens 
la guerre, demandons avec insistance et 


avec force qu'on améliore leurs pensions. 

Nous demandons an Gouvernement, une 
fois pour toutes, de faire droit aux légi- 
times revendications des victimes de Ja 
guerre. 

Ce problème est d'autant plus grave que 
l'immense majorité des invalides de l'Afri- 
que naire française, du fait de leur épar- 
pilement à travers Ja brousse africaine, 


ne peuvent pratiquement se tenir au cou- 
rant des questiors relatives à leurs pen- 
sions et mnités, et c’est ainsi qu'un 
grand nombre d'entre eux restent dans 


jeurs droits. 
L'administration locale aurait dû se pen- 
cher sur jieur sort, les aider, les rensei- 
gner, itre sur la bonne voie, rnais, 
hélas ! sur ce problème comme sur tant 
d'autres qui se posent actuelement dans 
nos territoires d'outre-mer, F'ad@ministra- 
tion ne s’est pas montrée à la hauteur de 
sa tâche. Elle abandonnk 
dats à leur triste 
Les fonetionnaires d'antorité chargés de 
l'application et du respect des lois dans 
les territoires d'outre-mer rappellent sou- 
vent les devoirs, et trop souvent à tort. 
"ar contre, reu d'efforts sont faits pour 
instruire le< Africains de leurs droits. 
C’est ainsi qu'un grand nombre de nos 
pensionnés de guerre se voient frustrés 
de leurs droits qu'ils ont acquis sur les 
champs de bataille où se jouait le sort de 
la République. 
Tout je monde connaît le rôle décisif 
joué par les populations de l'Afrique noire 


l'ignorance à 


les mel 


nos anciens SOt 


sort, 


française dans sa lutte contre le gouverne- 
ment de Vichy ct l'Allemagne. Des soldats 
africains ont été présents sur tous les 
charmps de bataille et partout ils se sont 
battus avee le sentiment très net qu’en 
luttant pour Ja lilfration de la France, 
ils luttaient pour leur propre existence, 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

Au cours de cette lutte, une conscience 
nouvelle est née dans les territoires 
d'outre-mer. 

Les populations africaines ont coms- 
cience qu'elles ont acquis le droit de vivre 
en hommes libres et égaux en devoirs 
comme en droits at sein de l’Union fran- 
çaise. ipplaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Cette égalité est prévue dans la Consti- 
tution, mais la Constitution est un fait, son 
application en est un autre. Qu'on me per- 
mette de donner ici un seul exemple qui 
vous montrera que ces principes d'égalité 
sont loin d'être appliqués aux victimes de 
la guerre. 

Prenons un exemple. 

Un  caporal indigène, pensionné à 
100 p. 100, a, eomme taux de base, 
2.200 francs. Le caporal métropolitain a 
2.430 francs. A Ja suite des augmentations 
successives de 1945, 1946 et 1947, pour le 
métropolitain et, du seul relèvement du 
15 avril 1945, pour les indigènes, la sitna- 
tion était la suivante au 31 décembre 1947: 
Pour l'indigène pensionné à 100 p. 100, 
pension principale: 6.600 francs. Pour le 
métropolitain dans Ja même situation, 
16.500 francs. 

Notons, en outre, qu'avec les -degrés et 
allocations pour les grands invalides et 
autres accessoires, la pension d’un inva- 
lide à 100 p. 100 avec statut métropolitain 
peut atteindre 283.525 francs. 

Quelle est la situation du noir ? Confor- 
mément à l'acte dit « Loi du 31 mai 1943 », 
il percevra, à titre de supplément aux 
grands invalides, un quart du taux simple, 
quel que soit son grade. Ainsi, un adju- 
dant-chef indigène qui serait aveugle, am- 
vuté des bras et eul-de-jatte percevra, en 
tout et pour tout, un supplément d'un 
quart, soit 1.500 francs, ce qui fait que la 
pension de l’un atteindra 283.525 francs et 
celle de l'autre 8.150 francs. La dispropor- 
tion est énorme, l'injustice est trop 
eriante; elle est jiulolérable. Nous deman- 
dons qu’eLe disparaisse, 

La Constitution nouvelle a fait des 
hommes des territoires d'outre-mer des ci- 
toyens égaux en devoirs et en droits aux 
citoyens de la métropole. Qu'on rende 
celte égalité effective dans tous les do- 
maines, qu’on la fasse entrer dans les 
faits, qu'on cesse de considérer l'Union 
française comme une formule qu’on pro- 
nonce du bout des lèvres dans les déela- 
rations officielles, 

Le temps des promesses faciles est ré- 
valu. Il faut passer aux actes et faire de 
l'Union française une réalité vivante. 

Une belle occasion vous est offerte, mon- 
sieur le ministre des anciens combattants, 
de dissiper le malgise qui règne à travers 
tous les territoires de lAfrique noire 
française, où une propagande perfide, dont 
on devine facilement l’origine puisqu'elle 
porte la marque des hommes de la réac- 
tion colonialiste, qui n’ont rien oublié et 
qui n'ont rien appris, tend à faire croire 
que le passé va revenir, c’est-à-dire le 
colonialisme sous sa forme la plus oppres- 
sive. Qu'on ne laisse pas faire ces destruc- 
teurs de l'Union française, qu’on fasse 
échec à leurs intentions scélérates en 
administrant la preuve que l'égalité entre 





tous les citoyens de l'Union française 


n'est pas un vain mot. Faites droit aux 
légitimes aspirations des anciens cotabat 
tants de l'Afrique noire française et de 
tous les territoires d'outre-mer en les met 
tant sur un pied d'égalité avee leurs ea- 
marades de la métropole. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Baron. 


M. Baron. Si les professeurs et institu- 
teurs exerçant en France sont défavorisés, 
cela est également le cas des membres de 
l'enscignement français exerçant à Félran- 
ger. Le statut du professeur français les 
assimile aux secrétaires d’ambassade de 
deuxième classe en ce qui concerne l'in- 
demnité de résidence. Or, seuls les profes- 
seurs de faculté perçoivent le montant in- 
tégral de eette indemnité; les autres ne 
sont pas admis à l'honneur d’être consi- 
dérés comme égaux aux secrétaires d'am- 
bassade et ils ne perçoivent que 45 à 
75 p. 100 de cette indemnité, selon qu'ils 
sont instituteurs, professeurs certifiés ou 
agrégés. 

Nous voyons donc notre Gouvernement, 
à l'étranger comme en France, pratiquer 
une politique de sous-estimation des, ser- 
vices du personnel enseignant. 

Or on peut dire sans crainte d'être dé- 
menti que Ja considération accôrdée par 
un pays à l’enseignement et à ses maîtres 
mesure le degré de démocratie qu'il a 
atteint: plus un gouvernement est réac- 
tionnaire, plus il méprise la culture et le 
peuple et plus mal il paye ceux qui sont 
chargés de dispenser cette culture au 
peuple. 

Un orateur, ici, a déclaré que les pro- 
fesseurs francais regardaient avec envie 
leurs collègues de l'étranger. Ce n'est pas 
toujours le eas. Il y a en effet de nom- 
breux pays où les membres de l'enseigne 
ment sont plus favorisés qu'en France et 
nous regrettons que la France .ne figure 
pas en bonne place parmi çes pays qui 
honorent et rémunèrent le mieux leur 
personnel enseignant. Par eontre dans 
d'autres pays, la situation du personnel 
enseignant est pius mauvaise qu'en 
France, En Espagne, sous le régime fran- 
quiste, les traitements de l’instituteur et 
du professeur sont respectivement égaux 
à 50 p. 100 et à 75 p. 100 dun traitement 
du policier; en Amérique même, si dans 
certains états les membres du personnel 
enseignant recoivent un traitement suffi- 
sant, dans les états du Sud il n’en est pas 
ainsi, et au Mississipi par exemple, Le trai- 
tement de instituteur blanc est de 800 
dollars tandis que celui de linstituteur 
noir ne s'élève qu'à 300 dollars. Certains 
ne recoivent Jeur salaire que pendant l’an- 
uée scolaire, pendant neuf ou dix mois. 

La canse du personne! enseignant est 
donc inséparable de celle ag la démoeraltie. 

Ceux qui luttent pour le reclassement de 
la fonction enseignante luttent pour un 
meilleur reerutement de l'université, pour 
l'avenir de notre jeunesse, pour l& diffu- 
sion de la culture française à l'élranger 
et pour l'avenir de notre pays. 

C'est ce qu'ont compris les instituteurs 
de la Seine, dont le représentant déclarait 
devant la commission de Féduecation natio- 
nale du Conseil de la République que les 
instituteurs considéraient la lutte pour le 
reclassement comme sacrée, C'est ce 
qu'ont compris également les professeurs 
du collège français de Barcelone, lorsque 
le 9 décembre 1947 ils ont effectué une 
grève de solidarité avec leurs collègues de 
France. Nous ne saurions trop flétrir l’atti- 
tude du gouvernement français qui, pour 

laire à Franco et à ses protecteurs, à 
immédiatement rappelé en France le <e- 
crétaire du syndicat du collège de Barcc- 





lone qui, par un synchronisme significa- 
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tif, était également l'objet d’une mesure 
d'expulsion du gouvernement Franco. (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous saluons ces Français qui, sous le 
régime de Franco, bourreau de l'Espagne, 
ont courageusement exprimé leur solidarité 
avec leurs collègues Francais en lutte. 
(Nouveaux applaudissements Sur les mèê 
nes bancs.) 

Je me permetirai de citer une lettre que 
m'écrit un professeur de l'étranger, et qui 
n'est pas tuembre du parti communiste. 
li me dit: « Nous sommes toujours payés 
sur la base des traitements de juillet 1945, 
c’est-à-dire en contradiction flagrante avec 
le statut de janvier 1947, Je me demande 
si, en réduisant brutalement de 10 p. 100 
Ja subvention de Ja mission laïque, 
comme en refusant le statut à nos collè- 
gues, ces messieurs des finances ct du 
Gouvernement tout entier ne visent pas à 
saboter l'enseignement publie, parce que 
laïc, démocratique, et pas assez M. R. P 
ou R. P,F, » 

IL est temps que le Gouvernement fran- 
cais prenne des mesures pour reclasser à 
sa vaieur je personnel enseignant et qu’il 
applique ces mesures intégralement aux 
professeurs à l'étranger, atia de permettre 
à la France de recruter le personnel de 
qualité dont elle a besoin pour linstrue 
ton de notre peuple ct le rayonnement 
de notre pays à l'étranger, (Apnlaudissee 
ients à l'extrême gauche.) 

M. le président. Le Conseil de Ja Népu- 
blique voudra sans douie interrompre cette 
délibération pour examin:z la demande de 
discussion jtumédiate qui à été annoncée 
à dix heures, 

nv a pas d’observalion ?... 

l'en est sinsi décidé, 


32 — 


AIDE AUX VICTIMES DE LA CATASTFOPHE 
DE THUMERIES 


Discussion immédiate et adoption 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. Je rappelle an Conseil 
de la République que Mme Claeys a de- 
mandé Ja dis:ussion innmédiate de sa pro- 
position de résolution, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un ercdit de 
5 millions pour subvenir aux besoins im- 
médiats des familles des victimes de la 
catastrophe de Thumeries, et que cette 
demande a été appuyée par trente mem- 
bres, dont Ja présence à eté constatée par 
appel nominal. 

D'autre part, M. Denvers à demandé que 
la commission de l'intérieur examine éga- 
lement la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
genee les mesures propres à venir en aide 
aux familles des victimes de Ia catastrophe 
ferroviaire de Thumerics, qu'il à déposée. 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment est expiré. En conséquence, je vais 
appeler le Conseil de la République à sta- 
tuer sur Ja procédure de discussion immé- 
diate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

la discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, Ja parole 
est à M. Vanruilen, rapporteur, 


M. Vanrullen, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur. Mesdames, messieurs, 
le Conseil de la République à appris avec 
ane douloureuse émotion qu'au soir du 
47 février une catastrophe ferroviaire ve- 
nait, pour la deuxième fois en quelques 
mois, d'atteindre les laborieuses popula- 
tions du Nord et du Pas-de-Calais. Après 
le déraillement d'Agny aux tragiques con- 


leurs quittant l'usine qui ont été victimes 
d'un télescopage entre le train qui les 
transportait et un train de marchandises 
qui circulait en sens inverse sur la ligne 
à voie unique. , 

Le Conseil de la République, suivant en 
cela sa commission de l’intérieur, voudra, 
nous &’en doutons pas, demander au Gou- 
vernement de tout mettre en œuvre, ainsi 
que l'a promis M. le garde des sceaux à 
l'Assemblée nationale lors de la discussion 
d’une proposition identique à celle que je 
rapporte lei, pour rechercher les causes, 
les responsabilités de l'accident et prendre 
le plus tôt possible des mesures pour éviter 
le retour de semblables catastrophes. 

En outre le Conseil de la République 
voudra, non seulement exprimer sa pénible 
émotion, mais encore manifester sa soli- 
darité agissante aux familles des victimes 
ct aux victimes elles-mêmes, 

Vous savez que vingt-deux travailleurs, 
dont vingt femmes et jeunes filles, sont 
morts sur-lc-champ, qu'une quarantaine 
de b'essés, dont onze blessés graves, sont 
hospitalisés à l'heure actuelle. 

La commission de l'intérieur n’a pas cru 
pouvoir chiffrer le crédit qu'elle deman- 
dait au Gouvernement, Si nous avions suivi 
la proposition qui nous est faite, nons au- 
rions demandé je vote d’un erédit de 
5 millions, Or, il pent s'avérer demain que 
l'état de fortune des intéressés nécessite 
des crédits plus élevées. 

C'est pourquoi Ja commission de Pinté- 
rieur, au nom de laquelle je rapporte ici, 
vous propose de fusionner les deux textes 
qui lui ont élé sonmis par le groupe comr- 
muniste, d'une part, et par notre collègue, 
M. Denvers, d'autre part, en une proposi- 
lion de résolution qui traduit, je pense, 
fidèlement les intentions des uns et des 
autres, en ce sens que nous faisons appel 
à la solidarité du pays en faveur des vie 
times, 

Votre eonmmission de l'intérieur vous de- 
mande, en conséquence, d'adopter la pro 
position de résolation suivante: 

« Le Conseil de Ja République, jrofondé- 
ment ému à lannançe de la catastrophe 
‘erroviaire de ‘“Thumeries qui atteint Ja 
laborieuse popuiation du Nord et du Pas 
de-Calais, adresse aux victimes, ainsi qu'à 
leurs familles, l'expression de sa svmpa- 
thie, et ses vœux de prompt rétablisse- 
inent aux blessée, 

« 11 demande au Gouvernement de 

prendre d'urgence les mesures propres à 
subvenir aux besoins immédiats des fa- 
milles des vietimes. » 
Voilà Ja proposition que vous fait la 
commission de lPintérieur. J'espère que fe 
Conseil de I République voudra, par son 
unanimité, manifester sa solidarité en- 
vers les travailleurs du Nord et du Pas-de- 
Calais. (Applaudissements Sur tous les 
bancs.) 


M. le président, Ia parole est à Mme 
Chaeys. 


Mme Claeys. Mesdames, messieurs, j'ai 
déposé cette proposition de résolution au 
non du groupe communiste et j'entends 
la maintenir parce que nous déplorons la 
terrible catastrophe de Thumeries cet que 
nous voulons venir en aide tout de suite 
aux familles des victimes, Or la résolution 
adoptée par Ja commission de l'intérieur 
ne nous donne pas satisfaction, 


Cetto terrible catastrophe ferroviaire 


vient à nouveau semer la deuil et la 
misère au sein des familles ouvrières, 
C'est à 300 mètres environ de Thumeries 
où sont situées les usines Béghin, éur Ja 
Hgne qui relie la localité de Pont-à-Marcq 
à celle de Douai, que Ja collision a eu lieu. 





Séquences, ce sont, cette fois, des travail- 


vriers et les ouvrières regagnaient leur dos 
micile. Leur train a été télescopé par un 
train de marchandises qui venait en sens 
inverse, Habituellement, le train de voya- 
geurs attendait en gare que le train de 
marchandises soit sur la voie de garago 
pour partir, E faut notcæ égg'ement dans 
cette catastrophe que les wagons étaient 
en bois, ce qui augmente encore le nom- 
bre des victimes. 

D'autres catastrophes sont À craindro 
quand on connait le nombre des wagons 
en bois qui circulent dans notre région 
du Nord. 

Nos mineurs, nos ouvriers de la métal. 
lurgie, nos ouvrières des filatures sont en 
constant danger de mort. 

On a arrêlé le chef de gare, mais est-il 
vraiment le seul coupalre ? 

Le matériel périmé, usagé, les instaila 
tions AREAS insuffisantes, l'inexis… 
tence de la signalisation automatique, in- 
connue sur ce réseau, ne sont-ils pas pour 
quelque chose dans cette catastrophe ? 

Il faut en rechercher toutes les responsa. 
bilités, car le bilan est tragique: vingt- 
deux morts dont dix-huit femimes, dix 
blessés graves et cinquante blessés légers, 

Il convient de venir immédiatement en 
aide aux familles de ees victimes, Pans 
la résolution que j'ai présentée, j 
posais au Gouvernement un premier éredié 
de cinq mildions qui n'a pas été retenn 
par la commission de Finterieur, En con- 
séquence, le groupe communiste demando 
au Conseil de la République d'adoptei | 
proposition de résolntion snivante : 

« Le Conseil de là République à ap} 
avee émotion Ja terrible catastrophe fer 
roviaire dont vient d'être victime la 7x 
lation du Nord et du Pas-de-Calais. H D 
adresse ses sentiments de sympathie « 
de solidarité et demande au Gouvernemeon 
d'accorder un premier eredit de cinq mil. 
lions pour subvenir aux besoins jisnm'- 
diats des familes des victimes, » (Apple. 
dissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La paruie est à M. ben 
vers, 

M. Denvers. Mesdames, messieurs, je so- 
rai relativement bref, ear je supose qu'à 
l'occasion de cette terrible eatastrophe K 
familles de ceux-ci, n'attendent ni du Par- 
lement ni du Gouvernement des diseours 
ou des allocutions de tendresse où do 
compassion. 

Je me range tout à fait à l'avis émis 
par la commission de Fintérieur qui, d'une 
part, invite le Conseil de la République à 
manifester toute sa sympathie à légard 
des victimes et des familles de celles-ci et, 
d'autre part, prie le Gouvernement de 
vowoir bien prendre les mesures propres 
à venir immédiatement en aide anx fa- 
milles éprouvées par cette terrible eatas- 
trophe, Que cette aide soit aussi large et 
aussi substantielle que possibie, c’est 14 
le but qu'il nous fant jei rechercher, {4n- 
plaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) 

M. le président, Fa narole est à M, le 
secrétaire d'Etat, 

M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administralive), J'ai à peine 
besoin de dire que le Gouvernement s'as- 
socie à l'hommage yendu aux victimes de 
la terrible eatastrophe qui à frappé hi 
nos populations du Nord, 

J'ajoute que, en ce qui ie concerne, 
a déjà pris un certain nombre de mesures 
destinées à assurer aux victimes une ae 
immédiate, 

Je précise qu'il continuera À aider ecs 
victimes avec fous Jes i<} 


o Drûe 


, 





La journée de travail finie, les ou- 


sition, 
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M. Legeay. Les déc'aralions de MM. Van- 
rullen, Deuvers, et celles de M. le ministre 
Jui-méme ne nous donnent pas satisfac- 
tion, car elles ne correspondent pas à no- 
tre proposiuon. 

M. le président. lersoune ne demande 


plus la parole dans la discussion géné 
mn z.- 

La discussion géné rale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 


unique de la proposition de résolution. 
Le Conseil décide de passer à la discus 
l'article unique.) 


donne let 


sion di 

M. le président. Ji 
ticle unique: 

« Le Conseil de la République, profondé 
ment ému à l'annonce de la catastrophxs 
ferroviaire de Thmmeries qui atteint Îcs 
Jaboricuses populations du Nord et du Pas- 
de-Calais, À me aux victimes, ainsi qu'à 
leurs familles, l'expression de sa sympa- 
thie et ses vœux de prompt rétahlissemen: 
aux blrsets, 

« 1 demai,de au Gouvernement de pren 
dre d'urgence les mesures propres à sub 
venir aux besoins immédiats des familles 
des vi-times, » 

Par voie À amendement, Mme Claves de- 
mande aue soit remrise sa proposition de 
résolution ainsi rédigée : 

« le Conseil de la République a aprris 
avec émotion la terrible catastrophe ferro 
viaire cont vinnent d'être victimes 1cs 
populations ouvrières du Nord et du Pas 
de-Calais, er! leur adresse ges sentiment- 
de sympathie et de solidarité, et demande 
au Gouvernement d'accorder un pret 
crédit de cinq millions pour subvenir aux 
besoins immédiats des familles des victi 
ines, » 

Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission main 
tient sa proposition de résolution qui est 
d'ailleurs conforme — et je m'étonne de 
l'insistance de notre collègue — à celle qui 
a été présentée à l’Assemblée nationale où 
le rapporteur é‘ait notre co'lègue, M. Ra- 
nette, 

M. Legeay. Aucun chiffre n'a été fixé 

M. te rapporteur, La résolution que je 
vous ai soumise au nom de la commission 
de l'intérieur, sans être rédigée tout à fait 
dans les mêmes termes, est identique, 
quant à l'esprit, à celle qu'a rapporté 
M. Ramette, parlant au nom du groupe 
communiste à l'Assemblée nationale. 

Je crois que, puisqu'elle est identique, 
vous ne deviez pas éprouver de répulsion 


à la voter, 

M. Legeay. Alors, vous changez d'avis! 

M. le rapporteur. Je ne change pas d'avis 
puisque M. Ramette a déposé une propesi- 
tion de résolution qui ne chiffre pas le 
montant des secours attribués par le Gou- 
verneinent aux familles des victimes. 

C'est donc moi qui suis en accord avec 
Jui, et c'est vous qui ne l’êtes pas. 

M. Legeay. Nous voterons la proposition 
de la commission de l'intérieur dont M. le 
rapporteur a défini si bien la position; 
mais nous ajoutons, pour fixer notre posi- 
tion, que nous marquerons notre désac- 
cord en maintenant un amendement de- 
mandant au Conseil de la République de 
proposer une somme de cinq millons à 
titre de premier secours. 

M. le président, La parole est à M. Den- 
vers, 

M. Denvers, Nous somises placés devant 
un malheur qui fragpe nos populations 
laborieuses du Nord et üu Pas-de-Calais. 
Je comprends mal que l'on se chicane pour 
savoir que] sera le nant exact du se- 
cours. Il importe seulement que nous 
svyons unanimes à déyiorer celte çCalas- 


ture de l'ar 


4 





trophe et à demander 
que le maximum soit fait pour venir en 
aide aux famiiles des victimes. 

Nous avons l'assentineut du Geuverne- 
ment, rogrésenté ici par M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique, et l’on nous 
promet que tout sera fait, peut-être plus 
que ce qui sera nécessaire, pour les 
familles de ceux qui sent tombés sur Je 
charap du travail comme pour les fawiiles 
des blessés. 

M. le président. Mainienez-vous 
amendement, madame Claeys ? 

Mme Claeys. Je ne comprends pas les dé- 
clarations de M. Denvers. Pourquoi refuser 
l'inscription d'un crédit de 5 millions ins- 
crite dans ma proposition de résolution. 
afin de venir en aide tout de suite aux fà- 
tuilles des victimes ? 

M. Alain Poher, rapporteur général de la 
commission des finances. Je Gcmande la 
paro!e. 

M. le président, La parole 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je tiens à faire 
remarquer au Conseil qu'il ne s’git pas 
de voter un crédit, mais d'examiner une 
simple proposition de résolution sans por- 
tée budgétaire. 

Dans ces conditions, il est évident que 
personne ne refuse jri ces 5 millions, Mais 
chacun, par des procédés différents, invite 
le Gouvernement à donner ce qui est né- 
cessaire. Que ce soit 5 ou même 10 mil- 
lions, s'il le faut, cela n'a pas d’impor- 
tance ; l'essentiel est que le Gouvernement 
accorde les sommes qui seront indispen- 
sables. Nous pensons tous la même chose, 
aussi je crois qu’on peut arréler la discus- 
sion. 

Mme £laeys. Je retire mon amende- 
ment, avec l'espoir que le Gouvernement 
fera tout le nécessaire pour venir en aide 
aux familles des victimes, 

M. ie président. L'’amendement est ré- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 


voire 


est à M. le 


Je mets aux voix l’article unique de la | 


proposition de résolution. 
(Le Conseil de la République a cdopté.) 


M, le président, En constatant l’unani- 
mité du Conseil de la République, je m'in- 
cline en son nom devant les victimes et 
l'adresse condoléances 
éprouvées. (Apmlaudissements sur tous les 
bancs.) 


Jos 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président, J'ai recu de M. de Mont- 
gascon un rapport fait au mom de la cem- 
mission des moyens de communication et 
des transports (postes, télégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.) sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, simplifiant les sur- 
taxes locales temporaires perçues par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sur certaines catégories de transports 
(n° 932, année 1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 124 
ct distribué, / 


RECLEMENT DE L'ORURE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République qu'il a précédemment 
décidé de se réunir en séance cet après- 
mr jeudi 19 février, à quinze heures 
rente, 


aux familles ! CO . ; : 4 
: Inême, après la discussion des propositions 


au Gouveraenæent ! Sur l'éerdre du jour de cette séance, la 


parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. Sean Biondi, secrétaire d'Etat à la pré. 


sidence du conseil (fonciions publique ei 


ht re hits ve ah 








réforme administrative). Mesdames, mes: 
sieurs, je demande au Conseil de la Répu- 
blique de bien vouloir fixer, dès mmainte- 
nant, la date à laquelle il entend reprendra 
la discussion du projet de crédit de 
199 milliards destinés à assurer la revalo- 
risation et ie reclassement de la fonction 
publique. 

Je voudrais que celte discussion eût lieu 
le plus rapidement possible, car si des 
fonctionnaires reçoivent déjà les augmen« 
tations qui leur ont été promises, il n’en 
est pas de même des pensionnés. Pour co 
qui concerne celte dernière catégorie, rien 
ne pourra être réalisé tant que le projet 
en discussion n'aura mg éé adopté par 
les deux Assemblées. Je deinande don: au 
Conseil de la République de bien vouloir 
faire diligence, de faciliter Ja tâche du 
Gouvernement et de faire en é$orte que 
cette question soit réglée aussi rapidement 
que possible. 

M. ie président. la parole est à M. le 
président de la commission des finances. 

6. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances, Mesdames, mes- 
sieurs, le Conseil aurait certainement sou- 
haité poursuivre sans désemparer HR dis- 
cussion du projet soumis à ses délibéra- 
tions, Mais, au cours de Ja séance de cet 
après-midi, un cerlain nombre de prepo- 
sitions de loi à caractère d'urgence de- 
vront venir en discussion par priorilé. 

Je demande qu'on fixe à la date la plus 
rapprochée, c’est-à-dire immédiatement 
après le vote des propositions de loi à ca- 
ractère d'urgence, la suite du présent dé- 
bat, avant toute autre discussion qui pour- 
rait figurer à l’ordre du jour de la séance 
d'aujourd'hui ou de la prochaine séance, 

M. Faustin Merle. Je demande la parole. 

M. ie président, La parole est à M. Faus- 
tin Merie, 

M. Faustin Merle, En accord avec M. le 
ministre de la fonction publique et avec 
M. le président de la commission des finan- 
ces, le groupe communiste se rallie à cette 
proposition et estime que la discussion du 
projet de doi actuellement soumis au 
Conseil doit se poursuivre, aujourd’hui 


dont nous sommes saisis selon la procé- 
dure d'urgence et dès que celle-ci sera 
terminée. 

Je demande au Conseil d'envisager 
même, pour en terminer avec le présent 
projet, de tenir séance demain vendredi. 

M. le président. Il sera statué sur ce der- 

nier point dans la séance de cet après- 
midi. 
_ Dans ces conditions, voici quel pourrait 
être l'ordre du jour de la séance d’aujour- 
d'hui, jeudi 19 février, à quiuze heures 
trente : 

Vérification de pouvoirs. 

1 bureau. — Election de M. Yalle, en 
rempiacement de M. Meyer (Constantine, 
17 colège) (M. Dumas, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale après d6- 
claralion d'urgence, tendant à abroger l’or- 
donnance n° 45-2493 du 24 octobre 1943 re- 
lative à la création d’un ensemble univer- 
sitaire et scientifique dans la région pari- 
sienne. (N° 109, année 1948, M. Ott, rappoï- 
teur.) 

, Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, portant fixation des circonscrip- 
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tions électorales pour Ja désignation des 
membres de FAssemblée algérienne. 
(N° 101, année 1948, M. Rogier, rappor- 
teur.) 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1948 eu 
vue de Ja réalisation d’une première tran- 
che du rec'assement de la fonction pubii- 
que (agents en activité où en retraite) et 
de l'amélioration de la situation des victi- 
mes de guerre. {N° 68 et 100, année 1948, 
M. Alain Poher, rapperteur généra:. ) 

Débats sur la question orale de M. Geor- 
ges Pernot qui demande à à M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, quelles me- 
sures compte premdre le A ivernemené 
pour enrayer l'inquiétant accroissement de 
la crimimacité juvéail e et partculiérement 
pour protéger l'enfance et la jeunesse eon- 
tre la publicité que donnent aux scenes de 
violence e et méme aux crimes les pus gra: 
ves certains fitms cinémalographique s et 
certains périodiques iiusirés, 

Discussion dm projet de loi, adopté par 
l’Assemblée mitionæe, tendant à habiliter 
le ministre chargé de la seconstruction et 
de l’urbanisme à intenter au nom de l'Etat 
les actions es réparation et em répétition 
prévues par l’artiele 72 de !a loi du 28 octo- 


bre 1946 sur les dommages de guerre 
(N°3 989, année 1947, et %, année 194$ 


M. Phiippe Gerber, rapporteur.) 
D'seussion de là proposition de résolu- 
tion de Mme Roilin, tendant à imviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesu- 
res nécessaires pour que les sommes dues 
au titre des allocations familiales et de 


salaire unique soient versées entre les 
mains de Ja mère de famille. (N°s 278 
et 866, année 1947, Mme Rollin rappor- 
teur; et n° 66, année e 948, avis de la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale, 
Mme Devaud. rapyorteur.) 

Disenssion de la proposition de résolh- 
lion de Mme Rollin et des membres du 
groupe dr mouvement républieain popu- 
laire tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer la loi du 20 mai 1946 reative 
à la revision des salaires moyens dépar- 
tementaux et à faire entrer en ligne de 
comple le nombre d'enfants pour le ealeul 
d'un minimum vital familial. (N° 252 et 
8%, année 1947, M. de Montgascon, rap- 
porteur; et année 19,48, avis de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
M. Caspary, rapporteur: et année 1%M8, 
avis de Ja commission des finances.) 

D'scussion de la proposition de résalution 
de M, Paul Duclereq tendant à inviter je 
vouvernement à appliquer à toutes les 
Xp ditis ns de librairie un tarif spécial de 
port rapide et à prix réduit. (N° 277, 
innée 1947 et 56, année 1948, M. Buffet. 

ihporteur.) 

D senssion de la proposition de ré olution 
de MM, Ernest Pezet, Baron, Longchambon 
et _Viple, tendant à inviter le Torre. 
Inent à étudier et à faire voter, en faveur 
des sinistrés francais À l'étranger, Ia loi 
prévue par l'artiele 9 de la loi du 28 oc- 
lobre 1946. (N° 629, année 1947. et 63, an- 
nce 1948, M. Philigpe Gerber, rapçorteur.: 

I n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cin- 
juante-cinq minutes.) 


Î; 


idls 


Le Directeur du service de La sténograplie 
du Conseil de la République, 
Cu. DB La MORANDIÈRE, 
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; Caspar Lozère. N'a pos pris part au vote : 
l ‘ ZA otn\ outet {\Af 1 e\ , . t 1° "17 
Gayrou  (FTEQCT! + is Ver € Le conseiller de la République dont l'élces 
À Sama + vaut sion à tion est soumise à l'enquête: 
Hampeix. oval, crie Mec sézs 
SCRUTIN (N° 26) Charles-Cros Okala (Charles), Of. Subbiah {Caïlacha). 
S l'amendement de NM Defranct l'article Lhariec,. | Otf. , 
ir du projet de loi, adopté par l'Assemblée | Chatagner, Mie nr “ N'a pas pris part au vote : 
nafoRRIe. CONGERE 4 PEDET Je AR EE RER ne ra M. Gaston Monnerville, président du Consef 
PR PL ONE Mme Patenûtre de la République, qui présidait la séance. 
. de à 084 Claircaux. (Jacqueline-Thorme). NT 
ombre des 1 NiScoococes PTITILT Glairefon Paul-Boncour. . s “ , : F 
Majorile CT CREER PPLLIIIILS 143 rs noi k pe à , _L © nornubdres annonces Cn seance ataicn® 
l'our 1 pl n PAP PEER 8? Coudé du l'oi ‘sto, Paurnell 7e ec ac. C à e 
{ ontr none 202 { ourrière Pi ot haud. Norabre d N LAON SEEEEEEEE EEE 201 
Conscil de la République n’a Cozzano. Ernvst Pezct, Majorité absolue......scooosecocee 446 
| à | Dadu, Ptleger, l'our l'adoption. ......sese 84 
Ont voté pour : DOS SARL. ot Cr 7. SRE PERNIRNENREENRES 
MM HR. ir ist plait Mais, après vérification, ces nombres ont ét8 
A ]-Di | L al De reg Ént al Poher ( Alain recliflés conformément Al la liste de scruliu 
Anghiie: | Le Coent benvers ’ Poirault (Emile). ci-dessus. 
Lüret  (Adri Le Co Diop (Alioun Poisson, Da 
Réunion, Le Di Dorey. Pontille (Germain). 
Parc Lefrar boucouré (Araad Pujoi. ] 
ellor Legea) Doumenc Quesnot (Joseph). UT! N° 2 
Benoit (Aiciq Lemoiie, puchet. Quessot (Eugene). x th oops 
Le buclercq (Paul). tacaullt. Sur l'amendement de M. Primet à l'article ® 


Louloux. Marmmonat 


Mine Brion. 
Mine bBrisset. 


Buard. \!: il 

Calonne (Nestor | Mercier (Francois). 

Cardonne (Gasto] | Meric (Faustin), A. N. 
Pyrénées-Orienutalcs. | Merle (Toussaint), Va 

Cherrier (René), Mermet-Guyernuct, 


Iolinié, 

Muller. 

Naline, 

Nicod, 

Mine Pacaut 
Paquirissainypot 


Mme Claeys, 
Colarde au. 
Coste (Charles!. 
David (Léon), 
Déx aud (Jul : 


Defrance L 


Djaument. Petit (Général). 
Dubois (Célestin). Mnic Pican. 
Mlle Dubois (Juliette Poincelot. 
Dulhiourquet. l'oirot (RencC 


Dujardin. révost 
M'le Dumont (Mireille), | Primet. : 
Mile Dumont (Yvonne). | Mme Roche (Maric}. 





bupic, liosset. 

Flifier, ioudel (Baptist 

l'ourt lRouel 

J'raisseix. Sa Die, 

Franceschi. Sauerr, 

Mine Giraul Tubert (Ge 

(Granugeon. Vergnole, 

Guvot (Marcel). Vicioor. 

Jdaouen (Albert, Mine Vigier 
Finisière, Vilhe! 

Jai neall, Vi tort, 

Lacaze (GeOr£ Zsromsk ] 1 Ga 

Landabot Ce ruutic. : 


Ont voté contre : 
MM. Acscenclo (Jean), 
Tuesse, Aussel. 
Atmiot (Charl:,, Aviuin. 
Armengaud, Baratgin, 





Dulin. 

Dumas (Francois), 

Durand-Keville. 

Mine Eboué. 

LEhin, 

Félice (dc). 

l'erracci, 

Ferrier. 

Fiory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Hasser, 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard, 

Gerler (Mare), Scine. 

Gerber (Phüipne), 
Pas-de-Calais. 

Giacomeoni 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard, 

Gravier (Robert), 
Meurtlie MC 

Grenier (Jcan- 
Vosges, 

Grimal,. 

Griroaldi. 

Salomon Gr1 

Guénin. 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo 

Hauriou. 

Helleu. 

Jlenrv. 

Hocquerd. 

Hyvrard. 

Jgnacio-Pinto (Louis). 


sr 
… 2 





\ 


Rausch 
Rehault, 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochette, 
Rogier. 
Mine Rollin 
kormain. 
Rotinat. 
Roubert 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 

Sarrieu. 
Satonnetf, 

Mine Saunier. 
Serpé. 

Sérot (Robert). 
Serrure. 

Siabas, 

siaut. 

Simard (René), 
Simon (Pau). 
(Ousmane). 
Soldani. 
Southon, 

Streiff. 
Teyssandier. 


{AT A} 
(Andr . 


fAtoc\ 
(AIPX 


Socé 


*|Thoroas (Jean-Marie). 


Tognard. 


Touré (Fodé Marna- 
dou). 
Trérnin{n. 


Mile Trinquier, 

Valle, 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vignard (Valentin- 
Pic nn n' 


1601! 
iiV/e 





du yrojet de loi, adopté par l'Assemblée na- 


tionale, tendant à re 


lever le salaire servant 


de base au calcul des prestations familiales. 


Nombre des OMR socsorccuseds 291 
Majorité absolue........osssesooce 146 
Pour l’adoption...s.ssesse 83 


Contre 


Le Conseil de la République n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 

Anghiley. 
Baret (Adrien), 

La Réunion. 
Paron, 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
erlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset. 
Buard, 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 

Pyrénées-Orientales, 
Cherrier (René). 
Mme Cacys. 
Colardeau. 
Coste (Charles\. 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument. 
Dubois (Céiestin}. 
Mlle Dubois (Juliette). 
Duhourquet. 
Dujardin. 
Mile Dumont (Mireil!e). 


| Mme Dumont 

| (Yvonne). 

| Dupic, 

| Etifier, 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guÿot (Marcel). 

Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Lacaze (Georges), 

Landabourc, 

Larribère. 

Laurenti, 

Lazare. 

| Le Coent. 3 
Le Contel (Corentin}, 

Le Diluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Mammonal. 

Marrane. 

Martel (Henri)e 


Î 
| 
| 








: 
î 
L 
Ÿ 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 17 FEVRIER 1938 





Mauvais, 
Mercier 


Merle (Faustin), À 
Merle (Toussaint), 


Var. 


Mermet-Guyennet. 


Molinié. 
Muller, 
Name, 
\Nicod. 


\ime Pacaut. 
Paquirissamypoullé. 
Petit {(Généra:). 
\ipnme lPican, 


Poincelot. 


Poirot René). 


Prévost, 


AIM. 
\hel-Durand. 
Agursse. 

A ie, 


Ascencio 

111554 

\tihin. 
Baratgin. 


Rardon-Damarzid. 
barré (}enri}, 
kechir Sow. 
Bèn ? Jean . 


Berthelot 
Becher. 


Boisrond. 


Boivin-Champeanx. 


bonnefous 


Bordeneuve, 


Horgveaud. 
bocssanne 
Drôrne., 


Bo<son Char'es), 
Haute-Savoie, 


Boudet. 


Rover !Iules) 
Foyer (Max), 


Breltes. 
Bricr. 
Brizard. 


Mine Brossoleite 
Gilberie-Pi: 
Brune {Char les), 
Eu re-et-Loir. 
Rrunet {Louis}. 


I ininies 
seine 
1e. 


Brunot. 


Buifet (Henri), 


t'arcassonne. 


Héjiène 


Cayr F1 
{ Lu x 
1,1 it Lure 
! i 
CPhatagne 
{1 le] 
(C1 ivin. 
tn OV, 
Claireaux 


lairefond, 
(C0;onna. 


onde du 


rrière 

‘} 1] } 

Jia ] 
Daseand, 

bi 1v, 
Delfortrie, 
Deilhas Gel 
De iVerS, 
Depreux (Ret 
Mine De Vaud, 
Diop (A'ioun 
Pi rey. 
Doucouré 
Doume] 
Puchet. 


Düelercq (Paul 


l) lin. 
Dumas Fi 


Durand-Revj 


Mme Eh: 
Ehm. 
1 


Félice (de), 





hot {Charles). 
inengaud. 


Jeonuen 


Primet. 

Mzme Roche (Marie), 
Rosset. | 
Roudel (Baptiste). 
Romel. 

Sablé. 


; Sauer, 


Sauvertin. 

Tubert (Général), 
Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier, 
Vithet. 


| Vittori. 


Willard (Marcel). 

Zyromski, 
Lot-et-Garonne, 
contre : 

Ferracci, 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

asser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard. 





Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

(iauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Grenier (Jean-Marie), 

Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Gustave, 

Atnédée Guy. 

Hamon (Léo), 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hywrard. 

Ignacio-Pin{o (Louis). 

Jacques-Pestrée, 

Janten, 

(Yves), 

Finistère, 


Jarrié. 

Ja "#4 

Jouve (Pau'). 
Jullien. 


L 


Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lafleur (Henri), 
Lagarrosse, 

La Gravière, 


Landry. 


Le of. 


Léonetti. 
Le Sassier-Boisaur 


à Terrier. 


Leuret, 

Liénard. 

Longch: mb in. 
Maire (Georges). 


Marintabouret. 


Masson (Hippolrte) 
M'Bodje (Mamadou 
Menditte (de). 
Menu. 

Minvielle 

Monnet, 
Montalembert (de 





Montgascon (de) 
Montier (Guy). 
|Moutet (Marius). 


N'Jo ya (Arouna), 
Novat 

| Okala” (Charles). 
Ott. 


{Mme Ovon. 
Paget (Alfred}s 
Pairault. 

Pajot (Hubert). 
| Mn ve Patenût re 


Jacqueline-Thos 


| Paul-Bonc our, 
| Pauly. 
Pauimeile. 
Georges Pernot, 


Ernest Pezet, 


Gerber (Marc), Seine. 


Pfleger. Sérot (Robert), 


Pinton, Serrure. 

Phit. | Siabas. 

Poher (A'ain). Siaut. 

Poirault (Emile). Simard (René). 
Poisson. : Simon (Paul). 
Pontille (Germain). Socé (Ousmanc). 
Pujel. Soldani. 
Quesnot {Joseph}. Southon. 
Quessot (Eugène). Streitf. 


Racauwuit. 
Rausch (André), 
Rehault. 


Teyssandier. 
Thomas (Jean-Marie). 
Tognard. 











Renaison. Touré (Fodé Mama- 
Reverbori. dou). 

Richard. Trémintin. 
Rochereau. Mile Trinquier. 
Pochette. Vale. 

Rogier. Vanrullen. 

Mme Rollin. Verdeille. 

Romain. Mme Vialle, 
Rotinat. Vieljeux. 

Roubert (Alex). Vignard (Valent{in- 
Rucart (Marc), Pierre). 
Saint-Cyr. Viple. 

Salvago. Vourc’h. 

Sarrien. Voyant. Ê 
Satonnet. | Walker (Maurice). 


Brune 





Mme Saunicr. } Wehrung. 


Sernpé. Westphal. 
Se sont abstenus volontairement: 
MM.  Bendielloul (Mohamed- 
Chambriard. Salah). 


Gravier (Rober!l), 
Meurthe-et-Mosell 
Malle {Marcel). 


Coquart. 
Djamah (Ali). 
Guissou. 


Morel (Charles) | Ou Rabah (Abdel- 

Lozère. [2 yr7à 
Peschaud. Sid Cara. 
Pialoux. | 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. | Raherivelo. 
Bézara. | Ranaivo. 
Excusés ou absents par congé : 
{Maïga (Mohamadou 
MM. | Djibrilla). 
Bol'aert (Emile). ! Sajah. 


N'a pas pris part au vote: 





Le conseiller de La république dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 
NM. Subbiah {Caïlacha). 


| 
- 1 
N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en <éance avaient 
le de : 
Nombre des votants.........sssse 290 
Majorité ADSOIUE. .. so ccosvovocce 46 


PONT TOO DUO esse . 59 
LR sr qnrvesiteetes OU 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectitiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 28) 


Sur la nropasiiion de résolution de M. Geor 


ges Pernot et plusieurs de ses collèques, 
tendant à demander à l'Assemblée nationale 
de prolonger le délai constitutionnel  im- 
parti au Conseil de la République pour for- 
mauder Son avis Sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à accorder un co igé supplémentaire au 
mères de famille qui exercent une activité 
sulariée, 


MOlOTRO ADSOIDO, sc cccscoovs 
Pour l'adoption... ...ssocs 213 
COM esse scciseosee 


Le Conseil de la République a adopté 


| 
| 

Ont voté pour: | 
MM. y Alric. | 





Abel-Durand, Amiot (Charles). G 
Agucsse, | Armenga d à A 


| 
! 
Nombre des votants. ....soccssess 295 | ) 


y Ascencio (Jean). 


Aussel. 

Avinin. 

Baralgin. 
Bardon-Damarzid,. 
Barré (Henri), Seine. 
Bechir Sow. 

Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 


Jorgeaud. 

Bossanne 
Drome. 
Bosson (Charles), 
Jlaute-Savoie. 


Boudet. 


{ André) , 


Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe. 


Bretles, 


Bricr. 
brizard. | 
Mine Brosso!ette (Gil- 


berte Pierre-). 

(Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 


Brunhes (Julien), 


Seine 


Brunot. 
buffet {Ienri). 


arcassonne, 


een (René), Fure. 
Mme Cardot (Marie- 


jayrou (Frédéric), 
:hambriard. 
:harmpeix. 
haries-Cros., 
harlet. 

natagner, 
haumel. 
hauvin. 
‘hoy. 
tireaux. 
Jairefond. 


Debras. 


r} , 1 
erpelr (Philippe ; 


ivier (Robert) 
M Î et-Mi 
enier J 1-\! 
Voszé | 
| | 
( { hace | 
enm | 
irrié | Sti 
| LT 
Guy. | 


| Jaouen 








Hamon (Léo), 
Hauriou. 

HéHeu, 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

lgni icio-Pinto {Louis} 
Jacques-bestrée. 


Janton. 
(Yves), 
Finistère. 
Jarrié. 
Jayr. 
Jouve (Paul), 
Jullien. 
Lafay (Bernard). 
Latfargue. 
Lafleur (Henri). 
L: 1Aarrosse, 
La Gravière. 
Lan dr Ye 
Le Goff. 
Léonetti, 
Le Sassier-Boisauné, 
Le Terrier. 
Leuret. 
Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Masson (Hippolyte), 
M'Bodje (Mimadou), 
Menditte (de). 
Menu 
Minvielle. 
Molie Ma cel). 
Monnet. 
Montalembert (dæ)s 
Montgascon tde)}, 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
Lozère. 


Moutet Marius). 
N Ji ju Aroun a). 
Nova 

Oka de 
ott. 

M LA } 

Page Alfred). 
Paira 


Pajot Hubert}, 


\farie}, 


mmérmmttammmmmisrmmtomiese 
304 CONSE IL 

Tognard. Vieljeus. 

douré (Fodé Marna- | Vignard (Valentin- 

Trérminumn Vi iple. 


Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice . 
Wehri ng. 
Westphal, 


Mile Trinqui 
Valli 
Vanrul'et 
Verde 
Mine Viai! 


Ont voté contre: 








Le. 


iouliot | Dal 


berlioz 


Bricn. | Mar 
Mine br: | Martel (Henri), 
Buard. | Mauvais 

Cardonne (Gaston), Mercict 


Mr 


(François). 


Purénées-Orienta! | Mer 
Cherrit r (Ren le Merie (Toussaiu! à Vu! 
Mine Cliaeys | Mermet-Guvennet 
Colardean. | Molin ; 
Cest: Char! Muller 


Defra [Mme P 
Dia ' Pac 1iny! 
( ti | Petit (généra 
M! bubo j Mine P { 
bu! l'ou \P c'ot 
Dusjarñatr | P Î | { 
Mie burront | Prévost 
f\f re 1P 
M burn | M Roch \] 
) LR t 
1) | KR Î 
Etifi [R 
| Ë 
I | & 
ji | Sat 
At, ( 1! | 1 
GI ; [A 
{suvot !M [\ ct 
Jaou \ | Afn \i 
Fin { Vilhet 
Jaui | Vil 
! | \ 
f lol Z\ Lot 
La | { | ‘] 
| ll 


H'ont pas pris part au vote : 


MM {Dinar . 
Pende ul) {Mcha Guissou. 
med-Salah () Hal " Abde 1- 
Calonne {N jid 
Coquart, Sid ( 


udé du Forcsto 


re 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM, {| Raherivelo, 

Bézara. far 1VO, 

Excusés ou absents par congé : 

MM. Maïga (Mohamaduu 
Vonrt fFraita\ Diibrilla}, 

Saïah, 

N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de La Réprbliq que 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subblah (Caïlacha), 


dont lL'élec- 


N'a pas pris part au vote : 
Af (; \< tar 4 


Monnervil'e, président du Conseil 
de la République, qui présidait Ja 


séance. 


T4 nor] annoncé en \] avaient 
{ ut 
Nonbre di vVOfRANIS, Jésssséssesse 27 
Majorité absolue... RTE TM 
Pour l'adoption. .....scs.s 212% 
Contre etorvostetébes 
\fa après vérification, ces nombres ont été 
i couforinément à Ja liste de scrutin 





(Faustin}, A. N. 








L \ k E PU BE 10 QU E — SEANCE DU 17 


FEVIMER 1948 








Ordre du jour du jeudi 19 février 1948. 


A quinze heures trente, — SÉAXCE PUBLIQUE 
pouvoirs, 

er bureax — Œleclion de M. Valle, en 
rempacermecut de M. Meyer (Conslaniine, 
jer coïège) (M. François Dumas, rappor- 
{ 
L 


‘ation de 


1, — Vérin 


2. — Discussion de la TO} silion de loi, 
adoptée par J'Assemble nati onale, après dé- 
claralion d'urgence, tendant à abroger l'or- 
doñnance ne 43-2195 du 24 octohre 1945, re. 

création d'un er<emb'e un:versi- 


taire et scientifique dans la région parisienne 
No 103, année 1918, — M, Ott, rapporleur.) 
2. Discussion du rrojet de loi, adopté 
par l'Asseinblée natlonale, ajirès -déclaraton 
d'urgence, porlant fixation des circonserip- 
{ions électorales nour la désignation des mem- 


bres de l’assembiée algérienne. A — ün- 


liée 1918, — M, Rogier, dapporieur 
ER Suile de la discussion du wii de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1918 en vue 
a réalisalion d'une première tranche du 
lassement de la fonclion pub ique (agents 
en activité ou en retraite) et de l'améliorai- 
nn de la situation des victimes de guerre. 


Nos 6S 1(0, année 191$. — M. Alain Pohe 

5 Débat & q tion orale de M. 

Ga SP ( nande à M. le gard 

d eaux, m tre de la justice, queïlcs 

M | » Gouvtrnement 

r l'inquiéiant ‘“roissement de la 

nina ju vé , et particulièrement pou 

| la jeunesse contre Ha 

I Ô IX SCèI de vio'ence 

l X nes pius ives, certains 

Î alto ] Fer. da!1 pPETr:0- 

11] 

6 l ici 16 lopté 

\: 1h lendant à Hhabili- 

! { Î 6 d \ Jéconst ‘lion 

ri { 1 nom de J'Elal 

1 )i (A l FU! À {) pré- 

\ ; ir dal 12 à Ja loi du 25 oclohrt 

1916 sur nnmages de gucrre., (Nes 989, 

I Ê 101 Et I 118, _ M. P hi ip} Ce 
G b 

; À J) ’ la 1 posilior d résol1- 

ton de Mme Rollin, ! iant à inviter le Gou- 

vernement à prendre toutes des mesures né- 

saires pour que les sommes dues au Utre 

des allocations familiates et de Salaire uni- 

q S versées entre les rouins de la mèr 

de famille, (Nos 978 et SG6, année 19M7. -— 

Mine Rollin, rapporteur; ct n° G6, année 4918, 

- Avis d minission du travail ct de Ja 

sécurité social Mme Devaud, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de réso- 


lution de Mine Rollin ct des membres dun 
groupe du mouvement républicain populaire 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
la loi du 29 mai 1946, relative à la revision 


des salaires moyens départementaux et à faire 
entrer en ligne de coinple le nombre d'en- 
fants pour le calcul d'un minimum vila! fa- 
inilial, (Nos 352 et 881, année 1917, — M. de 
Montgascon, rapporteur, el no , année 19548. 
— Avis de la commission du travail et de Ja 
56 sociale, — M, Caspary, rapporteur, el 
Se 1918, — Avis de da corminission 
des finances, — M. N.…., rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Paul Ducle rcq, tendant à inviter 
Gouvernement à appliquer à toutes les -ex- 
péditions de librairie #4 lurif spécial de trans- 
port rapide €t à prix réduit. (Nos 477, année 
1917, et 26, aunée 4918, — M, Ilenri Buffet, 


mit 
W41C 


n° , ann 


10. - hiscussinn.e la p TOP osition de réso- 
tuton de MM, Ergest Pezel, Porn, Longeham- 
bon et Viple, tendant à invi le Gonverne- 
ment à étudier et faire voter, en faveur des 
sinistrés francais à l'étranger, la loi prévue 


par l’article 9 de la loi du-% octobre 1916. 
‘6 4917, ot 65, année 1918, — 
T, rapporiteur.) 





sement 


Les bil'ets portant la date dudit jour ct va. 
lables pour la journée comprennent: 

1er étage: depuis M. Franceschi, jusques et 
y compris M. Guénin. 

Tribunes: depuis M. Guirriec, 
compris M. Le Sassicr-Boisauné, 


jusques et y 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 19 février 1948. 





No 65. — Proposition de résolution de M, Yves 
Jaouen tendant à adjoindre deux parle- 
mentaires des lieux sinistrés au comité 
\ational constitué à cet effet, 

— DProposition de résolution de M. 


"É mi'e Poirault tendant à augmenter 
par tic ip ation de 


A 


l'Etat à la construction 
de certains établissements municipaux. 

N9 73. — Proposition de ré ssoluti on de M, Sou- 
thon vel: tive à a ré "au éralion des heu- 





res suppémnentäires dans l'enseigne. 
ment, 

No 79, — Proposition de de M. 
Ernie Poirauit tendant à augmenter 16 
taux de la taxe chgtoee-* 

No 69, — Prop isition de résolution de M. Jul- 
lie tendant à tenir comple des situa- 
lions de famille pour le remboursemrat 
des billets de 5.00 F, 


— Pr op sition de résolution de M. 
‘as50nn0 tendant à modifier 1“ 
nance relative aux infractions à la Légise 
lation éconcinique. 


No 95. — Rapport de M. Pau Duclereq 





proposition de résolution tendant à adop- 
t plan ratio PE 1 ‘a ToCONSIrUCe 
\ [R ort de M. P G r £ur 
| et d oi tendant à \ r ic 
niaistre de la r structi à jniCfe 
{ ICS act { de} irai1071 (Ra vu 
par la loi sur les domimages &e guerre. 
No 98. - Ra ) de M, Fourn la ))0t 
de loi tendant à coordonner 128 10is SU 
5 régimes de relraites. 
No 99, — Rapn assier-Boisauné sur 
la propos te \ à Ccoinplé- 
] 
À la 1 aus évadés la 1nÉ- 
1 1 
(ia QC CS « 
\ 109. — Proposition ] Joiï. a lptée par 


ni: int à 
créalion 


l'Asse mb'ée nationale, 1e abro- 
cer l'ordonnance relative à la 
d'un cnsembic universilaire. 


. 


N° 110. — P: "oposilion de loi, adoptfe par l'As- 
semblé € nationale, tendant à modifier 
la loi relative à l'aiénation des valeurs 
mobilières appartenant aux mineurs, 


No {{f. — Proposilion de loi, adoptée par l'AS. 
semb'ée nationale, relalive au cumul des 
professions de médecin ou de dentiste 
avec celle de pharmacien. 

No 112, — Proposition de loi, adoplée par l'A 
semblée nationale, tendant à corn l 
l'article 211 du code 
séparalion de corps. 


L 
“it 
civil relatif à | 


No 113. — Proposilion de loi, adontée par ;’AS- 
semblée nalonale, tendant à müdifier Ja 
loi relative à la pèche fluviale. 


No 114. 
l'ordonnance 


nelle et infantile. 


modificr 
maille 


tendant à 


— Projet de lo! 
protection 


sur Ja 


No 415, — Projet de loi complétant larticlo 
16! du code P« lia 
No 190: — Proposition de 





dant a ac 


Claeys ter 
pour les 


». millions 


s ++ les des vie ti- 
mes de la catastrophe de Thumeries, 


ee 


Nota. — Ce document a été À 
sition de Mines et MM. les couscilers de ja 
République le 18 février 195 
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Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 
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